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INTRODUCTION. 



5 I. Histoire du Droit. 



L'histoire forme la moitié de la partie scientifique du droit, c'est-à-dire 
de celle qui n'est pas purement manuelle ou routinière. Mais cette histoire 
ne consiste pas uniquement à retracer les vicissitudes de la science et les 
manières diverses dont on t'a cultivée; car l'idée de quelque chose de positif, 
c'est-à-dire, de quelque chose qui n'a pris le caractère de vérité que par le fait 
des actions des hommes , conduit nécessairement à l'envisager dans un sens 
plusétendu, puisqu'on désire encore de savoir quelle est l'origine des vérités 
du droit. 

g H. Histoire extérieure et intérieure du Droit. 

l'histoire du droit peut être partagée en extérieure et en inl4rietvre{\). La 
première, appelée autrefois Histoire du Droit, purement et simplement, 
traite de l'histoire des sources, qu'improprement on comprend toutes sous 
la dénomination commune de lois, et de celle des modifications successives 
qu'elles ont subies. La seconde, au contraire, qui constitue ce qu'on nomme 
fréquemmeul^Miii/uiWs duDroit ou Jurisprudence chronologique, passe 
en revue les principes mêmes du droit : elle examine comment ces principes 
ont pris naissance, comment ils se sont développés peu à peu, et, souvent 
aussi , comment ils ont fini par disparaître tout à Mt. 

(I) teibniti est le premier qui lejoit servi Je cei deuieinresiions; mail il ne Remployait 
pas tout à (ail dans le mtmt «ni que nous leur donnons, et ti noua adoptions l'acception 
qu'il leur prêtait, nous manquerions de matériaux {tour l'histoire intérieure du droit. 



5 10. Histoire particulière du Droitromain. 

L'histoire du droit, abstraction faite des rapports intimes qui la lient aux 
connaissances dont le jurisconsulte a besoin dans le m 
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forme l'une des plus importante parties de l'histoire (l'un peuple, et 1 même de 
celle du genre humain. Sous ce rapport , on ne saurait disconvenir que l'his- 
toire du droit de toutes les nations ne soit une sourqf féconde d'instruction. 
Mais, par des motifs très-naturels, celle des Romains parmi les anciens peu- 
ples , et celle des Germains parmi les modernes , sont celles qui présentent le 
plus d'inlérût, celles aussi dont on s'est le plus occupe. 

S IV. Sources de l'histoire du Droit romain. 



Nous puisons les matériaux de l'histoire du droit , en partie dans les monu- 
ments, et en partie aussi dans les livres. Au nombre des monuments sont com- 
prises les médailles et les inscriptions gravées sur la pierre ou sur le métal. 
Parmi ces dernières , celles qui ont clé découvertes pendant le dix-huitième 
siècle méritent surtout de User notre attention , parce que les historiens anté- 
rieurs à cette époque n'ont pas pu en foire usage. Ici se rannent , avec bien 
plus de raison que YObligatio prœdiorum (Ici est le véritable litre qu'elle 
porté), appclùu ordiiiai ruinent Tabula uHiiiunttiriit . lui fragments du deux 
plébiscites, dont l'un n'est désigné que d'après l'endroit où il a Été trouvé, 
Héraclée, dans le golfe de Tarenle (1), et dont l'autre roule sur le mode de 
procédure usité dans la Gaule cisalpine (2). Les extraits, assez communs, que 
les soldats se faisaient délivrer individuellement d'un acte qui donnait à beau- 
coup d'entre eux leur congé , le droit de cité , etc. , sont de même fort impor- 
tants, du moins quant s leur forme (ô). On trouve aussi quelques renseigne- 
ments dans les Papiri diplomatici de Mariai (i). 

(1) CttOlttUclta Magasin, lom. m, p. 340-SBS.— M. le iirormeur Mareioll l'a esjiliquée 

HtrmUeemit parle. SMungnc, in-B».] 

(2) CiDiliilùctes IUttga*b>,tom. II, p. «1-490. 

(31 Par exemple, dani Ici Jnticliilà di Ercalana, Bnmni, f. ixinct ili. [Il y a une 
eiccllenle diiicrtaUon de M. liaubold tur ce sujet, intitulée ■ Juriê Romani lealievmia dt 
militum taitntf MfnfeMfiiaiMif^tùdMrâ^ 

<4) [Ouvrage publié saut ce lilro : / papiri diplomatici raccolli ed illtalrati nW abbate 
C.aetano Marini. Rome, 1805, In-M.J 

S V. 

II. LITRES. 

La plupart des livres, et précisément les plus étendus, ceux qu'U importe- 
rait le plus de posséder pour l'histoire du droit , sont perdus , eo totalité ou 
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en partie. Il n'en reste que des fragments ou des extraits , et nous n'avons que 
ce qu'on a pu s'en procurer d'après des manuscrits dont le parchemin primitif 
avait servi ensuite à d'autres écritures; source précieuse, mais dontonn'a même 
commencé à tirer parti que dans ces derniers temps. Pour en donner un aperçu 
rapide , nous les diviserons en deux classes principales : l'une, comprenant les 
auteurs appelés élastiques, mais qui ne se sont point occupes d'une manière 
spéciale du droit romain: l'autre, ceux qui en ont fait leur objet principal. On 
a déjà fouvent remarqué , soit en thèse générale , soit par rapport au droit 
romain en particulier, quelcs premiers parlent du droit avec assez peu d'exacti- 
tude (1). 

(1) Bacon du {DeFonlibtujurie,oph.W):yttêat«rinfelici!<Hq*^mirterhittofà 
r-eï optimal, ul legibu, et aclis )iuticialibwi non ioIJj immorenlur; atil H farté dilîgen- 
lium quanidam ailhibu&int , tentai ab aulhenticis longé varient. Jacqua GodEfroi 
l'exprima ainsi daim wn CoaiDietilaire sur le Code TiiGodosien [Ad. c. t. Th. C.S, 16.);... 
El iÏ cxcmplnm Imbi-mus illustre... </uùm ji-juiu- immb gaàm falià jiepè celere* 

§ VI. Écrivains grecs. 

Beaucoup irécrivainsdeiliistoire romaine onlfait usage de la langue grecque 
dans leurs ouvrages , et un jurisconsulte est fort à plaindre quand il se trouve 
dans la nécessité de s'en rapporter aux traducteurs. Quelques documents se 
rencontrent dans un recueil qui devait être, pour les historiens grecs, à peu 
preseeque nos Pandectcs sont pour le droit romain. Pions n'aviitts pas le sixième 
livre de Polybe,qui serait précisément le plus précieux pour nous, tt-fienous 
reste de Denys d'Halica ruasse que ce que cet écrivain dit des temps anciens , 
c'est-à-dire, la partie de son travail dans laquelle il Fait le moins autorité. On 
trouve aussi plusieurs renseignements dans Diodorc de Sicile. Jusqu'à ces der- 
niers temps , Appien a été accusé injustement d'avoir copié son contemporain 
Plutarque, qui entre souvent dans de longs détails sur des choses dont il ne 
pouvait être informé que d'une manière fort imparfaite. Ilfaul compléter Bion 
Cassius par Xiphilin et même par Zonaras. Viennent ensuite les notions qu'on 
puise dans Hèrodien , Eiisébe et Zosime. Procope est l'auteur le plus impor- 
tant pour l'histoire de Justinien ; mais on peut presque voir en lui deux écri- 
vains, très-différents m eme l'un de l'autre. Jean Laurentius de Lydie est une 
source peu féconde, dans laquelle il n'y a pas longtemps qu'on est à portée de 
puiser de nouveau. Paeanius, quelque insignifiant qu'il soil, ne doit pas non 
plus être tout à fait négligé ; on peut au moins s'en servir pour une seule indi- 
cation. Parmi les écrivains modernes. Suidas est celui qui mérite surtout 
d'être nommé. 
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S VII. Classiques latins qui n'étaient pas jurisconsultes. 

Les écrivains lalins dont les ouvrages ont de l'importance pour nous ne sont 
pas seulement ceux qui nous ont transmis de véritables actes , catégorie dans 
laquelle se rangent Cicéron, sur lequel nous reviendrons plus amplement par 
la suite , avec ses commentateurs Asconiusct Boéce, cl surtout arec les frag- 
ments de ses Écrits découverts depuis peu par l'abbé Mai; Pline le Jeune, 
Fronton, découvert égal emenl par l'abbé Mai, et Svmmaquc; ou ceux qui 
se .sont attachés d'une manière spéciale à l'histoire, comme Sallustc, Tlte- 
Liïe*tFlorus,ValÈre-lHaïirai!,VrllfiiisP;ileiTuIiis, Pline l'Ancien [ÎJ, Tacite, 
Suétone, Aulu-Gcllc, les auteurs de ÏHittoria Augusta, enfin, Ammicn 
Marccllin et Entrope. Quelques indications se rencontrent encore dans les 
écrivains sur la langue latine [SoriptOTët Hnguts tatinœ) (2), et dans ceux 
qui ont traité du mesurage et du bornage des immeubles {Sci'iptores llei 
agrariœ). Enfin il est lout naturel qu'on trouve des renseignements épars 
sur les mœurs des Romains dans tous les écrivains que ce peuple a fournis , 
principalement dans les poètes, qui d'ailleurs en ont presque toujours agi trop 
librement avec les ouvrages des Grecs ; dans les maîtres d'éloquence, tels que 
Sénéque et QuintiLen, et dans les livres consacrés à l'agriculture {Scriptores 
Bei rusticœ). 

(1) Pline l'Ancien rapporte un fait qui iolére«fc l'histoire du droil, quand II traite dei 
ftpetes denoli, et un autre lorsqu'il parle desannoaux. 

(S) Ces écrivains sont ;Varron, FesMH, dont l'ouvrage étal 1 un extrait Je VerriusFIoccui. 
qu'on alirégea lul-m6me depuis, qu'on dit|Kna ensuite par ordre oljinaMIique, el qu'on 
devrait encore refondre entièrement, tionius et Isidore. 

S VIII. Écrivains latins qui étaient jurisconsultes. 

Il nous reste de nombreux fragments des jurisconstdtes romains qui ont 
écrit ou compilé, soit pour leur propre compte, soit au nom d'un empereur ; 
mais ces fragments sont renfermés dans des recueils qui font d'autant moins 
autorité aux yeux de l'historien, qu'ils sont plus volumineux : car, en les com- 
posant, on n'eut pas l'intention de conserver les niatrriinix d« l lii^ioirc <ln 
droit, pour laquelle on se sentait peu de goiU à cette époque. Leurs auteurs 
n'eurent égard qu'à ce qui avait rapport aux besoins du moment , et ils ne se 
firent aucun scrupule d'altérer les jiasssires des anciens au profit de la circon- 
stance actuelle. On conçoit, d'après ce système , de quelle importance est la 
découverte récemment faite d'un écrivain dont l'ouvrage place l'histoire du 
droit romain dans une situation on ne s'est encore trouvée aucune branche 
analogue des connaissances humaines, celle d'avoir à sa disposition une des 
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meilleures sources , qui n'avait pu être utilisée dans aucun des livres publiés 
jusqu'il ce jour. En effet, outre les fragments dUlpîen, nous possédons tes 
Instïtutes de Gajus, qui ont été trouvées à Vérone, en 1816, par Piiehuhr, 
reconnues la même année par Savitfny, et déchiffrées, en 1817, par Gcescben, 
Bckker et Betbmann. Ces Instituiez , à part ee que nous en avions déjà de la 
seconde main , sont infiniment plus riches que les meilleures sources dont il 
nous avait été permis de disposer jusqu'à ce Jour. Les deux pages d'un anonyme 
mrto droits du fisc sont aussi, proportion gardée, fort importantes, te 
Code Théodosien , qui n'a primitivement d'autre défaut que celui de morceler 
trop souvent une seule et même ordonnance en plusieurs fragments , ne nous 
est parvenu sans changement que dans les ouïe premiers livres , qui sont les 
moins importants pour l'histoire du droit civil , et beaucoup de Bovelles qui 
s'y rapportent se trouient dans le même cas. La maigre collection (la Collec- 
tion des lois mosaïques et romaines) faite vraisemblablement par un juif, 
et celle qui a été rassemblée sous un roi ostrogote {le Bréviaire d'otarie) , 
ne peuvent servir qu'en cas d'omissions: mais les compilateurs détestables 
employés par Justinien ont altéré tant de choses, qu'un fait historique, fondé 
uniquement sur un passage du Corpus juris, ne repose , à proprement par- 
ler, sur aucune preuve (1). 

( 1 ) Jhcijum GodEfroi ditie.8, Th.C. 8, 18) : Eammmc alijiiii et Trilwnian!fi<tel<ii<ic 
rclittum, hujus rel iUiusjunt auctorem facial. [Voyc* aussi t. S, Th. C.,épU. 1, 3.} 

SIX. manière dont l'histoire du Droit a été traitée chez les Domains. . 

Il est certain que les jurisconsultes des beaux temps de Rome ne s'occu- 
paient pas, à beaucoup prés, autant de l'histoire du droit que l'éloignemenl 
des siècles et la distance des pays nous obligent de le faire aujourd'hui ; mais 
ils v c on sacra irai bien plus d'attention que ne voudraient qu'on y employât 
maintenant ceux dont le projet serait de borner les connaissances du juriscon- 
sulte à celle du droit qui est en vigueur de nos jours. Les uns écrivirent sur 
quelques-unes des sources, comme, par exemple, Gajus sur les Douze Tables. 
D'autres composèrent des traités particuliers, tels que celui qu'a donné Pom- 
ponius, dans son recueil d'opuscules divers ( Enchirtdio?i) (1). Quant à 
l'histoire intérieure du droit, autant que nous en pouvons juecr, on ne s'en 
occupait qu'inci de n tellement , à l'occasion de chaque matière qu'on traitait en 
particulier. 

(1) VKnehiridion n'Était uas consacre, lotit entier à l'histoire dudroit. Nous en avons h 
preuve non- seulement .IniK ni rju'ujlLi-GilL.' Mil il.: re Hum eu ijétiéral , mais encore dans 
d'autres fra|>nitM(s de cet ouvrai <le l'imi]iiiiiLi:s, ri'biifs ;i tle*olijels différents, et que nous 
possédons également, 
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S X. Juitinim. 

Au milieu de la refoule complète de tous les écrits sur la jurisprudence 
romaine, qui eut lieu sous Jtislioicn, nous pouvons tirer parti, pour l'histoire 
extérieure du droit, des ordonnances rendues par ce prince , et relatives à 
l'usage et à l'emploi auxquels il destinait son recueil. Mais celte histoire y a 
été traitée à dessein dans de petits chapitres à part, savoir, dans la dernière 
partie du titre de Jure naturati Gentium et eivili, aux inslllutes, ainsi 
que dans le titre des Pandectes dont la suscription annonce d'abord l'histoire 
de l'état et des sources (lu droit . puis l'uri|;ine de [ouït- les magistratures, Cl 
enfin la succession des jurisconsultes, matières qui ont été tirées toutes les 
trois des ouvrages du seul Pomponlus (1). Malgré tout ce qu'on a déjà dit sur 
ce fragment, et quoiqu'on ait abusé à un point étrange des expressions qui s'y 
rencontrent, et dans lesquelles on n'a voulu voir que des mots techniques ; 
cependant il s'y trouve encore certaines choses qui ne sont pas sans impor- 
tance, et auxquelles l'on n'a point fait attention pendant longtemps. Justinicn 
destinait l'histoire intérieure du droit à l'instruction des commençants, puis- 
qu'à l'exposition d'un Grand nombre des maximes qui se trouvent dans ses 
Inslitutes, il fit joindre quelques détails sur leur histoire. On a commis, sous 
ce rapport , une grande Faute en ne prenant pas pour régie l'importance des 
matières (2). Aussi celui qui ne pouvait consulter que ce recueil était-Il moins 
au courant de l'histoire du droit que Théophile, par exemple, à qui l'on 
accorde avec juste raison d'avoir lu encore 1rs ouvrées véritables, et même 
d'en avoir développé le texte dans des cours. 

(1) Fr. 3. D. 1, ï. De Origine juris-el omnium MagùtMmum - elSuccunoiK 
prudenlum. 

{3) n est (tonnant du voir combien certaine [i.ulio ili 1 l'ii^tnm 1 'lu droit sont connues, 
telle, ppreiemple, que la différence entre les lois fl lin pi :"ii selles, plusieurs détails concer- 
nanl les esclaves, ta loi £lia Scntia, la loi Fufùi i.luiinîu . iVmnnapalion ré|>é[ée trois 
fi)is du BU, et ta fiducia en rc cas, les trois formes anciennes du miaulent, etc. : elles le 
sont, parée qu'on lei trouve dans les I nui lûtes et même dans les auteurs hten antérieurs; 
landlsi|iie d'autres, au contraire, sont presque ignorées, comme les ilululiberi, les luttai, 

qu'elle fut pendant si Inn^temps en vigueur, el i pas ii-Hi- ipi\in I;, ri,]i*iili>re ordinairement 

le diminua ci jure Quirilum , et le maître seulement in bonis, etc. Ce qui mime a rapport 
A l'ancien droit dnns les Pandectes est ordinairement bien moins connu, pnrciemplc, ta in 
integmmrtittlutto, a cause delà minimu cupilii diminulio. 
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§ Xf . insuffisance de ces Source». 

Un seul Irait suffira pour prouver combien les connaissances que nous 
avons dans l'histoire du droit sont encore incomplètes. Pendant tont un siècle, 
durant lequel le droit romain Était très-perfectionné, et qui s'est écoulé depuis 
le dernier des grands écrivains sur la jurisprudence, jusqu'aux véritables 
et premières ordonnances impériales réunies en un code unique, nous ne 
connaissons presque aucun changement qu'ait subi l'une ou l'autre des 
matières particulières du droit civil, et, dans le cours des deux siècles suivants, 
il n'y a guère que des ordonnances isolées qui puissent nous fournir des maté- 
riaux pour l'histoire du droit. 

S XII. Histoire de l'histoire duDroit. 

Nous pouvons dire ici que depuis l'époque où la connaissance du droit 
romain se répandit, jusqu'à la renaissance de la science des antiquités, depuis 
Irnerius, qu'on regarde communément comme le premier, jusqu'à Politien, 
rien n'a été fait pour la seconde partie de l'histoire du droit, renfermée dans 
les limites qui seront tracées plus bas (§ XIX), quoique les glossateurs ne 
fussent paslout a fait aussi ignorants qu'on se plaît quelquefois à le croire. Dans 
les temps modernes, depuis Polilicn, et soit avant Cujas, soit entre lui et 
Thomasius. non-seulement des éditions d'ouvrages rares, ou mutilés et déli- 
vrés jusqu'alors, furent publiées par Sichard, Haloander, Zuichcm, TaurelK, 
Cujas, Pithou, Leiinelavius et Fabrot, mais encore des tables et (les recueils 
furent laits par Auguslmus, Paul Manucc, Labitte, Sïgonius,Brisson, Pighius, 
Gipbanïus, Frcymon , en un mot, par des jurisconsultes et des an tiqua ires qui 
s'entr'aidèrent fraternellement donslcurs travaux. Godefroï le Jeune (Jacques] 
rendit surtout de grands services à l'histoire du droit par son petit Manuel, 
ses Fontes quatiwr, ut son «scellent Commentaire sur le Code Théodosicn. 

5X111. Cours spéciaux sur l'histoire du Droit. 

C'est durant le cours seulement de la période la plus voisine de nous, depuis 
Thomasius, que l'histoire du droit commença à être considérée comme un élé- 
ment de l'instruction que les cli n - en ilmii pouvaient recevoir dans les univer- 
sités d'Allemagne. Thomasius, eu effet, qui se croyait appelé à opérer une ré- 
forme dans les parties les plus disparates du savoir humain, se trouva conduit, 
au milieu des cours nouveaux qu'il lit le premier et souvent aussi le dernier , 
à porter ses regards sur l'histoire du droit romain, qui lui paraisait aussi pro- 
pres faire ressortir les vices de la jurisprudence romaine (1 ], qne l'histoire de 
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l'Église et des hérésies, par Arnaud, qu'il estimait tant, à montrer la théo- 
logie dans toute sa nudité. Cette impulsion, jointe à ce que Schubart et Gra- 
tina avaient fait dans leurs écrits, donna naissance à une foule de manuels 
sur l'histoire du droit; par exemple, à celui de Beyer, a celui de Chréticn- 
Godefroi Hoffmann , qui comporte deux volumes in-4° avec les Appendices, et 
à ceux de Brunnquell et de Heineccius. L'Histoire de ce dernier , corrigée par 
B.itter , et les travaux fort peu juridiques d'Ernesti , on donné naissance enfin 
à l'ouvrage de Bach, auquel on a certainement prodigué trop d'éloges. 

( I ) Xaà turiwnutmUœ Romance ex Mttoriâ ejiu ttedveli. 

§ XIV. Antiquité/!. 

Heineccius destinait également a l'histoire intérieure du droit non-seulement 
ses Instilutes, mais encore ses Antiquités, dans lesquelles il a suivi l'ordre des 
titres des Institutes , jusqu'à l'appendice placé à la suite du premier livre. Les 
passages des anciens y sont rapportés la plupart du temps , quoique l'auteur 
n'en ait pas toujours tiré , à beaucoup prés, un parti aussi avantageux qu'il 
aurait pu le faire. Il fut puissamment aidé dans ce travail par l'édition des 
opuscules sur l'ancien droit romain, que Schulting avait publiée sous le litre 
de Juritprudentia Anti-Jitstinianea , titre qui peut induire en erreur si 
l'on n'y ajoute pas le mot mtrior, et faire pense]' que celte édition renferme 
aussi le Code et les Novelles de Théodose, ou bien même porter à croire qu'il 
est possible de s'en passer. Durant tout le cours du dix-septième et du dix- 
huitième siècle, il ne parut plus une seule édition manuelle du Code, cl ce 
fait seul établit une différence bien marquée entre eux et le seizième. 

5 XV. État peu florissant de l'histoire du Droit. 

Quoiqu'il l'époque où nous sommes arrivés, chacun de ceux qui publièrent 
un plan d'éludés destiné k l'usage des élèves en droit , se fil une sorte de point 
d'honneur de recommander deux cours , l'un sur l'histoire et l'autre sur les 
antiquités de ia jurisprudence, marchant de concert avec l'enseignement des 
Instilutes et des Pandcctes ; cependant les déni parties historiques du droit 
romain prospérèrent peu, soit dans les universités, soit dans les livres. Avant 
Goellingue mime on se bornait à faire connaître l'histoire de tous les droits 
suivis en Allemagne, qui était fort déplacée, et parce qu'elle n'a rapport qu'à 
l'histoire extérieure de la jurisprudence , et parce qu'on l'exposait dans les 
premiers six mois d'études. On ne pensait point à des ouvrages d'une certaine 
étendue, ou, lorsque le cas l'exigeait, on se contentait de citer soit l'in-folio 
de Terrasson, soit les cinq volumes in-quarto de Toscan Mandatorizzo. A cette 
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époque les cours, non plus que les écrits relatifs s l'histoire de la jurispru- 
dence , ne pouvaient être comparés aux traraux des théologiens sur l'histoire 
ecclésiastique... 

S XVI. État plus fioriitanl. 

Cependant on finit par introduire plus de méthode dans la science des an- 
tiquités en général, et par écrire l*histoire d'une manière plus libérale. A la 
Dissertation critique sur les premiers siècles de l'histoire romaine par Beau- 
fort, succédèrent l'Histoire de la République' par Fcrguson, puis celle de 
l'empire romain par Gibbon, et maintenant nous avons , dans les deux volu- 
mes que Niebuhr a publiés , le commencement des plus savantes et des plus 
ingénieuses recherches sur l'origine lie l'histoire romaine. 

il est vrai que toute révolution en philosophie eïerce une influence nuisible 
sur l'histoire envisagée d'une manière générale; mais on ne peut pas discon- 
venir non plus que celle-ci ne finisse par en tirer profit. 

S XVII. Méthode de Reitemeier. 

L'Histoire de la jurisprudence allemande, écrite par Reitemeier, est le 
premier livre dans lequel l'histoire du droit civil ait été traitée d'après le plan 
qu'on avait déjà suivi souvent pour celle du droit public, c'est-à-dire qu'à la 
fin de chaque Époque on trouve un aperçu de ce qui, par rapport à chaque 
l>oïnt de doctrine en particulier, distingue plus particulièrement cette période 
de celle qui l'a précédée et de celle qui l'a suivie. Celle manière d'écrire l'his- 
toire du droit compta aussitôt un grand nombre d'imitateurs. Cependant, 
non-seulement quelques jurisconsultes, les plus versés dans la connaissance 
du droit romain , demeurèrent fidèles à la marche qu'on avait adoptée autre- 
fois, et qui consistait, comme dans les lnstitutes, à suivre chaque doctrine 
depuis les temps les plus reculés jusqu'à Justinien; mais encore on rencontra 
plusieurs écrivains qui condamnèrent cette nouvelle méthode comme très- 
pernicieuse, au moins dans l'enseignement oral. 

S XVIII. Améliorations postérieures. 

Il paratt nécessaire de soumettre à plusieurs modifications la méthode nou- 
velle qu'on a introduite. 

Premièrement il faut que l'encyclopédie juridique du droit, dont la con- 
naissance est indispensable aux élèves, précède l'histoire de la jurisprudence, 
quoiqu'elle doive aussi admettre parmi ses éléments une esquisse rapide de 
celte histoire. Une exposition détaillée de l'histoire du droit ne parait point 
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convenable au début des études; mais ce n'est pas seulement, comme on l'a 
prétendu , parce qu'il lui arrive fort souvent d'entrer dans des discussions de 
pure critique, et qu'elle ne se borne point a rapporter des faits certain» et 
positifs (1). 

En second lieu, il faut que l'histoire du droit romain fasse l'objet d'un cours 
spécial, que celle du droit allemand, celle de l'empire, el celle de l'état et du 
droit allemands, forment la matière d'un second cours, et même que ces deui 
cours soient confiés à des professeurs différents (2). 

Troisièmement, le droit exposé à la fin de chaque période , el qui forme, 
à proprement parler, l'objet principal, doit suivre rigoureusement l'ordre 
, auquel les Romains se conformaient lorsqu'ils voulaient donner un aperçu 
complet et scientifique de l'ensemble , c'est-à-dire qu'il faut que le droit civil 
soit séparé du droit public, et divisé en trois ou quatre parties principales, 
sur le type desquelles on cherche ensuile à établir de semblables divisions dans 
le droit public. Chanfier cet ordre à chaque période, d'après les idées qui 
dominaient alors , parait ici une entreprise moins nécessaire, ou même moins 
praticable que dans l'histoire des doijmes du christianisme. 

Quatrièmement, il importe de prendre garde que les temps anciens ne 
soient pas traités avec autant de détails qu'il est si facile de le faire à chaque 
proposition, lorsqu'on examine les antécédents. Plusieurs décrets des derniers 
empereurs sont plus importants pour le droit civil, que la plupart des plébis- 
cites qui les ont précédés. 

(I) Feu Huelmer a dit dans les Ilericliligungen ami Zuza-tien m ifcn Imtitulioaeii 
[c'est J-dire, Rectifications et addition! aux Jnsliluti-s , ].. \\ i[ic'il imliliccssansy mettre 
10» nom, qu'unf liislniri: iWs luis ,-l du l'rnil frY-il ainsi qu'il ..[>|ii'lli: l'Iii noire des sources 

confiés à an seul ]iron.iieur. ] 

S XIX. Rapport avec l'histoire savante. 

Cinquièmement, l'ordre chronologique est la meilleure base qu'on puisse 
prendre pour fixer les limites entre l'histoire de la jurisprudence et l'histoire 
savante du droit romain, afin de ne pas répéter deux fois la même chose. 
L'histoire de la jurisprudence finit à Juslinten , et elle embrasse encore, mais 
seulement par forme d'appendice, les événements qui survinrent dans l'em- 
pire, sous les successeurs de ce prince; tandis que le tableau des vicissitudes 
du droit romain dans les royaumes allemands qui s'établirent sur les débris 
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de l'empire d'Occident, forme uniquement le partage de l'histoire savante, 
laquelle, au contraire, n'a pas, comme on le toit, à s'occuper des juriscon- 
sultes romains antérieurs à Justinien, non plus que de leurs ouvrages™ de 
leur mérite. 

S XX. Rapport avec la plàlosopliie du droit positif . 

Enfin la philosophie du droit positif forme une branche distincte de la 
jurisprudence considérée comme science. Elle puise en scande partie ses 
exemples dans l'histoire du droit, de même que celle-ci lui emprunte les 
jugements qu'elle porte sur les faits qu'elle retrace , tant ceux qui ont rap- 
port aux sources, que ceux qui concernent chaque doctrine en particulier. 
On ne saurait déterminer d'une manière générale laquelle de ces deux parties, 
celle qui est philosophique, ou celle qui est historique, doit précéder l'autre 
dans l'enseignement ou l'étude : ce qu'il y a de certain , c'est que celle qui 
passe après l'autre a un grand avantage sur celte dernière, par cela précisé- 
ment qu'elle tient après elle. 

S XXI. Langue de l'histoire du Droit. 

On s'épuiserait en vains efforts si l'on voulait chercher h prouver qu'une 
histoire du droit romain doit nécessairement être écrite en latin. Cependant 
il est hors de doule qu'on doit attacher beaucoup d'importance aux mois 
techniques des Romains, soit qu'ils se trouvent seuls , soit qu'on les rencontre 
réunis ensemble, et que, dans ce dernier cas, il faut avoir égard à leur 
situation respective, opération qui ne peut se faire que très-difficilement 
dans un livre pour la rédaction duquel on a fait choix d'une langue vivante. 

S XXII. Utilité prétendue de l'histoire du Droit romain pour le 
jurisconsulte. 

L'expérience journalière apprend que l'utilité de l'histoire extérieure et 
intérieure du droit romain ne lient nullement à ce que cette histoire soit 
indispensable dans le travail du cabinet ni dans tes affaires. Au moins n'a-t-on 
besoin , ni pour l'un ni pour l'antre de ces deux cas , d'un cours particulier 
qui lui soit consacré; car on peut, on doit même acquérir, dans une bonne 
encyclopédie, des idées justes sur l'origine de notre corpus juris, et l'on se 
tromperait beaucoup si l'on comptait sur le secours de l'histoire de la juris- 
prudence pour conduire à des découvertes importantes relativement à l'ap- 
plication journalière et usuelle du droit romain (1). L'avantage le plus marqué 
sous ce point de vue est à peu près celui qu'Hamberger a saisi , c'csl-à-dire 
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qu'il consistes savoir que quand on demande si une doctrine ou une matière 
du droit romain «si applicable ou non chez nous, la solution de ce problème 
devient, d'autant moins une opération purement mécanique de la mémoire , 
qu'on connaît mieux les rapports historiques souslcsquels peut être envisagée 
nette matière. Cependant il y a des jurisconsultes , fort habiles dtfrcstc, qui 
savent à peine un seul mot de l'histoire du droit (2): mais tout homme qui se 
sent animé d'une noble ardeur pour les .-rii'iinis ;i bi'-nm du ijiti'lij i Hkisi; 
qui le réconcilie avec la partie purement mécanique de son état, et beaucoup 
de ceux dont la profession repose sur la connaissance du droit doivent se 
trouver dans ce cas. 

(I) Aunnstes'est servi (Sun. Oclac. c.25.) des mots Bui-eonaniopiscari pour exprimer 
unlrâïai] qui coûte plut qu'il de rapporte. Masson les • «opterai, dont la vie de Cujas.pnur 
riîre qut les titrM des passades, dam les l'andecles, donneraient de Grandi MaircisJeraenls, 
et il est fort remarqua hle que ce l'onlrr-ïn]!. |it.-,.|in- ribiiinif , .1 M tari hua amidlli jint 
line foule d'écrivains. 

(î) La concession ijue je fais Ici, afin de ne pis parallre eialttr par trop d'importance 11 
liartie scientifique ili- lajiiriy|irial<-iti.e. ■I11111 je f.iis 11:1111 ni'i Li[...liiin Favcirîlr, a fié comidtrfe 
comme farmanl un contraste iiarfait avec ce qui, suivant Sntgnr, conililue VtUKott de 
l'École historique dans la science du droit. 

S XXIII. Utilité véritable de celle Itiiloirc. 

Ce que nous venons de dire sur l'importance de l'histoire du droit en géné- 
ral (S III), et sur celle de son alliance avec la philosophie de la jurisprudence 
(S XX), a dû suffire déjà pour prouver que l'histoire du droit romain peut 
avoir réellement l'utilité qui vient de lui élrc assenée. Mais elle a encore un 
autre avantage; car celui qui prend intérêt il suivre la marche progressive de 
l'esprit humain , celui qui sait se dégager de ce préjugé barbare qui consiste 
à prêter une aridité effrayante à tout te qui peut avoir rapport à la jurispru- 
dence , celui-là , ilis-jc, doit éln: curieux d'apprendre comment, chez un des 
peuples les plus n:r]iiii'i|ii;ililt's de Histoire, et surtout qui attachait tantd'im- 
porUnce à sou droit civil , ce même droit a pu , au milieu de presque toutes 
les distinctions imaginables , soit par rapport aux hommes , soit par rapport 
aux contrées, soit enfin par rapport au iioiiutjk'iiici». -r développer d'abord 
;'i un point. ,'ni.;..i ;ifluiiriilj!i: , puis si: défigurer et s'altérer autant par l'effet de 
la mauvaise administration et de l'ignorance. 

§ XXIV. Motif pour lequel c'est précisément sous ce rapport nue les 
auteurs anciens sont insuffisant*. 

De grands changements se sont opérés dans la manière de traiter l'histoire 
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du droit romain. Ces changements consistent surtout il établir des comparai- 
sons, dont les premiers qui s'en sont occupés n'avaient et ne pouvaient avoir 
aucune idée, par exemple, à le comparer soit avec le droit aucuns, lequel, 
quoique presque entièrement hors de la dépendance de celui des Romains, 
s'accorde néanmoins à tant d'Égards avec celui-ci ; soit avec tout l'ensemble 
de l'histoire moderne. Ces changements , comme on le voit, ont dù introduire 
une méthode nouvelle , et celte méthode est encore un des motifs pour les- 
quels on doit renoncer à apprendre la branche historique de la jurisprudence 
dans les ouvrages qu'on y a consacrés autrefois, quels que soient d'ailleurs 
les droits de leurs auteurs à notre reconnaissance. Ceux mêmes qui soute- 
naient avec opiniâtreté qu'on ne peut pas aller plus loin que n'ont été Heinec- 
ciuset Bach, et qui ne se sont pas aperçus que précisément Bach n'a rien fait 
jiour l'histoire des doctrines, et qu'aujourd'hui on se sert bien plus souvent 
d'I lpien et de Théophile qu'on ne le faisait il y a une soixantaine d'années; 
ceux-là du moins seront forcés, maintenant que nous possédons Gajus, de 
céder, et do reconnaître l'avantage que la découverte de nouvelles sources 
nous procure. Ces sources nouvelles, dont les monuments cités plus haut 
(5 TVJ font partie, etTavantage de pouvoir mieux mettre à profit lesanciennes 
que ne l'a faitlllpien, par exemple , sont la juste récompense du zèle ardent 
avec lequel on s'occupe aujourd'hui de l'histoire de la jurisprudence dans les 
universités allemandes. 

§ XXV. Importance de la division en plusieurs périodes. 

Ce n'est ordinairement que pour la commodité des lecteurs qu'on s'astreint 
à couper une narration dont toutes les parties s'enchaînent , et alors peu 
importe la manière dont sont faites ces divisions ; mais le cas devient différent 
lorsqu'on sépare plusieurs objets qui doivent être examinés l'un après l'autre 
et dans autant de chapitres, avant de f-mrr aux suivant; il l'est bien davan- 
tage encore lorsqu'il faut donner, à la fin de chaque période, un résumé suc- 
cinct de l'état dans lequel les choses se trouvaient à ce moment, résumé qu'on 
tin' m mijucmcnt des faits dont il a élé question dans le cours de cellupiViiiilc. 
ainsi que de ceux dont on n'a pas parlé, ou mémo qui résulte de la corne- 
ra ison avec les temps antérieurs. 

S XXVI. Périodes de l'histoire dit Di-oit romain. 

On conçoit facilement que les périodes varient selon chaque branche de 
l'histoire. Ainsi , celles que Gibbon a établies nous paraissent les plus utdes, 
sinon pour l'histoire romaine en général, du moins pour celle du Droit 
romaio. Elles ont d'ailleurs cet avantage que, si , conformément aux calculs 



1S 



INTRODUCTION. 



lie la chronologie ordinaire, on admet jusqu'à Justinien treize siècles ( 1 ) , cl 
qu'on exprime ce temps en nombres ronds, méthode qu'on peut aisément 
adopter, ou même dont il faut , jusqu'à un certain point, se eontenter dans 
l'histoire ancienne, principalement dans celle des Romains, les périodes se 
trouveront alors presque toutes de la même longueur, ou du moins elles 
seront tout aussi uniformément inégales. 

(1) Clbhon cotup[t|>i*s de quslorie ccnliint, Omit Dteauclort, \ K, et Tanla dam 
leprlnc. 

S XXVII. Première période. 

I. Depuis la ïohoatton nE Rose jusqu'aux oooze tables. {An de Honte 
1 A 500, avant J.-C. 750 à 450). Enfance delà ville et du droit. A la lin 
seulement de celte période on soit paraître une grande loi écrite, dont te 
caractère leplus saillant consiste peut-être dans l'égalité qu'elle établissait entre 
les patriciens et les plébéiens sous le rapport du droit civil. Les fragments de 
cette loi sont une source principale pour l'hisloire de celte période. 

Jurisconsultes célèbres : Papibius (incertain ). Appuis Claubius. 

S XXVIII. Seconde période. 

II. Depuis les noozE tables jusqu'à Cicéron. {An de home 300 à 650, 
avant J.-C. 450 A 100). Age de jeunesse. Rome est devenue considérable. 
Le droit est déjà partagé par la coutume, en droit civil (jut civile), et en droit 
honoraire ou prétorien [pm prœtoriitm): mais on ne l'apprend et on ne 
t'exerce encore que par routine, et comme une profession mécanique. Les 
plébiscites rendus à la tin de la guerre sociale établissent l'égalité entre les 
Romains proprement dits et une grande partie des habitants du reste de l'Ita- 
lie. Cicéron est iri une des sources principales. 

Jurisconsultes célèbres : Flavius. Coeuncanws. Muvs. Catoh. 

S XXIX. Troisième période. 

III. Depuis Ciciroh jusqu'à àlexaubbe Sévèbe (1). {An de Home 650 A 
100 , avant J.-C. 100, jusqu'à l'an 250 de l'ère vulgaire). Age de viri- 
lité. L'empire est un des plus vastes qui oient jamais existé. Les facultés 
morales arrivent au plus haut point de développement, d'abord dans les arts, 
puis dans les sciences, et surtout dans la jurisprudence. Les Plébiscites, les 
Sén a tus-con suites et les Constitutions des empereurs apportent de Brands 
changements dans le droit: ils opèrent surtout une égalité plus marquée, 
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quoique non encore complète , entre les habitants de Rome et ceux des pro- 
vinces. La réunion des maximes du droit public en corps de doctrine date de 
cette époque , à laquelle appartiennent la plupart des fragments connus d'ou- 
vrages sur le droit romain, et pour l'histoire de laquelle ces fragments sont 
par conséquent la source principale. 

Jurisconsultes célèbres : Scévola. Sebvius Sul'ficjus. Ofilius. Labeo. 
Sabinus. Julianus. Gajus. Papimen. Paiilus. IIlpien. Modesttn. 

(t) C'est avec inlonlion mir je rïni p.is f.iit une nouvelle période à Adrien . quoiqu'on 10 il 
obligé de convenir que bien des pointa de l'histoire du droit pourraient se trouver les mêmes 
A la fin de l'époque précédente et au commencement de celle-ci; alors la première s'étendrait 
jusqu'à Aucune, et la seconde jusqu'à Adrien. Toutes les périodes ne sont certainement pas 



S XXX. Quatrième période. 

IV. DEFtJIS Al.EÏASD]tE SÊVEBE JUSQU'A JUSTINIKN. ( An rffl ROtlie 1000 (t 

1500, depuix J.-C. 250 ri 550], Age de vieillesse. L'empire est pressé île 
toutes parts dans ses provinces éloignées, la culture de l'esprit tombe en déca- 
dence , ia science du droit se fonde sur de simples citations de passages ou 
sur les Décrets des empereurs, cl ces deux espèces d'autorités, auxquelles les 
Grecs donnent le nom de Lois {leges), sont rassemblées en corps par ordre 
du gouvernement. On voit alors disparaître un grand nombre de différences 
qui avaient eu jusqu'à ce moment beaucoup d'importance dans le droit civil. 
Les recueils sont les sources principales de l'histoire de celte période. 

Jurisconsuites célèbres .* HEJtaoGÉKtErt. Théodose H. Gregobius. Tkibo- 
niEH. Théophile. 

5 XXXI. Trois points de vue à considérer dans chaque période. 

On doit examiner, dans chaque période , trois objets qui ne donnent pas 
tous, à beaucoup prés, des résultats aussi féconds ; 
1" l'Histoire des sources du Droit; 

2° L'Histoire de la manière dont on l'a envisagé ou, en d'autres ter- 
mes, Histoire de la culture de la science du droit; 

Ces deux parties constituent , en les réunissant, Vhistoire extérieure du 
droit : enfin 

3° Le Droit romain lui-même, tel qu'il était alors , tel qu'on le déduit 
soit des sources qui appartiennent ït la période, soit de celles qui font partie 
de la suivante. Celte troisième série donne l'histoire intérieure du droit. 
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S xxxii. 

L'ouvraGcqucje soumets au puhucn'étantqu'uninanuel, c'est-à-dire n'Étant 
que le canevas d'un cours oral dans lequel chaque point de doctrine doit être 
plus amplement développé , j'ai cru nécessaire de le rattacher à quelques-uns 
de ceux dont il a Été parlédans les paragraphes précédents. Cette lâche devient 
assez facile en indiquant ou se trouve chaque matière dans les écrits antérieurs 
à l'époque de Juslinicn et dans les diverses parties du Corpus Juris. J'ai pensé 
qu'il me serait permis, par la mime raison, de renvoyer quelquefois à mon 
magasin pour le Droit civil, qui me semble indispensable pour l'histoire 
des sources. Les Instilulimies juris çivili» hiitorico-dogmatkai de Hau- 
tiold ( Leipzig , 1821 , 2 vol. in-8°] , sont remplies aussi de renvois fort exacts à 
une foule d'autres livres. 
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CHAPITRE PREMIER. 

HISTOIRE DES SOURCES. 



S XXXIII. Etprit de ces recherches. 

L'histoire de celte première période repose entièrement sur des traditions 
qui ne furent écrites que longtemps après, et dont les Grecs et les Romains 
ne se sertirent que bien plus tard encore pour éerïre l'histoire. Mous devons 
donc moins nous attacher aux événements en eux-mêmes, qu'à peindre 
exactement ce qui distingua les Romains dès l'origine même de leur ville. En 
nous liïrant à cet examen , nous porterons successivement notre attention sur 
les objets qu'on sait être les plus naturels et les plus importants dans toute 
étude philosophique quelconque. Rome était beaucoup trop petite pour qu'il 
put exister dans son sein des différences quelconques sous aucun de ces rap- 
ports. 



HISTOIRE DU DROIT ROMAIN. - PREMIÈRE PÉRIODE. 



S XXXIV. Le> habitante d'après leur origine. 

Les habitants de Rome, considérés sous le rapport de leur nature animale , 
étaient tous delà même race, c'est-à-dire de race européenne. Plus que nulle 
autre nation, et plus qu'eux-mêmes à aucune autre époque (le leur histoire, 
ils appartenaient à un seul peuple, celui des Latins, dont ta langue se conserva 
toujours (1); mais ils ne se regardaient point comme les descendants d'un 
seul homme. Les étrangers étaient accueillis volontiers parmi eux, et non-seu- 
lement ils admettaient ceux qui , ayant été jusqu'alors les chefs indépendants 
d'une tribu, émigraient pour venir les trouver, ou entraient de toute autre 
manière dans leur société (3) , mais encore ils recevaient dans leur sein les 
personnes bannies des villes voisines , et même les esclaves, soit les esclaves 
transfuges (3) , soit leurs propres esclaves, quand ils avaient reçu la liberté 
des maîtres auxquels ils appartenaient, ce qui arrivait souvent. Il n'est pas 
facile de décider si leur conduite, sous ce dernier rapport, était le résultat 
de l'application de quelques maximes du droit citU , ou plutôt du désir d'avoir 
des bras de plus, et jusqu'à un certain point des remplaçants à la Guerre. A 
la vérité, il est encore fort douteuxque les affranchis aient joui de droits égaux 
à ceux des autres Romains ; mais l'affranchissement était néanmoins une insti- 
tution si importante , qu'on l'élendail même à d'autres choses qu'aux hommes. 
On ne peut pas se faire une idée exacte du nom de Romain, st l'on n'a point 
égard à cette manière d'accroître la population , qui exerça particulièrement 
une influence si puissante sur les conquêtes que le peuple romain fit par la 
suite, mais qui introduisit aussi des éléments fort dangereux dans la société (4). 
Elle eut effectivement pour résultat de diminuer, en quelque sorte dès le 
principe , les avantages d'une nombreuse famille, qui fut moins considérée 
comme un bonheur que comme un mérite. Aussi conçoit-on sans peine que 
rien de ce qui exige l'unité d'origine ne pouvait avoir lieu cliez les Romains, 
et que, d'un autre coté , ils élaienl obligés de recourir à des mesures particu- 
lières pour obtenir une unité factice. C'est ainsi , par exemple , que les noms 
de famille (nomina gentilitia r terminés en in*, vraisemblablement comme 
Me), dont l'usage chez les Romains est bien antérieur à celui des surnoms et 
des prénoms, se transmettaient non-seulement par la naissance, mais encore 
de plusieurs autres manières. 

(1) Cotte circonstance paraît renverser enlieremeol l'opinion de ceux qui donnent une 
origine étrusque a Un» les Borna»» , ou seul ornent aux Patricien*. Ou peut reire servi delà 
langue étrusque dans les cérémonies du culte , à jieu près comme, dans kepayscalholiquci , 
on emploie le lalin au même usage , mais la lan e ue des Romains ne différait même pas parle 
nom de celle des Latins. 

(3) Les passaces de Tacite (.«iHa(. 4,85), Dur genlit Elnticœ teiem eam occejMrai; 
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ci ,de Suétone (in Tià. 1 ) , Romain récent amilitam cum magna climtium manu eommi- 

(31 Liv. s, 1. Wa i-attorum cùnrenarumque pleti , IransfUga al suit populli, lub 
lulsià incialali lemplicum libtrlaum auteené impuniiatim adcpià... 

(1) Comme Ira affranchis n'avaient Jamais ils bien» qu'il) tinrent de leur) ancelres, plus 
d'un Romain, d'une /amillc ancienne et riche, finit par confondre dans ion esprit toute la 
classe pauvre du bas peuple dans la infime catégorie que ceni-ii. 

S XXXV. Caractère. 

Sous le point de vue des dispos itions de l'esprit et tlu cœur, en tant qu'elles 
résultent d'une bonne constitution et de beaucoup d'autres circonstances sem- 
blables , les Romains étaient un peuple favorisé de la nature , mais d'un carac- 
tère peu aimable, qui avait plus d'ordre que d'imagination, plus de solidité 
que de goût (1), plus d'attachement pour les usages reçus que de sentiments 
libéraux. De ers i|i];ilihs iti'i iviii'iii lmir ponctualité dans le service , leur fidé- 
lité à tenir leur parole (2) et surtout les serments qu'Us avaient faits, et la 
vaillance qu'ils déployaient dans les combats; mais il en résultait aussi la 
dureté avec laquelle ds se conduisaient envers les vaincus, les débiteurs et les 
pauvres (3). L'orgueil dont ils faisaient preuve dans leurs relations avec les 
peuples étrangers, tenait d'une pari à ce que jamais ils ne concluaient de traité 
de paix dans l'adversité, ni ne permettaient aux étrangers de s'immiscer dans 
leurs dissensions intérieures, de l'autre à ce que tout reposait cher, eux sur 
les bases de la liberté et de la propriété. Ils n'avaient de piété qu'autant qu'il 
en fallait pour affermir encore davantage leur caractère dominant ; et cepen- 
dant la plupart de leurs actions portaient un caractère religieux, caractère 
dontil n'y; a guère que le mariage qui offre des traces chez nous. Mais les Romains 
ne connaissaient ni caste sacerdotale (4), ni dogmes religieux solidement éta- 
blis. Durant la période dont nous nous occupons, on ne trouve chez eux 
aucune trace de cet affreux penchant à l'empoisonnement, auquel on lesacctise 
depuis longtemps d'avoir souvent cédé à l'occasion des contestations qui s'éle- 
vaient entre cohéritiers prétendant à une même succession, non plus que 
de ce caractère vindicatif des Italiens de nos jours , dont on a voulu derniè- 
rement se servir pour expliquer diverses particularités de leur histoire. 

|l) Celte observation esl surtout vraie par rapport aux plaisirs de l'amour. Quant à ce qui 
concerne le gont pour les plaisirs appelés illidl> > , il «si ™riim de comparer ce que nous 
savons sur le compte des Somaini, d'après Gibbon, avec ce que Michaelit dit des Juifs 
IMùiaiKhciRixld, c'est-à-dire, Droit Mosaiqwi, fora, V, n.îSÎ). 

(S) L'anecdote rapportée par Tacite { Annal. 13, 54), et qui n'a aucun trait ici, n'est 
n ullemrnL propre ,ï donner la pntfminence aux Germains i ht les Romains, et h enn Ire-bal aneer 
le lémoignatie de Polvbr tu faveur de ces derniers. On peut aussi ne pas taire beaucoup d'at- 
tention aux paroles d'Iulu-Gelle, «dire qu'il parle d'une manière Irop nenfirale , lorsqu'il 
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delà racine ma niére ( Tusc. quml. 1,1). 

(3) On trouve eliei lei Bonulnidet trace» d'avarice bien avant celles de l'avidité nourrir 
par ladiitipaUou, C'était faire un grand (lone de quelqu'un que dédire qu'il était économe, 
pnlybe nom apprend qu'à Hume penonne ne fallait de préients, ou ne remhounait avant 
réIhéance(33,3).Cicérondlt auuiquela mailme lanjilio ftmtum non habety était panée 
en proverbe ( De O/flc. 3, 15). 

(<) C'eit-â-dire que le sacerdoce n'exemptait ni de la fiuerrc, ni det travaux de l'afl-ri- 

§ XXXYI. Gvilisation. 

Dès le commencement de leur histoire , les Romains paraissent arrivés à 
ec degré de civilisation que l'on appelle avec raison le troisième. Ils fiaient 
agriculteurs , mais fort éloignés encore d'avoir poussé l'art de cultiver la terre 
à sa perfection. Quoiqu'ils habitassent une ville , peu d'entre eus s'adonnaient 
à des professions sédentaires. L'agriculture formait, avec les exercices de la 
i;m'iT^. l'ornijuliim hnhiliidle du peuple; et les personnages les plus consi- 
dérables ne songeaient même pas à se reposer sur leurs subalternes de ce soin 
important. On ne trouvait donc pas parmi eux, comme chez les Germains, 
des serfs, des droits seigneuriaux , une juridiction qui s'y rapportât, et la pro- 
priété des immeubles plus bornée que celle du mobilier. Ils employaient, 
comme moyen d'échange, les métaux , principalement le cuivre, dont la valeur 
se calculai! au poids , et qui , par rapport à l'urgent , en avait alors beaucoup 
moins qu'il n'en acquit dans la suite (1). L'écriture leur servait de même pour 
le commerce , et très-souvent aussi c'était sur l'airain qu'ils l'appliquaient. 

(1 ) Niebuhr, Hocmiiclie Cewrnfcnfe, c'eit-a-dire, nlilcÎK Romaine , lom. I, p. 308. 



S XXXVII. Pay». 

Le pays Était , dans l'origine , fort simple , non-seulement dénué de provin- 
ces , mais même borné à une seule ville et à sa banlieue. Aussi n'y avait-il ni 
dialectes, ni droits locaux différents entre eux, comme il en existe dans quel- 
ques contrées de l'iiunipe. Mais la banlieue de Rome n'avait point de bornes 
naturelles , et n'était séparée d'un grand nombre d'autres pays que par des 
limites aeci dentelles. Les Latins, dont les Romains descendaient (§ XXXIV), 
formaient cependant déjà un peuple particulier, comme leurs voisins, les 
Sabins , les Éques et les Volsques , dont le territoire était silué du coté des 
Apennins. En haut du Latium, et au nord du Tibre, habitaient les Étrusques, 
dont la civilisation avait quelque rapport avec celle des Égyptiens , et auxquels 
les Romains empruntent un si grand nombre de leurs usages. Au midi 
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s'étendait la vaste plaine de la Campante. A l'est de l'Italie moyenne étaient 
situes l'Ombrie, le Picénura elle Saranium. En un mot, de quelque cdté que 
les Romains voulussent s'étendre, ils touchaient à d'autres peuples qui n'avaient 
peut-ËIre pas moins qu'eux le désir de s'agrandir. 

S XXXVIII. Latitude de Rome. 

Quoique Rome soit dans une situation déjà très -méridionale, et qu'on y 
puisse cultiver non-seulement les céréales, mais encore la vigne, et même 
l'olivier, des causes qu'il est facile de concevoir y rendaient néanmoins l'hiver 
sensiblement plus rigoureux qu'il ne l'est aujourd'hui. Les habitants éprou- 
vaient donc de grands besoins durant cette saison, et ils étaient obligés de 
travailler pour les satisfaire. Ils s'aidaient, dans leurs travaux champêtres, des 
mêmes bêtes de somme et de trait que celles dont nous nous servons; seule- 
ment ils employaient plus fréquemment les mulets et les ânes. Quant aux cha- 
meaux et aux éléphants, ccsanimauides pays chauds ne furent connus à Rome 
que longtemps après ceux dont nous venons de parler, et ne s'y acclimatèrent 
même jamais (1). 

< I ) Le droit romain nom en préHole d« (racej dam Ulplai ( », 1). 

* S XXXIX. /Vature du sol. 

L'Italie entière, comme toutes les péninsules allongées, offre un terrain 
coupé alternativement par des collines et des vallées. Le voisinage de la mer 
rendait le pays accessible à la civilisation étrangère. Rome était bâtie sur des 
collines , ainsi que la plupart des autres villes de cette contrée, et, comme 
ces dernières aussi, elle ne fut à proprement parler, dans le principe, qu'un 
village fortifie IS XXXV). Autour d'elle régnait une vaste plaine circulaire, 
que 'des émanations dangereuses, d'origine en partie volcanique, couvraient 
durant l'été, mais où, du reste, l'air est vif et léger, et l'eau excellente. 

S XL. État civil des personne». Inégalités résultantes de la nature. 

Il est peut-être superflu de dire que l'état des personnes, l'état civil, était 
bien loin alors de répondre à ce que la raison exige sous ce rapport. Il était 
si peu général, qu'on n'accordait presque aucuns droits à beaucoup d'indi- 
vidus , parce qu'on les considérait comme ne faisant point partie de la grande 
famille. D'ailleurs cet état était basé sur le droit civil , et même sur un droit 
civil très-rigoureux, de telle sorte qu'il arrivait souvent que ceux même qui 
faisaient partie du peuple étaient regardés comme n'appartenant pas à cette 
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classe. Les inégalités naturelles des hommes exccrçaient sur leur; droits une 
influence plus ou moins forle qu'il ne semble nécessaire qu'elles en aient. 
L'âge déterminait, à la vérité, si un Romain devait être soumis à un tuteur, 
mais nullement siée tuteur devait être un père. Les femmes n'étaient pas, il 
est vrai, réduites à cette infériorité, pour ainsi dire, avilissante, à laquelle 
ordinairement eiles sont soumises dans les pavs oû régne la polygamie , maïs 
cependant jamais une femme romaine n'était complètement indépendante. On 
n'attachait presque aucune importance soit au rapport des enfants avec la 
mère , soit à leur rapport avec d'autres par l'intermédiaire de celle-ci. Les 
familles s'éteignaient iors même qu'il existait encore des descendants du cote 
des femmes. Il était naturel , en effet , qu'un peuple guerrier pensât que les 
individus non combattants ne sont pas aussi utiles que ceux qui contribuent 
à la défense de la patrie. On n'avait égard aui facultés intellectuelles que 
quand il s'agissait de personnes tombées en fureur ou en démence , et dont on 
restreignait les droits. On ne tarda pas non plus à en agir de mémo envers 
ceux qui dissipaient leurs biens en folles dépenses. 

S XII. Iiif'galilës résultantes dit droit. Esclaves. 

Parmi les inégalités qui résultaient uniquement de la loi ou du droit pro- 
prement dit, les Romains en avaient établi une fort importante entre les per- 
sonnes libres et les esclaves {servi), indépendamment de celles qui naissaient 
des rapports de famille et de fortune. Ces dernières inégalités doivent néces- 
sairement exister dans toute société, et nous-mêmes, la plupart du temps, 
nous y attachons une grande importance; mais les Romains leur laissaient 
tant de latitude, que chacun était libre d'en abuser, et qu'on ne songeait à 
aucun établissement en faveur des pauvres, la condition des esclaves était 
préférable sous tous les rapports à celte des nègres de nos colonies, et elle 
était un peu plus dure que celle des serfs allemands ou russes. Mais il y arait 
à Rome un usage fort important, dont j'ai déjà parlé plus haut (S XXXIV] : 
c'est que le maître accordait souvent la liberté à son esclave, et qu'à dater de 
cette époque, celui-ci, qu'on appelait alors affranchi (libertin), devenait 
membre de la famille de et'lui qui , en quelque sorte, était devenu son père 
[patranus). Les descendants de l'affranchi , cl même les esclaves affranchis 
par lui, étaient tenus de reconnaître aii.s-i i l i';im;irri iiintlre et ses descen- 
dants pour patrons, ou au moins de se dire leurs clients. Il était tout naturel 
d'ailleurs que celui qui ne jouissait pas d'une considération assez relevée pour 
avoir des clients personnels, cherchât à se faire client d'un autre, et qu'il 
renonçât à une indépendance qui lui devenait à charge dans le système de 
relations que ses eoiicitDjcus .-ivnii'iil iHabli entre eux. 
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S XLH. Patricien» et Plébéien*. 

Une autre inégalité , résultante aussi de la loi , était celle qui régnait entre 
les Patriciens et les Plébéiens. Il est permis de croire que les premiers furent 
d'abord choisis arbitrairement parmi tous les hommes libres, on, ce qu'il 
parait plus naturel de penser, qu'ils furent dans le principe les chefs de 
ramilles, et queee fut sous eux que se forma le peuple Ipiebs), composé, 
alors surtout, de leurs affranchis et de leurs descendants; de façon que, dans 
ce système, les titres de grandes et petites familles {majora et minores 
génies], seraient synonymes d'anciennes et de nouvelles familles. On peut 
aussi supposer que les pères (patres) , venus de l'Étruric, s'étaient pour ainsi 
dire réunis, comme par miracle, avec le peuple (plebs), originaire du pays 
des Latins , pour ne former ensemble qu'une seule nation. On a cité à l'appui 
de celte dernière hypothèse, contraire d'ailleurs au sentiment des anciens 
eux-mêmes, l'exemple des Athéniens, ainsi que la différence qu'on faisait 
habituellement à Rome entre le peuple en général (ptebs) et ceux de cette 
classe en particulier qui descendaient directement des Patriciens. 

S XLIII. Gouvernement primitif. 

Le premier gouvernement de Rome reposait sur un Roi , un Sénat et une 
Assemblée du peuple. Le Roi avait le commandement général et absolu des 
troupes en temps de guerre. Son pouvoir n'était pas illimité ; mais il le con- 
servait jusqu'à sa mort, et un de ses parents pouvait même espérer de lui 
succéder. Jamais le Sénat ne fut à Rome ce que son nom indique au premier 
abord qu'il devait être, c'est-à-dire une assemblée d'hommes distingués seu- 
lement par leur âge ; mais celte réunion était composée des membres de la 
première maison qui avait formé la souebe de chaque famille [gens). La plus 
ancienne Assemblée populaire (comitia) eut lieu par Curies, mode de con- 
vocation qui dans la suite fut adopté exclusivement pour toutes les affaires 
relatives au culte. Cependant de très-bonne heure il est parlé aussi des Tri- 
hus dans l'histoire. Peut-être est-ce d'après le nom seulement de tribu» 
que les anciens ont conjecturé qu'il fut un temps où il n'y en avait que trois* 
Rome. 

S XLIV. Changements de gouvernement. 

On dit que les trois éléments du gomcrneinent de Rome , dont nous allons 
parler dans le paragraphe suivant, ne furent introduits qu'à une époque plus 
reculée, à peu près vers le troisième siècle depuis la fondation de la ville. Ces 
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trois éléments nouveaux intéressent bien plus l'histoire [lu droit que beaucoup 
d'autres mutations analogues qui se sont opérées dans le cours de la seconde 
et de la troisième période , parce que ce furent eux qui donnèrent lieu à la 
rédaction de la grande loi fondamentale. A Borne ce furent tour à tour les 
riches, les Patriciens et les chefs de la multitude qui exercèrent une influence 
puissante dans l'État. 

§ XLV. Le Cent. 

La tradition seule attribue à l'avant-dernicr roi de Rome le premier chan- 
gement qui s'opéra dans le gouvernement, c'est-à-dire l'institution de Cens et 
des Comices par Centuries. Ce changement s'opéra sans «citer le moindre 
trouble. La participation de chaque citoyen au maniement des affaires devint 
alors proportionnée à la port que chacun supportait dans les charges publi- 
ques , dans le service militaire et dans les impôts. Celle participation et ces 
charges furent aussi mises en rapport avec la fortune , et ici nous n'entendons 
pas par fortune uniquement celle qui est ncquisc par les voies de droit, la 
seule à laquelle les modernes donnent souvent le nom de fortune, mais encore 
celle qui tient aux personnes , c'est-à-dire à l'âge. Peut-être même n'était-ce 
là dans le principe qu'une simple amélioration rendue nécessaire par la con- 
fusion qui régnait entre tes Patriciens et les Plébéiens , soit par suite de 1'inè- 
galile qui s'était établie entre les memhres de chaque caste, soit parce que 
quelques individus de la classe inférieure s'étaient élevés avec le temps au- 
dessus de ceux de la classe supérieure : peut-être aussi n'était-ce que l'intro- 
duction parmi le peuple {piebs) d'un usage qui n'avait eu lieu jusqu'alors que 
parmi les Patriciens. Quoi qu'il en soit, il résulta de là que la fortune et les 
qualités personnelles de chaque homme libre furent soumises de temps en 
temps à un examen scrutateur, après lequel on lui accordait place dans une 
des classes , riches ou pauvres , que l'on comptait au nombre de cinq , on même 
à proprement pa rlcr, de six, et dans une centurie ancienne ou nouvelle (acriio- 
rum oixjuniorumi. C'est d'après le rang que le citoyen occupait dans l'or- 
dre civil que se réglaient ensuite, tant l'obligation de servir en temps de guerre 
à ses frais, et avec un équipement déterminé, que celle d'abandonner au 
trésor public une portion de sa propriété. Des riches, quoique en petit nom- 
bre , avalent, par leur réunion , une voix délibérative égale à celle d'une multi- 
tude de pauvres, de même cju'on voit fréquemment encore aujourd'hui l'in- 
fluence de chaque associé, dans une société de commerce, être déterminée 
par le nombre des actions ou portions d'intérêts, et non par celui des indi- 
vidus. Les Patriciens, considérés uniquement comme tels, durent perdre de 
plus d'une manière à un état de choses qui plaçait tous les avantages du cdté 
de la richesse. 



Digitizcd by 
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S XL VI. te Consulat. 

L'abolition Je la dignité royale, et l'établissement d'une nouvelle magistra- 
ture qui remettait tout le pouvoir entre les mains de deux Patriciens, désignés 
seulement pour une année (consuis, comuJes, vient du grec S™™., ce qui 
prouve par conséquent que ce mot ne dérive pas de considère) . furent au 
contraire , deux opérations fort avantageuses pour toute la classe patricienne. 
En effet, quoique ces nouveaux chefs poliliques fessent appelés par le fait à 
remplacer le Roi , et qu'ils jouissent en conséquence de toutes les prérogatives 
attachées à la royauté, à tel point même, qu'il n'était pas rare qu'on cherchai 
à soulever le peuple contre eux, cependant il était dans la nature d'une 
pareille institution d'affaiblir le pouvoir du premier magistrat, et d'accroître 
dans une proportion contraire celui du premier corps de l'État. D'abord la 
dignité consulaire était , par sa nature même , beaucoup plus élective que ne 
l'avait jamais été celle de Roi, et le Consul avait sans cesse à lutter contre la 
pensée, toujours présente à l'esprit de ceux qui l'avaient élu, que c'était à eux 
qu'il était redevable du pouvoir. Il n'avait non plus ni des prérogatives aussi 
durables, ni une prépondérance aussi grande, même sous le rapport de la 
fortune particulière, qu'en a un monarque qui ne doit le trône qu'au hasard 
de la naissance. En second lieu , les Consuls ne restaient qu'une année en 
fonctions , cl ils n'étaient élus que pour une seule campagne : par conséquent 
l'idée que deux successeurs allaient bientôt les remplacer, la crainte d'être en 
butte à la haine de leurs concitoyens lorsqu'ils seraient redescendus au rang 
d'hommes privés, et la retenue qu'ils devaient garder en présence de tant de 
personnages consulaires, avec lesquels ils étaient continuellement en relation, 
toutes ces circonstances élaienl autant d'éléments qui souvent les empêchaient 
d'user de leur pouvoir dans tonte son étendue. Enfin, en dernier lieu, ils 
étaient toujours deux , et dès lors l'un pouvait servir de frein à l'autre (1). 

(1 ) Le principe fondai™ ntal du droll public des Romains «tait : Metior eil comlilioprolii- 
bmtit, ainsi qu'Appien le fail Mutent remarquer (pareiemplc Bell. cic. l.tS.clS, 50), il 
eit vrai, néanmoins, de dire que, dans un lytlime de renouvellement annuel, ce n'clait 
Jamais la qu'un relu suspensif. 

S XLVIT. Motif* de ces institutions. 

Les Plébéiens gagnèrent peu à ces innovations. Cependant un certain nombre 
d'entre eux fut admis dans le Sénat, sousle litre de consorils [conscripti) (1). 
Quant ou dernier Roi, il [tarait qu'il se rendit personnellement odieux aux 
Roniains. On ne saurait décider si les services qu'il rendit à Rome furent 
exactement contre-balancés par sa tyrannie, et sous ce rapport nous ferons 
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observer que c'est son règne qui nous fournit te premier exemple d'un abus 
d'autorité commis uniquement pour satisfaire la passion de l'amour; mais ce 
qui est certain c'est qu'à partir de cette époque les Romains ne voulurent 
plus souffrir chez eui de souverain à vie, c'est-à-dire de Roi. le peuple voulait 
être libre, et la liberté lui paraissait incompatible avec une souveraineté via- 
gère, ni, à plus forte raison , héréditaire. 

[il Palreê comeripti eil vue de cet nombreuses IocuUodj dam lesquelles on a négligé la 
particule et, comme dans usut frucMs, ou autres mots sembliihlei, et qu'on IraduiLliuéra- 
lement dans ta longue française. Ces locutions n'ont plus des Ion qu'un sens fictif ou de 



S XLVIII. Origine du Tribunat. 

Le Tribunal dut sa naissance à ce que la partie la plus nombreuse du peu- 
pic romain , loin de gagner au changement dont nous venons de parler , n'a- 
vait fait qu'y perdre. Quelque libéral que fut le Gouvernement , il n'offrait pas 
au Plébéien pauvre la moindre ressource contre les horreurs de la misère. 
Les Sénateurs suscitaient sans cesse des guerres nouvelles à l'État, dans la 
seule vue de ménager des occasions de triomphe aux membres les plus consi- 
dérables de leur ordre, et peut-être aussi dans l'espoir que la guerre, en fai- 
sant augmenter le prix des grains et de l'huile, permettrait aux riches de 
vendre leurs récoltes plus cher, et de prêter leur argent à un plus haut 
intérêt. Le citoyen qui n'avait pas assez de fbrlune pour laisser che! lui un es- 
clave chargé de cultiver son champ, cl qui voyait peut-être aussi son petit 
domaine ravagé par l'ennemi, était contraint d'acheter d'abord, puis d'em- 
prunter, au prix et à l'intérêt qu'exigeait le riche usurier, d'accord avec tous 
ceui de sa condition. Dès que le pauvre s'était engagé, il n'y avait pas de pou. 
voir humain qui pût arrêter le cours de la justice, surtout quand c'était un 
Patricien, et plus encore lorsque c'était un Sénateur qui faisait valoir ses droits 
auprès des Consuls. 

§ XL1X. Pouvoir des Tribuns. 

L'institution du Consulat ne put pas farder à être suivie de mesures prises 
pour venir au secours des pauvres. Des magistrats annuels , désignés sous le 
nom de Tribun» du peuple, et dont on porta successivement le nombre jusqu'à 
dix, furent revêtus du droit de résister à tout ce que les Consuls et le Sénat vou- 
laient faire, principalement dans ce qui avait rapport à l'administration de 
la justice. Leur personne fut déclarée Inviolable an plus haut degré (tacro- 
sancti). Onassemblait le peuple par Tribus lorsqu'il s'agissait de les élire. Bien 
loi après on vota de la même maniéré sur les propositions (tejes) qu'unTribun 
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soumettait à ses Électeurs, et quand ces propositions Étaient accueillies 
par ceux-ci , elles prenaient le nom particulier de Plébiscites {plebilcita). Ce 
n'élaft pas non plus la pluralité des voix qui l'emportait parmi tes Tribuns; 
chacun d'eux avait le droit de Veto ou d'intervention, et pouvait ainsi paralyser 
pour une année entière les mauvaises intentions , ou même l'accord unanime 
de ses collègues. 

% L. Les douze Table». 

La grande loi des douze Tables dut plutôt sa naissance aux querelles des 
Tribuns avec le» Consuls qu'à l'insuffisance du droit coutumicr et des lois écri- 
tes (1), ou au besoin d'un Code, dans le sens que nous attachons aujourd'hui 
à ce mol, ou même au désir de rendre les Patriciens et les Plébéiens parfaite- 
ment éjjaux sous le rapport du droit civil (2). Il parait que les Tribuns arra- 
chèrent pour ainsi dire par force celte transaction à leurs adversaires; mais, 
bu fond, ce furent eux qui y perdirent, parce qu'il leur fut difficile d'exercer 
te droit de Veto , dont ils avaient joui jusqu'alors sans restriction, du moment 
où les Consuls purent invoquer en leur faveur le sens clair et précis de la loi. 
Ce qui est au moins certain , c'est que l'histoire ne nous apprend pas qu'ils en 
aient tiré un grand avantage. H *tail tout naturel que, pour composer ce Code, 
on dût avoir égard aux lois des autres peuples , et il était encore plus naturel 
qu'on ne se contentât pas de copier ces lois dans les livres, mais qu'on envoyât 
des députés en prendre connaissance sur les lieux. On peut même admettre 
la tradition, appuyée d'ailleurs sur la découverte d'une ancienne statue, qui 
veut qu'on ait employé à celle rédaction un Grec de l'Asie Mineure, appelé 
Hermodore, et que les envoyés soient partis d'Italie pour entreprendre leur 
voyage. Mais ce qui est fort singulier, c'est qu'on n'ait désigné que des Patri- 
ciens pour rédiger celte transaction {Decemviri legibus scribendix), et 
qu'on ait remis toute l'autorité entre leurs mains, sans la faire limiter par le 
Tribunal, qu'on avait eu tant de peine à obtenir. Cependant nous sommes 
forcés de convenir, d'abord, que toutes les lois fondamentales, depuis Moïse 
jusqu'aux temps les plus voisins de nous, ont émané de cens qui exerçaient le 
pouvoir. D'un autre coté le Sénat n'était peut-être pas fâché de saisir cette 
occasion pour abolir le Tribunal. 

A la fin de la première année , l'un des Décemvirs , Appius Claudius , fît 
nommer d'autres Décemvirs dans le nombre desquels on assure qu'il se trou- 
vait aussi des Plébéiens. Toutefois le plan d'Appius échoua, cl le renversement 
du Décemviral nous offre le second exemple d'un homme sans principes, abu- 
sant du pouvoir, mais cherchant au moins à décorer son iniquité d'une appa- 
rence de procédure judiciaire. Cependant la loi fondamentale, qui avait été 
rédigée pendant les deux années que dura ce gouvernement singulier, et qui 
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dut le nom sous lequel on la désigna , à son étendue , extra ordinaire pour le 
temps, celte loi se maintint maigre la hainequ'on portait à ceux qui en avaient 
été en dernier lieu les auteurs. 

(I) Une de ces lois {Fr.ï, £>.11,«) ni attribuée au second roi de Rome, et n'offre pas 
beaucoup de traces île l'ignorance qui régnait, dit- on, à Home vers celte époque. On eti 
connaît encore une, la loi Tarptia, ou peut-être Aleria, tur l« amendée (tnu'clo), qu'on 
a voulu lire autrement, parce qu'on a regardé comme équivalent» le nombre de brebis et 
celui de bœuf! qui y sont désignés. 

(î) Les pauaflEi de Tiie-Live , que rapporte Niebuhr ( lom. 11 , p. 1OT| aflndc prouver que 
le droit devint égal entre les deui ordres, ne doivent certainement pas s'enlendre de l'abo- 
lition de ce droit lucal tl de condiUon qui avait il* ru ïlgueurjusqu'alon , car Ille-Llvcet 
lei autres écrivains niu-inis ne parirni jnjiui d'une iliffiirtnce établie pardci lois, el qui 

ton droit gani acception de penonne, ce qui signifie que la différence entre le) deui ordres, 
considéré* déjà dcpuii longtemps comme illégale, ne pouvait plue alors elre invoquée avec 
auliinl de facilité qu'au trefoli. 

S LI. Opinion» diverse! tnr les douze Tables. 

les opinions ont beaucoup varié, du moins à dater de notre troisième 
période, sur l'importance des douze Tables. Cfcéron, en les comparant soit 
aux conceptions des philosophes , parmi lesquels il vent sans dbule désigner 
particulièrement Platon, soit aux autres droits positifs. Cicéron les loue avec 
une grande partialité ; mais cette parlialilé, on ne sait pas toujours s'en garan- 
tir lorsqu'on met en parallèle les institutions dont on a contracté l'habitude, 
soit avec les hautes prétentions de la raison , auxquelles , il faut l'avouer, rien 
ne correspond dans l'expérience journalière , soit avec les modifications nou- 
velles qui sont proposées, soit enfin seulement avec les usages établis chex 
d'autres nations ( 1 ). Tacite dit positivement qu'elles furent le dernier droit 
impartial à Borne , et en cela il est fidèle à sa manière ordinaire de jeter un 
coup d'œil rapide sur l'histoire des temps antérieurs à l'époque dont il s'oc- 
cupc(2).Au contraire, le philosophe Favorinus les traite comme pins d'un firand 
philosophe a traité depuis le droit positif, et probablement par le même motif, 
c'est-à-dire pour ne l'avoir pas compris (3). 

0)FremantomneMlicel,ilicaiiiquodienlio: AfWiolfiocaj, menercute, omnium pliilo- 
jopAomm unus miki ridetur XII Tabularum libellai , ri fuis teguni /ontes et capila 
cideril, et auclorilalis pondère el ulililatU uberlate ntperare... Quantum prœitilerint 
neilri majora pruiten/iii nrlerii gentibui , tù m faciltimi intelliyatii , ri ciim iilonii'i 
Lrcurgo el Draconc et .Sotonc naîtrai Ifjeu cmifi'rre. enlntrili.1. Incirdilile eut enfin 
quàm Ht omnejus civils, prœler hoc mHtrnn, ineonditum el peno ridiculum ( Cic., de 
Or. t, «). 

(S) Finit a/qui juris {Tttdl., Annal. 5, S7 ). Comme l'auteur dil plus loin : Ai™ 
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n»m fcjjM, ri âi aliquamlà in maltfanteî delicto, xsptiii lamtn dUEmikme ordi- 
niiui... ((ejosbii/, il «t imposiitile d'interpréter ta raoU d'une autre manière, 
(S) Gell. Xoct. AU. 30, t. 

jj LU. Contenu de celte foi. 

Le témoignage des anciens, l'esprit même de ta loi, et les nombreux frag- 
ments qui nous en restent ne permettent pas de penser que tes douze Tables 
n'aient contenu que le droit civil. Mais il était possible qu'à cette époque on 
rapportât au droit public beaucoup d'objets que nous rangeons aujourd'hui 
dans le domaine du droit civil , de ceux surtout qui roulaient sur les rapports 
entre les Patriciens et tes Plébéiens. 11 est vrai que ni les uns ni les autres 
n'y sont désignés nominativement , mais cette circonstance était peut-être fort 
importante par elle-même, comme annonçant qu'on ne devait avoir aucun 
égard à l'état du plaignant ou de l'accusé. Il est vrai aussi qu'à l'époque des 
jurisconsultes il y avait déjà longtemps qu'on ne puisait plus le droit public 
dans tes douze Tables, mais qu'on J'allai t chercher dans les lois postérieures, 
tandis qu'à la même époque on pouvait encore remonter jusqu'à cette ancienne 
législation pour le droit civil, attendu qu'il n'y en avait pas de plus récente. 

S LUI. Dêbrix des doux Tables. 

Nous ignorons si l'on conservait encore à Rome l'original des douze Tables 
du temps de saint Cypricn, car ni ta loi ni la ville dont il s'agit ne sont dési- 
gnées clairement dans te passage de cet écrivain qu'on rapporte à l'appui de 
cette assertion. Au surplus, il ne nous en reste aujourd'hui que des fragments, 
épars çà et là dans les auteurs. Dans Cirêron (1), ces fragments sont en général 
peu exacts. Ce ne sont même fort souvent que de simples imitations auxquelles 
quelques jurisconsultes ont attaché beaucoup trop d'importance. J'en citerai 
pour exemple l'essai du rétablissement du texte primitif qui se trouve à la 
suiledu Corpiujiiris de Godefroi le père. Une des sources les plus précieuses, 
si clic eiistait encore, serait un ouvrage de Gajus sur les douze Tables, dont 
on trouve des fragments dans les Pandectes. Ce sonlccs mêmes fragments dont 
on s'est servi, depuis Godrcfroi le jeune, dans tous les manuels d'histoire de 
la jurisprudence, tels que celui de Bach et beaucoup d'autres, ainsi que dans 
les deux volumes ia-i' de Bottchaud; mais l'emploi qu'on en a fait n'est pas 
propre a nous donner une haute idée du talent et de la véracité des auteurs de 
ces différents livres. Le reproche le moins grave qu'ils méritent est d'avoir 
donné à cet ouvrage de Gajus le nom grec de a«o"«nJi)T»™. qui aurait été inin- 
' telligible pour les Romains, et qui ne se rencontre que dans le catalogue des 
sources des Pandectes Florentines, tandis qu'on lit toujours dans les Pandectes 
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elles-mêmes : G*Jus ad tegem XII Tabularum. Mais il ne nous reste aujour- 
d'hui de cet ouvrage de Gajus que vingt passages des six litres dont il se com- 
posait, et il suffira de les parcourir dans Hommel (2) pour se convaincre qu'il 
s'en faut de beaucoup que même chacun de ces fragments renferme une maxime 
des douze Tables. Quant aux termes do la loi elle-même, on en trouve peut-être 
encore quelques-uns dans Festus. Le manuscrit, de Vérone nous fournit éga- 
lement ici une nouvelle source. A l'égard des autres écrivains, il importe 
beaucoup de consulter les éditions les plus récentes de leurs ouvrages. 

(1)£-p.S,4,elnonpa>S, 5. 

(9) [ Palingene&ùtiibrorvmjurit velerunt. Llni., 1707, lom. [, p. 117. ] 
S LIV. Ordre des matières. 

On a supposé que chacun des six livres de Gajus correspondait à deux Tables 
des douze , et , en partant de là , on a trouvé ensuite beaucoup d'analogie entre 
celle distribution et celle de l'édit, et par conséquent aussi avec celle des 
Pandectes el du Code. Mais, avec un peu d'attention, on reconnaît bientôt 
qu'il n'y a que quatre matières à l'égard desquelles nous soyons certains de la 
place qu'elles occupaient. Ainsi Vin jus vocare était dans la première lahle , 
suivant Cicéron ; le droit de vendre son fils , dans la quatrième , suivant Denys 
d' Halica masse ; le service du culte, dans la dixième, encore selon Cicéron; et 
la prohibition du mariage entre Pratriciens cl Plébéiens , dans une des deux 
dernières , selon le même Denys d'Halica masse. Nous savons également qu'il 
était question du testament avanl la succession ab intestat. 

% LV. Précautions à prendre dans le rétablissement du texte et dans 
l'explication de celle loi. 

Il est encore douteux que les douze Tables aienl renfermé primitivement 
tout ce qu'on a prétendu par la suite qu'il s'y trouvait. Nous avons au moins 
la certitude que Giijiis ti';iitcmeiilL:ntellemail iruiHlroiltrès-pOStéricur(l),dans 
son ouvrage sur cette grande loi. D'un autre cùlé , quand on rencontre dans 
les douze Tables une expression employée aussi par des jurisconsultes plus 
modernes, on a coutume d'admettre qu'elle avait dans celte loi le mémo sens 
que celui sous lequel elle est entendue d iris les omT.ifjehdi'ras derniers. Cepen- 
dant plusieurs termes usités dans l'ancienne loi finirent par tomber entière- 
menlen désuétude, et il peut se faire aussi que le sens desmots ail changé avec 
le temps. 

(llOajui, dans le JV.333,$ i. ». 50, 10, parle de la preilation de Mel horamast "><" 
leiempereun; el dam !c/Y.«, D. 18, 5, de la loi Julla mr J'adultère, 
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CHAPITRE II. 



HISTOIRE DE LA CULTURE DE LA SCIENCE DU DROIT. 



S LYI. Papirius. 

Ce chapitre doit nécessairement élre tort court, puisque, durant la pre- 
mière période, on n'appréciait point encore les avantages qui résultent de la 
division delà science, et qu'on ne songeait, par conséquent, ni aux livres ni 
à l'érudition. Cependant Dcnjs d'Halica masse et l'omponius placent à cette 
époque un certain Papirius, qu'on regarde comme l'auteur le plus ancien des 
recherches sur le droit romain, faites par un simple particulier. L'opinion de 
ceux qui luiatlribuent un recueil écrit de toutes les lois rendues par tes rois, 
ne mérite pas qu'on s'y arrête. D'autres ont pensé que le droit civil de Papirius 
reposait sur la tradition seule, et ne roulait que sur les cérémonies du culte, 
ce qui lui donnerait alors quelque anologie avec le travail publié par Granius 
Fiaccus (de Indigitamentis), au commencement de la troisième période. 

S LVII. La connaissance du droit réservée exclusivement aux 
Patriciens. 

Il est important de faire ici une observation générale, et qui peut également 
s'appliquer aux périodes suivantes, c'est que toutes les fois qu'il s'agit de 
connaissances plus ou moins éteodues dans la science du droit, c'est parmi les 
Palricieos qu'il faut aller les chercher. Ces derniers, en effet, n'étaient jamais 
étrangers de naissance, et possédaient presque tous une fortune considérable; 
d'ailleurs, comme ils réunissaient dans leur ordre les dignités sacerdotales, 
c'était encore chez eux qu'on trouvait le plus fréquemment ces notions qui 
avec le temps prirent le nom d'instruction el de science. D'ailleurs , le droit 
étant étroitement lié à ta religion, les pontifes étaient ceux qu'où consultait 
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dans toutes les occasions importantes. Si l'on remarque en outre nue les Patri- 
ciens vivaient habituellement à Rome, c'est-à-dire dans le lieu où il se pré- 
sentait le plus de questions de droit à résoudre, qu'eux seuls parvenaient au 
Consulat, ou étaient les amis et les couscillers des Consuls, qu'enfin il leur 
arrivait souvent d'être nommés juges, et qu'ils étaient appelés à prononcer 
dans des contestations de toute espèce , du moins dans celles qui pouvaient 
s'élever entre leurs clients, on sentira facilement qu'il n'était pas possible de 
trouver ailleurs que chez eux la connaissance des affaires et la science du droit. 
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CHAPITRE III. 

LE DROIT ROMAIN CONSIDÉRÉ EN LUI-MÊME A LA FIN 
DE CETTE PÉRIODE. 



S LVIII. Branches. 

Je dois supposer que le lecteur n'ignore pas en combien de branches la 
Jurisprudence fut partagée dans la suite des siècles. Je me contenterai donc 
d'observer qu'il peut fort bien se faire qu'une troisième branche principale, 
le droit sacré {jiw tacnim)t>u pontifical (jus pontificium) , ait disparu 
avec te temps (1 ). 11 est à peu près inutile de dire que, durant cette première 
période, on n'eut même pas la pensée de diviser la science du droit en plu- 
sieurs parties. Cependant on ne saurait douter qu'il n'y eût déjà des doctrines 
qu'on peut aisément rapporter aux branches admises aujourd'hui, et ces doc- 
trines sont énoncées formellement dans la loi. Cette circonstance me semble de 
nature à devoir fixer davantage l'attention qu'on n'a coutume de le faire ordi- 
nairement. 

(I)Leau)lji«, précédé ou suivi , «il d'un oçjjeclif, .oit d'un Kcnilif, offre ici un de ces 
cai rare», dam lesquels lu ancien! s'écartaient de leur manière ordinaire de désigner les 
otyeLs , puisque , dans la plupart des autres circonstances , ils se conlentaiemdc II» eipripier 
par la formule île...., etc. 

S LIX. Source». 

Cic. Top.S, MDe /iirenl,ï,33. 
Gaji IntlO. p. 1. 

Clp. Lu quatre premiers parap;raplies, lani ancienne rubrique (/m tir. Antti.f, 7). 
Frag. celer. jarisctmsuUi de juris specielm* j 1. 3 {Juttie. Antej. p. ÏSt , S»), 
[mm. l.i. De jure naturati, gentiwn el civiii. 
Die. 1,8. Dele&uiscnatutqawmtMbcx loHO&coiuwludlne. 
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A cette époque les sources du droit étaient les décisions (tcgei) du peuple 
(popuJus), dont la dernière l'emportait toujours sur celles qui l'avaient pré- 
cédée [1 ).La totalilédu peuple n'obéissait point encore d'une manière ira plici le 
aux loisjîcï'to) rendues par les Plébéiens seuls, elaui résolutions (consulta) 
jiriscs par le Sénat, c'est-à-dire aux actes émanés de deux pouvoirs léfiislatifs 
qui s'exerçaient simultanément. Beaucoup de doctrines fondées uniquement 
sur les coutumes, les opinions et le langage . sinon de tous les peuples connus , 
du moins de ceitr que les Romains connaissaient alors, exerçaient presque 
autant d'empire à Rome que celles qui avaient été établies par des lois. Nous 
trouvons la cause de ce Fait remarquable dans la différence qui existe entre 
ce qui est légitime {légitimant et non légale), M ™ qui iuLj'm/c (juilum). 
On ne se contentait déjà plus d'appliquer cetlc dernière dénomination au seul 
droit civil, mais on l'étendait encore à ce qui fut depuis appelé le droit des 
gens. C'est ce qu'annonce positivement le sens du mot tequum, qu'on faisait 
synonyne de jïtstum. Les mots (Us, fmtu», n'avaient rapport qu'au culte , 
et ils ne dérivent pas de la même source que fari. 

(1 ) In XII Tabb. legem cim, ut quodeumque poilrcmum poputut juuiml , trf jtu 
ratumque ejsel (Liv.1, 17). OnnW, [.as rrrlrri rej. nul a nt que ce passage e\i tlil réelle- 
ment dans la enziéme Table , et, quand bisn même on n'aurai! pas quelque raison d'en 
douter, on pourrai! encore penser que ces mais exprimaient seulement le rapport des deux 
dernières Tablea aux dix premières. 



DROIT PRIVÉ. 



PREMIÈRE SECTION. 



DES PERSONNES (Oijttn Pertonanm). 
LX. Considérations générale». 



Gui /r«dï.|>.l,5G. 

Vit.T. 1,18, en ayant. Ils vérité, ulus d'csnrd ï la propriété qu'il ne le faut ici ( Juê cir. 

AKtÈj. p.O.Sl). 




Ce n'est que chez les modernes que le mot status {état, condition) est 
devenu un terme technique dans le droit public , qui l'a tiré de status reipu- 
blicœ. Mais on ne le trouve même pas encore appliqué au droit civil dans Cicèron. 
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Les expressions status hominum , statu» defunclorum, causa status, 
status questio, status coittroversia, que l'on rencontre plus tard dans les 
écrits des jurisconsultes romains, ne veulent jamais dire que la première 
partie du droit civil s'occupe de la différence de condition {status), et que 
l'étal des personnes soit ou naturel (naturalis), ou civil (civitis) : elles ne 
signifient point non plus qui' l'éla! civil présente les trois qualités dont il est 
parlé dans les institutes à l'occasion de la tutelle, et dans les Pandecles an 
sujet de la diminution de lêle (capilisdiininutio, mets dont les modernes 
n'admettent point l'inversion] dans la restitution pour cause de minorité (m 
inh'grum rcxtittitin) : cependant la perli' ■!(' <v> •\r.;<Vitr-, e>\ ii;;naliT il'unr 
manière spéciale dans le droit romain , et c'est d'après elles que les modernes 
passent en revue tout ce qui a rapport au droit des personnes. On néglige 
donc aujourd'hui un grand nombre de circonstances qui constituaient bien 
certainement un état (status) chez les Romains , et la marche que l'on suit 
n'est nullement conforme à l'ordre adopté par les Romains ; néanmoins je suis 
obligé de me conformer !t cet ordre pour n'être point moi- même en contra- 
diction avec ce que j'ai dit plus haut (S XVIII). 

A. DIFFÉRENCE ENTRE LES PERSONNES LIBRES ET t.ES ESCLAVES. 

S LX1. Swvi. 

ni.p. a. ne statu liberit. 

Inr. 1,3. De jarcpertùnamm (tiire trop gtntral, comme beaucoup <l'an 1res). 
[> i r, . if', 1 i)a mauiiiiiisiitiuibut, S.Demanumiuit viudiclà. 4. De manunitoii testa- 
ments.' . Dcilnlu liberit. 

La plus grande différence établie par le droit romain entre les hommes, 
différence bien autrement essentielle que toutes les distinctions admises 
aujourd'hui, est celle qui existait entre les personnes libres [liberi) et les 
esclaves (servi [1 ), servœ, anciUœ, ou aussi manàprum). Celle matière 
est connue, à la vérité, mais pas autant qu'elle le mérite à cause de son 
importance. Les esclaves ne jouissaient d'aucun droit particulier à Rome. 
Cependant, lorsqu'ils étaient statu liberi (mots qui se trouvaient déjà dans 
les douze Tables (2), qui sont du nombre de ceu* donl les modernes conser- 
vent l'inversion , et dont le premier ne provient pas du substantif status dies 
ou stattm); ils pouvaient avoir l'expectative de la liberté, qu'ils recevaient à 
certain jour ou à certaine condition, sans qu'elle dépendit du caprice de leur 
maître. Mais la simplicité du droit primitif , la considération que le mot dure 
ne se représente point dans la suite , quand il est question des statu, liberi, 
tandis qu'il est supposé dans le passage des douze Tables, et enfin celle qu'on 
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pouvait aussi être esclave de son plein gré (vi ipsâ) (3) , toutes ces circon- 
stances autorisent à penser qu'à l'époque dont nous parions, on désignait 
sous la qualification de etatu liberi ceux qui , chez les modernes , sont dans 
l'état opposé à la juste servitude (4).Cest ainsi que, plus lard, on appela de 
même ceux qui avaient été affranchis par acte de la dernière volonté, testa- 
mento, mais sous une condition quelconque. 

(1) Serein vient plulOl de -f»i. ou de wrere que de «mire. En ad menant celle flymo- 
logïe, 11 te rapprocherait it bmiii, quant a l'origine. 

liber nlo, que le contenu el le mot uneai lV!p.i,l4, - Fr. 23 et SO. $ 1. I>. i0,7). 
(S)fr. 1. D. 40, 7. 
H)Hns. M. 1, 4. S 1. 

S LUI. Origine du la Servitude. 

Un homme naît esclave quand sa mère est elle-même esclave (ancilla), 
ou bien il le devient \° soit quand il a été saisi comme ennemi, ou du moins 
comme ne se trouvant compris dans aucun traité : c'est de lù que les Romains 
faisaient dériver le mot servus et celui de marwipium; 3° soit quand un 
créancier le fait vendre pour se payer sur son prix ; 3° soit enfin lorsqu'il est 
condamné à la servitude à litre de châtiment. Mais on ne le devient jamais ni 
par convention ni par prescription. 

% LXIII. Hommes libres. 



Un homme libre peut être né libre, et Romain libre, circonstance qui ne 
se détermine que d'après la condition de la mère (ingenuus); ou bien être 
affranchi d'une juste servitude (libertinus) , différence qui conslitne aussi 
un état, une condition (status), quoiqu'elle ne se représente point dans la 
diminulïon de léte. L'affranchissement était appelé manwmissio, terme 
dont les modernes conservent l'inversion. A la place de ce terme on trouve 
ordinairement dans Piaule, emittere manu, ce qui n'est pas exact, puisque 
la puissance d'un maître sur son esclave ne devait pas être appéléemaîirw, 
et que d'ailleurs l'a [franchissement avait lieu do même lorsqu'un tiers rece- 
vait du maître le pouvoir de le donner. L'affranchissement adel'analotp'e avec 
les différentes manières d'acquérir la propriété d'une chose, que nous ne tar- 
derons pas à développer. En effet il a lieu , 1° devant l'aulorite (injure ou 
coram magistratu), en présence de laquelle celui qui avait été jusque-là 
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esclave est déclaré homme libre (vindictà et non pervindictam, ou cum 
vmdictd : ce qui veut dire in hbertatem vindicatione , dans Piaule fet- 
tucd (1); 2° ou par l'inscription du nom de l'esclave sur les tables du cens, 
de l'aveu du maître {censu, et non per censtim); 3 a enfin par testament 
(teslamenio, et non per testametttum |, matière qui n'est cependant point 
encore traitée par les Décemvirs ni à celle occasion, ni à l'occasion de la 
tutelle. Nous avons en outre un fragment qui prouve que l'adoption mime a 
suffi dans certains cas pour conférer te bienfait (2). 

L'homme ni libre, qui est devenu esclave chez les ennemis, rentre dans 
tous ses droits au sortir de captivité, cl récupère même cens dont il jouis- 
sait en qualité d'ingénu (postliminium) (3). Il en est de même dans tous les 
cas dont il a été fait mention plus haut ($ IXI), et où quelqu'un a pu se dire 
statu liber. 

il) Mil. Clor.1, l,ï, 17. 

(S) Guts S 13, 1, t. 11. De Adopl., il'aprii Calon. ygjcs nui Inc. Gili,. S, 19, 
(3) Dig.m, 1S. Di capticù el poillîntimo el redemlis ab hottibua. 

DROIT DE CITÉ. 

S LXIW CiïEa et Pe»eorihi. 

La différence entre les hommes libres , qui procède ou de ce qu'ils sont 
Romains [ C. n. veut dire civet Romani, et ces mots ne s'emploient pas éga- 
lement en sens inverse, ni optimo jure), ou de ce qu'ils ne le sont pns(pere- 
grini, ou même liostes, expression qui dans l'origine avait peut-être plus 
de rapport avec hospites), ne se présente dans la suite du droit romain qu'à 
l'occasion des affranchis. Quoique d'ailleurs cette distinction soit d'une haute 
importance, «que te grand nombre de matières dans lesquelles elle joue un 
rôle essentiel ne permette pas en aucun cas de s'abstenir avec intention d'en 
faire l'objet d'un examen spécial (1), cependant elle n'offre pas encore beau- 
coup d'intérêt à la fin de la première période, puisqu'à celte époque tous tes 
affranchis des Romains élaienl eux-mêmes Romains. Il y avait au reslc entre 
ces deux conditions de citoyen et d'étranger plusieurs degrés intermédiaires, 
qui étaient occupés par le nmtten latinum, par les alliés (atoeït), et peul-êlre 
aussi par les transfuges [dedititii), soit qu'on eût déjà sonné réellement aies 
bannir de la ville , soit que ce châtiment n'ait été introduit que beaucoup plus 
lard, et appliqué seulement à quelques-uns d'entre eux; mais à coup sûr, 
dans le principe, on n'était pas dans l'usage d'y avoir recours contre eux (2). 

(IlLe F«fafltmCicéron(<fe«nrt., 1, XXXVIII). Quart denique cirUaulperejrinu*, 
«nuirai liber qairpiamiil, en un d«s eiern]ites les |ilus lumineux des points |>rlnciuam 
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du droit romain lur celle maltere. Ainsi donc, li Gajus ne MIU par. d'une minière (pédale 
du droit de tilt, c'ett vraiwnlilaljleMem parce que celle matière n'elalt pu d'une grande 
Importance pour Ici bouimes néi librtl. 
(3] Gui ItttKt. p. (i. 

S LXV. Acquisition et perle du droit de cité. 

On acquiert le droit de cite 1° par le fait de lu naissance , et à cet Égard 
on considère oit la condition de la mère, si l'enfant esl ne hors mariage, ou 
celle du père dans l'étal de man;i;;i' : par l'affranchissement, dont on est 
redevable à un citoyen romain, et 3" enfin par l'adoption. Celte dernière voie 
était alors d'autanl plus facile à employer que souvent même on avait recours 
à la contrainte pour faire accepter le litre de citoyen. 

On perdait ce droit avec la liberté, ou lorsque, tout en restant libre, on 
devenait membre d'une autre corporation. 

S LXVI. Corporations ou personnes morales. 

On ne trouve dans les douze Tables aucune disposition sur le droit civil 
touchant les corps, corporations ou personnes juridiques des modernes 
[universilates, collegia, corpora, societates, persona: pubticm dans 
Frontin , et plus lard corporaliones). Cependant c'est là un point de doctrine 
dont il est uaturel de s'occuper à l'occasion du droit de cite. Aussi quoiqu'on 
n'en aperçoive aucune trace dans les systèmes que les anciens avaient intro- 
duits en jurisprudence, on ne saurait douter toutefois qu'il n'ait aussi existé 
jadis de semblables corporations privilégiées. 

B. DISTINCTION ENTRE CEUX QUI EXERCENT DES DROITS FOUR EUX- 
HÈMES ET CEUX QUI LES EXERCENT POUR AUTRUI ( De hlS qui 

suijuris vel aliéna juri suhjecti sunt). 

S IXVIl. PxTEBUMiLits, ni diffi : rr>it>:i miuiH'ri'x d'Hre soumis à ta 
puissance d'un autre, en génital. 

Gui Itutil. p. 13. 

Ulp. i. De hit , qui nu;'um iunt. 

bsiiT. 1 , 8. Ztan», qui ,ui tel aUmljnrii tunt. 

La seconde grande différence dont les jurisconsultes s'occupaient, était 
celle qu'ils établissaient entre l'homme qui peut acquérir tous les droits pour 
lui-même (suijuris, paterfamiliœ) , mois dont les modernes n'admettent 
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pas non plus l'inversion {materfamiliœ , dans ce seos^/amiliœ stitBpritt- 
cep#), et celui qui ne peut les acquérir que pour tin autre (aliéna juri sub- 
jecttis : on ne trouve guère l'expression alknijurii que dans le titre et chez 
les modernes). Dans le tilrede la diminution lie léte (captât diminutio), il 
est parié Je statut hominis, à l'occasion de la petite diminution de tétc 
(minima), comme aussi il y est parlé de tibertat et de civitai, à propos de 
la grande et de la moyenne diminution ( maxima et média)., mais le législa- 
teur se contente d'employer le mol changer (mutari), dans le premier cas, 
tandis qu'il est indispensablemcntobligé de se servir du molperdre(amitti), 
dans le second. Le mot famitia , dont les nombreuses acceptions rappellent 
celles que nous donnons (gaiement a notre mot maison, dérive de famuiari, 
de même que pecania et pecutium proviennent de pecus. les anciens ne ' 
l'emploient pas ici, comme terme technique, pour exprimer l'état de celui qui : 
exerce des droits pour lui-même , ni pour signifier l'état de la personne qui . 
se trouve sous la dépendance d'un autre; mais Gajus fait usage de trois autres 
«pressions, potestas, manus et mancipium, que naguère nous lisions 
dans Ulpicn ( 1) , placées souvent à côté les unes des autres, sans soupçonner 
qu'il y avait entre elles , quant à la signification , une différence aussi grande 
que celle dont la découverte du manuscrit de Gajus nous n procuré la con- 
naissance. On n'en trouve aucune dans les douze Tables , si l'on excepte toute- 
Fois la dernière, encore y est-elle employée dans un autre sens. Tant nous 
autorise a penser que, jusqu'à la fin delà seconde période, le sens de ces trois 
termes ne fut pas parfaitement fixé, de même que nous savons positivement 
qu'à l'exception d'un seul, ils disparurent versla fin de la quatrième époque (2). 
La puissance (potestas) est aussi le droit qu'on exerce sur un esclave; mais, 
du reste, les trois droits dont il s'agit s'étendent aux hommes libres et aux 
Romains. Sous ce rapport, celui qui a une autre personne dans son droit, si 
l'on en excepte peut-être !c troisième, doit toujours être du sexe masculin et 
adulle. Il no peut y avoir qu'une seule personne à la fois qui exerce ce droit; 
mais ce même droit s'éteint à sa mort: il paraît cependant qu'elle pouvait 
le transférer de son vivant. Cette seconde circonstance n'est cependant pas 
entièrement applicable dans tous les cas, et cequi n'est pas moins douteux non 
plus , c'est qu'un rapport de cette nature entre deux individus puisse toujours 
devenir la cause de la ressemblance de leurs noms. 

(I) 10, 16. Perçai pei sonai,quat in poleilate, manu «wndjrfsMABiwH», IL eu est 
du ni*mc dans les paragraphes il, îi et 25. 

|â) Théophile (tmtil.t, 8) dit, avec pins de précision encore que le tcile.uue leuroit 
(jus) n'ut autre chose <|ue la puissance (iMleslai). 
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S LXVIII. PoTESTÀS. 

Le mot potettat s'offre k nous et dans le droit public ( 1 ) et dans la partie 
du droit civil qui a rapport aux choses (3). Mais, la plupart du temps, ce 
mot n'est qu'une express ion technique dont on se sert pour désigner les deux 
manières par lesquelles un individu peut se trouver sous la dépendance d'un 
autre individu. Ce terme correspond au molpuitiance , qui n'a guère moins 
d'acceptions différentes dans notre langue. Les Romains dislineuaient , eu 
effet, la puissance du maître {doniinus, herut) sur son esclave, et celle du 
père appelé parent, paler, et non paterftimUias , car cette expression, qui 
est vraisemblablement d'origine plus récente, n'exprimait pas un rapport ; 
celte puissance, le père l'exerçait sur son fils {filùu familial ) ou sur sa fille 
Ifilia familial). 

(S) PlenanineâniKleUalen.H. [n>lil.l,4. 

S LXIX. 1- Puiltance nir let esclave*. 

L'autorité du maître sur son esclave n'est encore presque point limitée par 
le magistral qui rend la justice , mais les mœurs l'adoucissent beaucoup. On 
ne s'occupe point d'une façon spéciale de la manière dont elle naît. Tout ce 
point de doctrine repose en grande partie , d'abord sur ce qui a déjà été dit 
touchant ta différence entre l'homme libre et l'esclave, et en partie aussi sur 
ce qui nous reste à examiner par rapport à la propriété des choses. 

S LXX. Droit* mr te* affranchit. 

Dis. 36 , 1. De opm'n Httrtamm. 

Il n'est parlé nulle part non plus du droit qui subsiste après que le maître 
a donné ta liberté a son esclave. Celui qui avait été autrefois le maître s'ap- 
pelait patron (patronui), c'est-à-dire prenait le même titre que portait le 
patricien à l'égard de ses clients [§XLII), mais ce n'est point en ce dernier 
sens que ce molest employé dans les douze Tables (1). Quant à celui qui avait 
été esclave, on lenommaito^mnc/i/(/iïcr!(M). Une grande question se pré- 
sente à cet égard , c'est de savoir si, an temps des iluii/.e T;iblt>. n-lui i[tii m- 
trouvait d'une manière quelconque sous l'influence d'un patron pouvait être 
lui-même patron à l'égard de ses affranchis , lorsque nous voyons qu'en tout 
aulre cas celui qui était in polettatc, manu mancipiove, ne pouvait avoir 
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qui que ce fût en sa puissance. Une notion importante nous manque d'abord 
pour la solution de cette question; c'est que nous ne savons pas si le mot 
patron»* était employé, dans un passage quelconque des douze Tables, 
comme synonyme de celui de manumùsor (2). Nous voyons au contraire 
celle grande loi parler deux fois d'un rapport (5) que déjà, vers la lin de la 
période suivante, on considérait comme un exemple d'une matière fort 
rare (4), rapport qui disparut tout à fait dans la troisième (&), mais dont 
néanmoins un mot s'est conservé jusqu'à nos jours dans beaucoup de langues 
modernes (6); je veux parler des gentil* {gmtiles, ou, comme on les trouve 
aussi appelés une fois gentiHtii) (7). Ceux qui portaient le même nom, appar- 
tenaient tous à la même race {gens}, ils étaient genliles les unsdesaulres(8). 
Par conséquent, comme l'affranchi prenait le nom de celui qui avait été son 
maître, il était, aussi bien que ses enfants maies, gmHMtàe celui-ci et de sa 
descendance masculine. Il est parlé expressément dans Titc-Livc, à l'occasion 
d'un affranchi , de sa maison (gens] (9) , et on héritait du fils d'un affranchi 
par droit de parenté (gente) (10). Mais il devait y avoir naturellement une 
grande différence entre ceux qui étaient né* ou ceux qui avaient seulement 
été adoptëi dans la gens, et leurs descendants; Je veux dire , enlre ceux qui 
formaient la souche de la gens, tous patriciens d'origine [11), et ceux qui 
n'étaient entrés dans la famille que par le fait de l'affranchissement accordé 
soit à eux-mêmes , soit à leurs ancêtres. On n'avait jamais égard qu'aux pre- 
miers quand il s'agissait d'appliquer les droits des gentilas : peut-être même 
étaient-ils les seuls qui portassent le nom de gentilas, tandis qu'on appelait 
gentililii ceux sur lesquels ils avaient des droils(lî). Le patron de l'affranchi 
se trouvait en quelque sorte au premier degré du patronat envisagé sous un 
point de vue général; et si l'on plaçait celui de l'homme libre au même rang, 
ce n'était plus en considérant le patronat en général , mais en l'envisageant 
sous le rapport particulier ùetegentitilé{gentililas). Ce rapport ressemblait 
parfaitement à celui qu'on avait établi enlre les agnats , dont ceux du même 
sang étaient toujours considérés comme les premiers, de manière qu'ils 
étaient, à l'égard des hommes nés libres, ce quele patron et ses enfants étaient 
pour les affranchis. 

Vfrq., fi, (100, 

dit* du patron sur les hiensde l'affranchi. Ce que J il Ulpien (30, ! ,4et0), qui les nomme 

par Théophile (I, 17), tout cela pourrait tant nussihion l'entendre de quelque malien qui 

ilalt d*ji depuis long lemps parler de celui-ci. Il est certain , quant a la tutelle, que celle ilu 
patron surson affranchi im|iufiere nVlail |joint indiquée expressément , mais seulement par 
ccnmrBeni<am,daiiJlesdouie Talilet (Eu. Il . S). 
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(3) S l'occasion de la curatelle , et de la succession ab/Malal. Cures plus bal. 

(■I) c'est ainsi qu'on Ja Imuve indiquée dans CitÉrnu ( De Oral. I. XXXIX). Le même 
écrivain y (ail également allusion quand il clioisil le mol genltiei poureicmple d'une défi- 
itilion parfaite, quoiqu'il termine celle qu'il en donne par celte phrase, Aoe fortasti «atu 

<miïiip.«). ^ CB iuaie \ H'ain 

drolt •lagenlilcê)ini!etueliHlinem abiisie. Llpien s'eïprime de même: Aie gtalilllia jura 
fn tua mu' ( Dans la LL. Moi. Collatio, III, i, à la fin). 

(7) IttfeSlatOrum . ( >Ti.'N,"f:cfm,i I riUtn Ift , il! . . 1.4 e..t le eiilHlieiieriMi.il! <hl l>i"a.;-> 
cit.. dans la mile T.. Ordinairement on n'a [iiiiut t- ; ;ariS :i e.llc aeiepliotl du mol ;/r il Wriii. 

(8) GenMii eil relui qui appartient a la même yens, comme ttibtiiïieil «lut qui fait 
parlie delà même ineii (Pli*. MM. aoï., 33, i). Les esclaves é lai en l tellement Isolés du 
reste des citoyens, qu'on ne les désignait ■ g i a ■ ■ fir le unin dp leurs maîtres; ils s'appelaient 
presque les nen/f/j de leurs mailrpsfijenli/Ps ilomlnarum), 

(») Liï. 30, 10 . /,>„-,.,„> //,,, „,frc.. jhKii emiplie... essel. 
Ii"j Cic. DaOtalA, 30. 

(11) Le Cm io/oi jen/c i taJere qu'on reprochaitaut ralricicns, prouve ipie la genlililé 
se rapportait au palricial seulement, et on ne doit pas être étonné qu'elle soit tombée en 
<J i r I. ■ i ■ 1 1 ■ lui !--:iii le 1rin;is nfiidil le [u'.rkiaL lui meule. I..1 iiuileUiilioti dont parle Cicéron, 
el qu'on a citée si souvent, s'éleva entre deu\ faim' le i qui reliaient le même nom, celui de 
Claudius, mais dont l'une etnit j.ilneiemie. lundi, que l'autre, relie des Marccllue, était 
pléhéienne. Celle-ci misait valoir ses ilrnils il. snnrlie . e'esl à-dire. ]irélendait que le tïll 
décédé d'un affranchi appartenait a sa ligne. Celle ile< nlauiliii., an ..miraire, se fondait sur 
l'amnlle (gens), vraisemblable ment |iarce que Ici Patricien! étalent les seuls qu'on put 
eomprendre dans la catégorie de cen* qui eierçaleni des droits sur les autres, en qualité de 
gentileè. 

(12) Dés qu'on admet ce principe, la définition que Cicéron donne | Top.t ) des gaUUel, 
en diiant que ce sont seulement ceu s abiiigeiiuis oritimli , et dont majoruui newioaerri- 
rulent tertiieral, ne présente plus aucune difficulté. Ces dcui conditions, indispensables 
pour les gentilet, ne l'étaient point pour les gentililii. Hais si l'on refuse d'établir celte 
acception des deui mots sur la foi d'un seul passa se d'un manuscrit peu authentique, dans 
lequel certain es personn. i .mit :i|,|i. léei r/tiitilitii . un |..iit au moins Irfs bien dire que l'CI- 
prestion genlileist prenait dans dent sent , c'est-à-dire qu'on désignait ainsi, d'aliord eux 
qui font partie d'une geni , el même en tant seulement qu'on peut ™™ sur eux les droits 
qui découlent de celle iiiiitlilitiu , et ensuite, [Hm.jiliiîiimliiulièïeim.iiL . reiixqnl eierçalenl 
ces droils. Le lenne de geniilei peut donc être cnni|>aré ,î celui lïiigivilf , num qui ne pou- 

l'a B nal d'une Humaine. Il n'v a ici qu'une seule différence , c'est que personne n'interprète 
mal le mot agnati, non-seulement parce que nous connaissons bien mieuila matière, mais 
encore, el c'eil ce qu'il est important de remarquer, parée que noussavunii, par l'exemple 
d'un jumeniniillr tl'lr.ieu). dans quel notre on disposait [es mots par rapport les uns au* 

autres. Il n'en est |ias de meute de la défini li lu miil .,'cnfi/eï qui émane peut-être de la 

même snurec, niais.jni se rapatrie ,"i urei matière d.'-j.l «jnfrmi-rsiV an temps de Cicéron , el 
dont lautei les circonslances accessoires nous sont Inconnues. 
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S LXXI. PÀTMiPoTïSTis. Acquisition de cette puissance 1° paria 
naissance. 

ClUl Imlti. p. ISctlUiT. 

ITlp. S. CeAùfltiiiBjwteifolo nml. 

lum. 1 , ÎB. De mtpHU. 

La puissance paternelle [patiia potestas, mois que les modernes n'inter- 
vertissent pas non plus) constitue la première manière d'après laquelle un 
homme , qui est libre et Romain , puisse dépendre d'un autre. Elle procède 
de la naissance ex jiistis nuptiis, ex juste matrimonio (1), c'est-à-dire 
qu'elle procède d'une femme ïivanl dans un état de mariage approuve par les 
lois romaines, soil avec celui même qui doit acquérir celle puissance, soit 
avec un homme qui se trouve en la puissance de celui-ci. Les Institules qui 
gardent le silence s ur la nianus,ne sont pas le premier ouvrage où il soit 
question du mariage, car Gajus et Ulpieu en parlent accidentellement; mais 
tous deux gardent le silence sur la manière dont finit ce contrat , et Ulpieu 
s'occupe en même temps de l'influence qu'il exerce sur les biens. Pour qu'un 
mariage soit légitime . phi sieur.' cnndilions sonl nei'essnin's, Il faut d'abord 
que les deux époux soient pubères, libres, et jouissant jusqu'à un certain 
degré du droit de cité , il faut en outre qu'aucun des deux ne se trouve encore 
actuellement engagé dans les liens d'un précédent mariage. Une autre eo mil- 
lion non moins essentielle, c'est l'accord (oonmMum) des parties contrac- 
tantes^), quiexige que toutes deux soient ou patriciennes ou plcb oie nues (."). 
et peut-être même déjà que , si la femme est une affranchie , l'époux en soit 
aussi, et appartienne à la raémerEce(30/i*)(4J que celle-ci. Enfin, «c'est ta 
surtout une condition indispensable, il faut qu'un degré trop voisin de 
parenté ne rende pas l'union incestueuse. Cette parenté pouvait être ou con- 
génitale appelée cognatio, terme qui, de même que celui à'agnatio, vient de 
r/iitwri, el. di'sisw l';iffiuilc de. race, mais non la consanguinité, du moins 
dans le langage des jurisconsultes romains; ou bien clic était acquise par le 
mariage (affinitas]. Quant à la première, elle était ou corporelle et juridique 
tout à la fois, telle est l'agnalion en vertu de la parenté corporelle par les 
hommes, sans que rien l'ait précédée; ou bien, simplement juridique, c'est 
l'agitation par une adoption qui dure encore ; ou enfin seulement corporelle, 
c'est la cognation simple qui existe 1° après la cessation de l'agnation entre 
parents consanguins , 2' par le coté des femmes , 3° par celui des étrangers. 
Le mariage n'avait jamais lieu entre parents et enfants (parentes et tiberi], 
à quelque degré que ce fût dans l'ordre direct résultant de l'agnation ou de 
l'affinité. Entre collatéraux , si l'on excepte le degré qui plus lai d se trouva 
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compris, avec plusieurs autres cas dïlTÈrcnfs, sous la désignation Générale de 
parentum et liberorumloco eue (5), les seuls degrés qui missent obstacle 
au mariage étaient tout au plus 1° le quatrième degré de parenté consan- 
guine (G) , à l'égard duquel on ne considérait pas si le père et la mère avaient 
ou non été les mêmes; 2° le plus proche degré possible dans ta parenté pure- 
ment juridique, lei on n'avait aucun égard à l'affinité. II n'y avait aucune cir- 
constance qui put dispenser d'obéir à ces défenses, auxquelles cependant ne 
se rapportait directement aucun passage des douze Tables. 

Le consentement mutuel des parues contractantes est indispensable pour 
que le mariage soit rÉel et valide ; mais lorsque les personnes qui s'unissent 
sont en puissance de parents , il faut en outre le consentement de ces der- 
niers (7). Il ne paraît pasau surplus que nila cohabitation, ni aucune démons- 
tration extérieure do l'existence du mariage , fussent essentielles pour la vali- 
dité de celui-ci. 

Les anciens ne disent rien ici delà fin du mariage, quoiqu'elle soitd'une haute 
importance pourla puissance paternelle, puisque la procréation quia lieu après 
que le mariage est dissous, ne donne plus aucun droit d'exercer cette puissance. 

Le mariage cesse : 

!• Par la mort, et l'on n'a nullement égard ici aux héritiers; 

2° Par l'inhabilité d'un des deux époux a tivre désormais dans l'état de 
mariage , et par le fait d'un événement qui détruit les contenances récipro- 
ques Iconmtbium); 

Z" Far le divorce. Il était parlé de cet acte dans les doute Tables, mais on 
ignore ce qu'elles en disaient (8). On ne sait pas non plus s'il s'appliquait à. 
tous tes mariages formes même sans inanus. La discussion qui s'est élevée 
sur In question de savoir si le premier divorce a eu lieu déjà pendant la pre- 
mière période, ou s'il ne s'est opéré que fort avant dans la seconde, ne parait 
avoir été occasionnée que parce qu'on a faussement interprété un passage rela- 
tif à l'introduction de la caution due par le mari pour la restitution do la 
dot de sa femme cautio rciiixoriœ) (9). Il est une circonstance qui se rat- 
tache à l'objet que nous traitons, et qui doit être signalée, parce que nous 
connaissons un passage des douze Tables qui s'y rapporte , c'est que l'enfant 
né douie mois après la rupture du mariage était considéré comme légitime (10); 
mais les anciens ne parlent point de cette circonstance à l'article du mariage. 

(I) L'addition ilu mol joêlm eit nécessaire ici; ma.li e'eit ù tort que Ici mode rnci l'ajoutent 
dans la formule donl ils (ont un emploi ai freinent : Paierai, quel» jiuto nupHie, Pic. 

(i) En termes iledroit.nnn'anielle ainsi ni le mariar;e lui mémo ni riinliilitiHnilmdiii'lle 
k contracter un mariage avec qui que ce Mil. 

(S) On elle un |in«:i|; Hil.mzi! T;i1ili-»<iiri ni; laiiw [min! ( !e Joules à cri erjanl IS 51). 

(4) Un tcnatui-eonmlu:, nui date île la période mivajile, nous lait r ou uni Ire la nécessité 
de celle climat. (Liv.aï.lB) : Dtiqh Funimaj Ubmii... gbiti» «sririu... ibsit...otiqce 
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■I HGHEO SVIElt Licsltr. HKD qïïld tl , QUI Ul nniBSET . ou 10 IU»1 lOKOlIlr 

rioui ignoroni ntanmoim l'Ily aiaii réel le mcnl prohibition du mariage, ou ii< 

lion ftaMIc aulretoli entre les Patrlcleni cl la Plébéien». 

(5) C*f il liVdEHiimeiitfmrnt ( f ue re fonde La refile mal UJlerprétée, oui e«CO 
le S S. JniriT. t , 1». 

(8) Tic. Atin, lî, 6. Cenjugia... 
ment point la de iraiet mbrlna, nu 

: d'écrire par abré- 
liidu calcul des degréi do parenté a l'occa- 



il ett peut-être convenable de donner déi apréienl une table généalogique, ijui a beaucoup 
de rapport avec celle qu'on a publiée d'npre» un mamiierll de Gujai ; elle ne diffère de celle 

de lorte auui nue loi descendant dei troii demi en degrés nlaiéi daiu telle table » 
le Pautre,elooniur la même ligne, ainsi qu'on l'a l'ail dans l'an- 
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(g) Cm mot! île Cicéron , i 
a lté nlion au dernier membre de la phr 
agile ailleurs 

(8) Aulu-Gclle d 
piciua, de Dotibu».- ïVm primioi 
cûm Sp. Ctiniliva... ditortium evin uxore frn't- Kjiti nr |ir.iij\..' ni cel écrivain, ni 
vraisemblablement non plus Denyï d'Halicarnaiie ctValere Maitoieaientm dam ce panade 
le premier exemple du divorce. L'assertion de Plutarque, quoiqu'un peu moins dénuée de 
vraisemblance, n'est pajuon plus Ires-probable. Du reste, MonLesqufeu coininetuneBrande 
rrreur (10, 10) quand il rilel'eiempledeCoriulan pour prouver que le divorce a eu Heuchei 
les Romains bien avant l'époque qui lui est assignée par kl trois auleurj que nous venons de 
riler; car le mariaRe de Coriolan fui cassé par la diminulion moyenne de (été qu'il avait 
éprouvée, metlin capitistlhiiinittia. cVst-a dire par suilcdela perle du cgwiustiim. 

(101 Godefroi ■ nuére uUu la quatrième rible ces mots : Sioti tt r* i msiiras non- 
Mi! poSTiicjtis sures iscir, jisTus tito , a l'appui desquels il n'avail d'autre preuve qu'un 
paisi(je d'Aulu-Gelle|5, 10), où il est dit que les DtemTirt avaient adopléle lerme de dix 



S LXXII. 2° Par l'adoption. 



La puissance paternelle prend naissance aussi par la volonté libre de celui 
qui devient père {adoplio; on appelle aussi optio, le chois, lorsqu'il s'agit de 
choses) (1). Bans ce cas, il peut y avoir: 

1" Simple adoption parla dation ou adoption (m adoptionem dari), lors- 
qu'un homme cesse d'être sous la puissance de tel individu pour passer sous 
celle d'un antre. A ce cas se rattachaient deux modes d'acquisition , par rap- 
port aux choses, inlnidiiils dans la suite, la mancipation (2) et Vin jure co- 
da (3). Cependant chacun de ces deus modes peut paraître seul suffisant, si 
l'on n'admet pas que la vente répétée trois fois du fils ait été essentielle, et 
n'ait put Stre remplacée par aucune hi jure i-cisio, pour rendre le fils indé- 
pendant de son père. Ce serait alors là le seul cas d'adoption dont il eût Été 
fait mention dans les dou/e Tables. 

2 e II peut y avoir aussi ai-rogation, c'est-à-dire, acte particulier de la pari 
d'un homme qui avait été jusqu'alors paler/aini/tit* , et qui n'avait pas besoin 
de tuteur, mais qui consolait à .-c soumettre volontairement à la puissance 
d'un autre, soumission autorisée dans l'assemblée mémo du peuple. Mais cepen- 
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dont, bientôt, et peut-être même déjà dans le temps dont nous parlons , l'o- 
bligation de porter cette affaire devant le peuple détint une simple formalité. 
Pourvu seulement que les pontifes n'eussent aucune objection à foire sur les 
choses sacrées (sacra et sacrorum detestatio) , et qu'un magistrat présidât 
à l'opération, trente licteurs prononçaient l'adoption au nom des trente 
Curies, sans que celles-ci en fussent même informées. Les enfants de celui qui 
tombait ainsi sous la puissance paternelle , perdaient beaucoup plus au chan- 
gement dans ce cas que dans le précédent. 

C'est une grande question que celle de décider si l'adoption était fréquente 
à Rome. Nous devons à l'insouciance de l'empereur Claude de savoir qu'il n'y 
en avait jamais eu dans sa maison, quoique cependant fort ancienne , mais 
aussi l'une des plus orgueilleuses de Rome. 

(1 ) On ajoutait aa nom de la famille dam laquelle on entrait |>ar adoption, el qu'on élait 
obligé de prtndrc (S 70), celui qu'on portait depuis sa naisianec, en lui donnant celle ter- 
minaison en lanui, qu'on rencontre ii souvent par la suite. Koui citerons pour oemple 
Sti/iio .Einiliamis. LV-1 ainsi <juo. rliri nous, en parlant d'une femme mariée, en a soin 
de rappeler le nom qu'elle portail avant ion mariage, et qu'elle avait conservé depuis sa 
naissance Jusqu'à cette époque. 

(9) Suet. in Aug. 04. Caj'Hmet Luciunaitoplar.it demi per assem et tibraw emploi à 
paire Agrippa. Il n'est nullement parlé ici d'une in jura canin. 

(3[ Cmll. S, I». Adoptantvr auleui , cum à parenlo in curas petrslate sun*, feriid 
niancipîono in jure cedunlur, alqueabeo, quiadopIal T apvd eum, apud quem tegia aclio 
est, tindicantur. Gajus(aG, 10 el suit.) ctltpicn[6, S) ne parlent point, danicecas, de 

$ LXX1II. ï' Autres sources de lapuissance paternelle. 

On peut encore ranger ici le cas où quelqu'un reçoit, avec le droit de cité, 
la puissance paternelle sur des enfants qui avainnl été procrées avant celte 
époque. On peut même , jusqu'à un certain point , y rapporter celui où un 
filiinfmnîliax, ayant des enfants, devient, par la mort de son perc, habile 

Enfin nous classerons également ici d'ahon! In n''ni[x''r;i(ir.i) île cette puissance 
après qu'elle avait été aliénée d'une manière incomplète , et en dernier lieu le 
j>o'.tiiinitiium . qui rend au père ou au fils l'habileté d'exercer celle puissance 
ou d'y être soumis. Mais il s'écoula encore bien du temps avant qu'il Fi)( ques- 
tion de ce qu'on nommait à Rome causas probatio , ni même de ce que nous 
appelons légitimation. 
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S LXXIV. II. Mancs. 

Gui, lnàlit. p. 38, 80. 

Uip.O. /)8/iiifl!tr(ptuI-*lrei7tia>)HiBiniinil«if. 

La seconde espèce de dépendance est la manu» proprement dite , ce que 
les modernes appellent poteshtt maritalii, et Scrvius nexus maritaJù. 
Elle n'est applicable qu'à la femme qui niro in maman convertit, ou qui 
in manu est viri, celle queCicéron [ 1 ) nomme materfamiliat dans ce sens, 
et qui porte bien plus fréquemment, chez les modernes, le nomd'uarwr» 
mamtm coimenta [2). Si le mari est soumis à la puissance paternelle, la bru 
tombe dans la marnai de son beau-père. Gajus rapporte expressément les 
trois manières d'après lesquelles la femme tombait sous cette dépendance. 
On connaissait déjà, il est vrai, d'après Cicéron et Ulplen, ces manières qui, 
dans les anciens commentaires sur Virgile, se confondaient (3), sinon en tout 
point, du moins quanl à l'ordre de succession, avec celles d'après lesquelles 
une femme peut in maman convenir*. 

Ces manières sont : 

V L'usage (unis] ou la possession matrimoniale de In femme pendant un 
an, comme pour les aulrcs choses mobiliaires. Celte manière parait avoir été 
très-Fréquemment la source de la marna, puisque celte dernière avait lieu, 
dans tout mariage quelconque, lorsqu'un des deux époux n'avait pas soin que 
la femme s'èloignït {usurpation iret) au moins pendant trois nuits de suite 
[trinoctium), afin que le mariage restât sans in mamtm convenire (4). 
On s'est trompé bien étrangement quand on a cru que le mariage s'effectuait 
par l'usage , sans que la femme se trouvât in maman mariti. 

La confarréation (confarrealb) , c'est-à-dire la consécration par des céré- 
monies religieuses, pendant lesquelles on mangeait, en présence de dix 
témoins, uncâleau de farine de froment (farreum). Ces ma riaees consacrés 
avaient pour Lut de rendre les enfants habiles à remplir certaines fonctions 
saccrdolalcs , et il peut très-bien se faire que la formalité de la confarréation 
n'ait été en usage que parmi les Patriciens. Mais il ne faut pas croire pour cela 
que l'usage ail clé le seul mode dont les Plébéiens fissent usage. 

I>" La coemption (coemptio), ou l'achat qui se faisait sans doute par une 
mancipalion , et à laquelle se rapporte aussi le newitm maritaiis dans Ser- 
vius. Les Commentaires sur Virgile disent bien que la femme achetait aussi le 
mari : mais c'est par une interprétation des deux premières lettres du mot 
coemptio, qui n'est guère plus vraisemblable que les faits d'où l'on o voulu 
conclure que la femme se vendait. Ce fut seulement dans le cours de la seconde 
période que celte coemption , et le mot coemptionator (5) , déjà considéré 



DEPUIS LA FONDATION DE ItOME JUSQU'AUX DOUZE TABLES. B! 



comme suspecl avant la découverte du manuscrit de"Gajui, ont été appliqués 
aussi à d'autres cas (aJleriui rei causa), c'est-à-dire à la tutelle. 

(i) Top- 

(ï) It eil difficile de concevoir qu'une taule auui groulèreaue celle qu'on commet en tri- 
duiianl utor contenta par la femme qui atténue, pu lue devenir chaque Jour de plui en 
plui commune. Évidemment tes deux raoli, pris à la lettre. Tondraient dire loul au plut, la 
femme qui pourtultetijUMlicejOii la femme à qui 'l'on a rendu visite. 

(3) Le» rooli oue Pilbou eile (la ni SchulUng (p. 700) « Irouïnil dan» lei BÉorginuei [1, 
El), eldaw l'ÉDeide(4, lOSelSJS). - 

{A) Gtii.S.Ï. Q.qwtqueMuaHwjuritamiultHmdùmtrtUun 
ioui let dem] , nos eue tmrpatam ( ou lue uiurpalum ) muHerem, qua Soi. Jan. apud 
tirum cautd matrimomi eut copiât!, cl aule diem quarhim Kal.Jan. lequeutis uiur- 

XII Tabulit deberel, quouiam tertiœ noctit pottetioret tes horœ alteriu* anni estent , 
qui inciperet ex HMmuffi. Les modernei avalent néglige ce pauage dint Icurt recacren» 
lurla minière de calculer l'uiucoplon, juiqu'i l'époque où H. le protfKcur Erb en fit con- 
naître l'importante {CiritiiliMClies Magasin, toin.ï, p. 313). 

(3) cirilistiscket fl/ojosiii, loin. IV, p. 590. Le mot eoempl/onowr a cela de commun 
avec uvctlmiari cl .vjffr'iinfw : iju'i] niTre tV\Miij>lf d'un v-rln' ili-iin- du wliilanlif d'un 

5 LXXV. Mmcmijm. 

Gui M. p. SB, H. 

Un individu, qu'il fut Romain, ou Romaine, pouvait encore tomber dans la 
dépendance d'un autre, d'une troisième manie re, c'est-à-dire par mancipiwm. 
~Ltmancipium exigeait que l'individu fût vendu solennellement dans les for- 
mes dont nous ne parlerons qu'à l'article de la propriété , quoique Gajus les 
expose déjà ici, mais sans être toutefois vendu de manière à devenir le fils , la 
fille ou la femme de l'acheteur. Nous ignorons si cette troisième manière se 
présentait fréquemment à Rome, et surtout dans le cours de ta première 

S LXXVI. Fin de Potest»s , Minus é(M*ncipiu». 
Gui /nsift.p.W. 

ULp. 10. QuOnpoteilaUmancipioce mnl ,qMemadi*ulàincx jure libenmlur. 
[MTR, 1,1t. Quibué modii jus potettaHi tolvùur. 

Après avoir passé en revue les trois manières dont on peut tomber sous la 
puissance d'un autre, les anciens traitaient de la fin de ce droit, quoiqu'ils ne 
s'occupassent , à proprement parler, que de celle de la puissance paternelle. 
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L'autorité sur les enfants cesse 1* par la mort du pere; mais les petits (ils tom 
bent sous la puissance du fils, lorsque celui-ci devient suijuris; 2" par une 
diminution de tête [capitil diminutio) , éprouvée par l'un des deux . toute- 
fois en ayant égard à la possibilité du postBminhtm; 5° par la dignité de Fia- 
mine qu'obtient le fils, ou par celle de Vestaleà laquelle parvient lafillc; 4° par 
une vente solennelle, suivie d'affranchissement, actes successifs, mais dans la 
suite, désignés tous les deux sous le nom collectif d'émancipation. Quant à 
cette vente, un passage des douieTables(l) , qui, bien que trés-connu ($ X, 
not. 2), présente encore de grandes difficultés, annonce que pour le fils clic 
devait se renouveler trois fuis. Au surplus il ne faut pas croire que cette vente 
ne fût qu'une vaine formalité ; le contraire nous semble démontré et par la 
marche naturelle du droit cl par l'intervalle souvent très- considérable qui s'é- 
coulait entre une aliénation et l'autre (2). Enfin 5° la puissance paternelle ces- 
sait par l'abandon des enfants en réparation du dommage par eux causé {noww 
ttatio), mode d'extinction d'une date bien postérieure aux quatre premiers. Nous 
voyons clairement que le pere ne poutait pas émanciper son fils sur-le-champ, 
et qu'il n'en avait le droit qu'après l'avoir reçu des mains île l'acheteur , ce qui 
entraînait beaucoup de longueurs , et faisait acquérir aussi certains droits de 
patronage soit à l'acheteur qui avait émancipé lui-même, soit au tiers auquel 
il avait vendu le fils d'un autre elqui l'avait ensuite émancipé [3]. Il fallait en 
outre , pour qu'on n'eût pas recours à cet expédient plutôt qu'à la manumis- 
sion par la vindicte ( vindictâ manumittere){$ LXIII J, que le père n'eût pas 
un droit de vindicatio qu'il pût exercer en vertu de la seule autorité person- 

Au surplus, l'aulorité paternelle ne cessait ni par l'âge,. ni par le mariage, 
ni par le rang ou la dignité de celui qui était soumis à cette puissance. 

Il n'est rien dit de la fin de la manus. Ulpien-n'en parle même pas dans le 
litre , où il annonce cependant celle du manoqrium. On trouve le terme de 
diffareatfo dans un ancien monument (4). 

(1) Le jiauane dei douœ Tanle>:ij lunnuilin viiroDAïiT (c'en aloii qu'on lit 
danile manmcrilel non pal dut), ritivs * pirx litre» «st(1c manuscrit porte est el non 

g): nityMscrturrowAe™... wonum^oiM^ 

pnlione manumlmli , rewritu ttt in pairil poleilalem , ne doil pas l'entendre de toute 
.-in.im ijKiliuii , mime, lorsqu'elle est continuée tha le mime individu. 

(3) Cts utoili paraissent avoir été aiaci coniliifralilci, li l'on en juge par le soin que 
prenait le pere naturel et non adoptif d'affranchir lu i-iuèuic ion fils, el par tesdiipoiilioni 
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auwjuollei on Fut oblige d'avoir retours dam la lutte pour diminuer «s droits dans la per- 
sonne de l'étranger qui avait donné l'affranchissement. 
(4) Dan» Muratori, pag. IflM , n. 1.- 

S LXXVII. Le rapport det AgntUt contidéré comme suite de la 
puisiance paternelle et de la Mabus. 

L'autorité exercée sur les hommes libres, excepte celle produite par le man- 
cipàim, produit souvent une suite qui ,1 île l'analogie avec le patronat, eu 
ce qu'elle ne se présente que quand celui-ci ne peut point avoir lieu. Ce qui 
annonce d'ailleurs l'analogie dont nous parlons, c'est que les Romains ne s'oc- 
cupent pas en particulier de cette suite , et n'en traitent qu'incidcntellement 
à l'occasion de la tutelle ( I). Cette suite ne consiste pas dans un rapport avec 
l'individu qui était autrefois ou parene ou vir; mais c'est le rapport des agnats 
entre eux. Il est à remarquer ici qu'aucun de ceux-ci n'Était encore désigné 
par le nom particulier de consanguin dans les douze Tailles (2] , peut-être 
parla même raison que, dans cette loi, les patrons étaient encore tous appelés 
genliles (§LXX). Ce rapport est \a famille dans un certain sens(§ LXVJJ); 
c'est peut-être aussi la souche [stirps) (3). Les agnals sont ceux qui seraient 
ou sous la puissance paternelle, comme les enfants, ou inmanu», comme 
l'épouse, d'un individu, si celui-ci existait encore (4); mais du reste il n'im- 
porte pas qu'ils eussent ou non été soumis réellement à son autorité. Néan- 
moins il Faut , comme condition essentielle , que la mort seule ait pu empêcher 
qu'ils bc fussent en sa puissance ou en sa main. Au surplus , si le fils perdait 
tous ses droits de famille vis-à-vis de ses agnals , ce n'était donc pas unique- 
ment par ée passage en la puissance ou dans la main d'un autre, c'est-à-dire 
dans une autre agnath, puisqu'on ne pouvait jamais être en même temps 
agnat de deux familles différentes ; ce n'était point non plus seulement par la 
résiliation delà puissance ou de la main de l'homme de son vivant, résiliation 
qui doit être considérée comme une séparation ; il les perdait uniquement par 
la cessation de la puissance paternelle , du vivant même du père, cessation 
faite dans le but que le fils pût jouir sur-le-champ de son indépendance. Nous 
venons de dire qu'il perdait tous les droits de famille envers ses agnals; ces 
derniers par réciprocité perdaient également les leurs envers lui ; il leur était 
en effêt tout à fait indifférent qu'il devint son propre maître <lu vivant ou seu- 
lement après la mort de son pére; et même, si l'on veut considérer cette ces- 
sation comme un châtiment imposé au fils, ils souffraient alors tout autant de 
n'avoir plus de droits d'agnation par rapport à lui, qu'il souffrait lui-mêmede 
n'avoir plus de droits par rapporta son père. A la vérité les Patriciens, comme 
chefs de maison, n'étaient pas dans le même cas ; ilsgagnaient cequeles agnats 
perdaient , de manière qu'il n'est pas improbable que ce furent eux qui intro- 
duisirent cette doctrine rigoureuse. 
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(1) nu. 11,4. 

Inm, 1, 1S: De légitimé agnalarum tulelâ. 

(S) Uq.Hùt. a>U.,W,Z. Omtanguiueoi fa* non adpnhemletst (odprefleHdBru/ cnn- 
vient évidemment mleui que anupreliintlsrell 

(3) D'aprWledn^IiieiifÈtleiiulïanli.noiHnecoiinaiiSonipliiiiiuelaJiiisiraL Je I'Ih'il- 
Ijge en souches lilirpes); mail un passage du Irai lé Je l'CralBir, où Cicéron parle do 
Mareelluiet des Patriciens de la Camille Claudia, qui voulaient hériter du fils d'un affranchi, 
lei uni en vertu de slirpe, tl les autres en vertu do gmile, eepassaee, disons-nous, eil du 

celui &etiguc en français. 

(4| La définition qu'l'lpien (II, 4) donne des mots ;n paire cor/nali, ririllu texûs, per 
rfrifcm jeiiini deKtnilealei, ejutitem familial , le trouve d'une manière frappante en op- 
positimi avec la manière dont Cicéron définit ( $ LXIX , Bote S) le terme de geulilti. De même 
qu'une femme pouvait «Ire agnata , de même aussi un affranchi et ses descendant! pouvaient 
être genUltt; m&\t usa tgnata ne pouvait pas exercer le droit à l'occasion duquel Dlpien 
donne la définition, et un affranchi ne jouissait pat du droits accordes oui gentilen par la 
loi des douic Tables. Uajus ni les Instilulcs ne considèrent point le seie masculin comme 
tondition nécessaire pour acquérir la i;ua!itij d':ij;nai ; ces™ n'est requis que pour les per- 
sonnel intermédiaires, el mémo, en ec dernier cas, cen'est que par uneerreur que Théophile 
n'a pas u non plus éviter. Il est vrai cependant que tous les exemples rapportes «ont tirés de 
personnes du seie masculin. 



C. TUTELLE ET CURATELLE. 



fini /fianï.p. *ff,54. 




S LXXVHl. Réflexion* générale*. 

La troisième des grandes division» des personnes , chez les Romains , est 
celle qui a lieu entre les hommes soumis à la tutelle ou à la curatelle [tutela 
et ctira ou ciiratio, mais non curatsla ), et ceux qui ne sont soumis à aucune 
de ces deux puissances, dittsiotl particulière qui n'est nullement à sa .place 
dans hcapiliBilimintitio. quoique précisément ils ne s'en occupassent qu'en 
traitant de cette dernière. Ces deux rapports ont de l'analogie l'unavcc l'autre, . 
mais il n'existe pas , dans le droit romain, de nom commun qui les embrasse 
tous les deux. Ils se rattachent à la distinction établie entre les hommes qui 
sont mtijurit et ceux qui sont aliéna juri sttbjecti; ceci se prouve parce 
qu'il n'y a que celui qui exerce des droits pour lui-même qui puisse être soumis 
de cette manière à un autre, et ensuite parce qu'un ancien jurisconsulte se 
sert du mot patentas ( 1 ) en parlant de la tutelle. Cependant la tutelle et la 
curatelle differenlbeaucoup delà puissanecordinaire, en ce que c'est seulement 
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l'exercice des droits et non pas le droit mémedu subordonné qui eslremisau 
supéricur.II peut aussi y avoir plusieurs supérieur* à la fois, ce qui ne peut 
eiislcr à l'éeard d'un homme libre aliéna juri subjectui. 

(1) S l.Auf.1, 1S. Eitaulem lultla , ut Servi*» defînicù, tit (ou;m| aepotalut m 
copitelibero {CMtittitcUci Magasin, lom. IV, pag. S). Les pitolesdc Tite-Live (3-1, 3}- 
Mùjores notlri... feminai... tolucrant in manu a$e parentum, fratrum, cironim, ne 
sont jias «Mi concluantes. 

S I.XXIX. idée de la Tutelle. 

Ce t|ui caractérise la tutelle, c'est qu'elle est le seul acte dans lequel il puisse 
y avoir une autorité {aiictnri ta*), c'est-à-dire cette déclaration verbale du 
tuteur : eco in u»nc beh auctoh fio ( 1) , quoique toutefois elle n'ait pas lieu 
dans tous les cas ; en outre, c'est la tutelle seule qui a delà ressemblance avec 
l'hérédité, quoique les anciens traitassent de l'une et de l'autre dans des endroits 

Les individus [iLuts nous la (uldle sont ou les impLibércs, sans distinction 
de sese, qu'on appelle alors pvpil/es [pitpitli), ou des femmes romaines ; 
quelques auteurs supposent que la tutelle peut avoir lieu à l'égard de ces der- 
nières , puisqu'en les dCsiipaul spécialement ils ajoutent qu'ils parlent aussi 
de celles qui ont passé l'âge de puberté [2]. L'autorité a éiialcmenl lieu dans 
les deux cas, avec cette différence cependant qu'elle n'est nécessaire, pour les 
femmes, que dans certains actes fort importants; tandis que quant au pupille, 
toutes les fois qu'il n'est pas en étal de parler distinctement, c'est-à-dire lors- 
qu'il est encore enfant ( infans), c'est au tuteur seul à prendre soin de toutes 
ses affaires [negolia jerere); cequi n'a jamais lieu pour uoe femme romaine 
qui n'est point impubère. 

(1) Voyez le Mémoire de H. de Loebr, dans Grolman. C'est ainsi qu'il fiul entendre ta 
mots ; Tuior pertona datur. 

(s) Cïlla tutelle est une de> parties lu moins tonnoei du droit romain (cojti ci -dasui 
S X, note 3), tellement que Gcbaner, par ciemple, n'en dit pas un mol dans sa vlnnl- 

uose la dÉflnilion rapportée plus haut [JLXXVJQ, noie I). 

S LXSX. Origine de ta Tutelle. 

Ijist. 1,14. Qui teUainentalutermdaripoiiuiit. — K.Deligilimâagnatarumluleiâ. 
— 17. De légitima patnmotumtulelà. — \». Ve luplimû parentum tuletû. - 19. D«fi<lu- 
ciarià tulelâ. 



Il n'est pas seulement important de connaître l'origine de la tutelle, pour 
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apprendre qui est tuteur, ma [s encore parce qu'elle indique les rapports mutuels 
île plusieurs to leurs, et les différentes manières d'y mettre un terme. On devient 
tuleur(ftitor): 

1° Par le testament de celui sous la puissance paternelle ou en la main duquel 
s'était trouvée, jusqu'à ce moment, la personne qui a besoin qu'on prenne sa 
défense {testamento datuê tutor, téstamentariu* ou datiaus tu(or), par 
conséquent par acte fait devant le peuple, dans les comices, ou avant de partir 
pour l'armée (1). Si plusieurs tuteurs ont été désignés, l'accepta lion d'un seul 
d'entre oui suffit. Chaque tuteur peut abdiquer {abdicare). On peut donc dire 
que, sous ces deux rapports, le tuteur désigne par testament a quelque anale- . 
gie avec un magistrat nommé par le peuple. 

2° Par l'effet d'un des rapports qui existent partout entre les hommes , et 
qui. à l'époque dont nous parlons, sont appliqués, dans les douze Tables, à 
la tulelle directement, ou par analogie avec ce qui se passe dans l'hérédité 
(légitima tuteta], savoir : I. L'afination (2). H. Le patronat. III. Le droit 
qui subsiste sur ce qu'on a affranchi après qu'il est sorti de dessous l'autorité 
paternelle (pertrimi/itudinem patroni). cas pour lequel on trouve le terme 
de fiduciarita tutor employé par les ailleurs (3). IV. Enfin vraisemblable- 
ment la gentiiitas (-1). S'il se trouve plusieurs de ces tuteurs à la fois, il suffit 
qu'un seul d'entre eux accepte. Chacun d'eux peut transmettre son droit a un 
autre par injure cewio. On ignore pourquoi cette tutelle fut restreinte par 
la suite au seul cas où il s'agissait de l'exercer sur une femme romaine. 
' 3° Par la désignation du magistrat. A la vérité cette espèce de tulelle fut 
déterminée avec plusde précision par lcsPlébiscilcs , dans la période suivante ; 
mais il n'est pas moins certain que ee ne fut pas seulement à cette dernière 
époque qu'on songea pour la première fois à l'introduire ; car pour admettre 
cette hypothèse il faudrait admettre aussi que, durant les premiers siècles 
de Rome, on ne manquait jamais Acgentites pour être lutcurs, ou bien qu'on 
accordait la tutelle de celui qui n'avait point de tuteur au premier qui offrait 
de s'en charger. Sous le rapport de son origine , celle tutelle a également de 
l'analogie avec l'hérédité légitime. Ajoutons au surplus que l'intervention de 
l'autorité n'était point nécessaire dans les deux premières manières dont la 
tutelle peut naître. 



(!) 11 est parlé formellement de la lntellt dans Ici doute Tailles, à l'occasion de l'uli 

(3) Ulpitn dit (1 1,3) que celle la élail la seule dont parlassent les doua TaMcs, tique 
celle des pnlrons était admise per cûjiseqventium. Par conséquent, la restitution que Gode- 
irr.i :i- ;n r- il.i i;s il rjni[iii(mc Ui! slu(o Inorùur, tuf impuba MUS 

Ao?rcjeiciï, agnatui proximus Mata» nancilor) , se trouve fausse , puisqu'il y avait aussi 
une au Ire tutelle delà même nalurc qui s'cïerçait sur Ici femmes romaines. C'est a celle occa- 
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Il ne dit rien de la proiimlté du degré, dont le» PandectM psrlenl cependant d'une ma- 
nière eipresse. n place même L'oncle paternel avant le frère lui-même, peut-être pareeque, 
quand l'impubère avait un frère, on >e trouvait fort (auvent dans le cas d'avoir a déter- 
miner qui devait être le tuteur de tous deux, Au reste, Gajus (pag.lE), Dlpïcn (11, 10, 18) et 
Ira Intitules intercalent ici tout ce qui a rapport h la diminution de têtu, matière dont on a 
beaucoup li op abusé lorsqu'on a voulu déterminer l'idée que lei Homaina atlachaieot au mot 
Êlaliu. - . 

(3) Ul|ilen emploie ce nom (II, 5), quidam lei Instilulcs n'eit donné qu'oui enfants de 

loin. VI,p.SM). n faul ajouter que suivant Gajus | p. a.7) plusieurt Jurisconsultes pensaient 
que la tutelle fiduciaire (/ii/uei'aria (M(e(a) n'é lait pal susceptible d'être cédée j ma iiil déclare 
que la tutelle du père n'est pu dans ce cas, attendu qu'il la classe dans la tutelle légitime 
(luWaieoi/inio]. 

(41 Celte supposition repose sur l'analogie qui eïiste entre la tutelle, la curatelle et l'bé- 
rédllélS DCXXI1 1.11 est vrai que l'autorité {auctorilas) de tous les membres de la maison 
souche aurait été souvent une chose fort longue a obtenir, mais l'administration se fallait 
par eu* tous en commun dans la curatelle, el ils pouvaient fort bien se débarrasser de la 
Iule! le par l'i'n jure cetsio. 

S LXXXJ. Fin de fa Tutelle. 

imTt.1, M, Quitus modii nstofa ftnHur. — 90. De tuipteiit tulnribui «icumfo- 

La tutelle cesse : 

l' Par la mort d'une des deux parties; cependant il arrive souvent que les 
fils du tuteur légitime qui vient de décider prennent sa place ; 

2° Par la yrande el la moyenne diminution de tète d'une des deux parties ; 

3° Par la petite diminution de tête {minima capilis dimimttio) du tuteur 
léjjilime ou du tuteur datif; cependant , en ce cas il ne peut encore y avoir 
qu'une in manm convenlio, puisqu'il est impossible qu'une personne impu- 
bère ou qu'une femme soit complètement libérée; 

4' Par la puberté du pupille mâle; ce qui dépend uniquement du dévelop- 
pement plus ou moins rapide de l'individu , développement à raison duquel il 
prend la toge civile; 

5- Par abdication , quand elle a lieu; ou par cession, quand clic est licite; 

G" Enfin par déposition du tuteur. Tout Romain pouvait exiger qu'un tuteur 
fat déposé, pourvu qu'on alléguât en même temps des motifs suffisants pour 
le rendre suspect [tutpec.li crimvn , xuxper.tux tulor). 
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S LXXXII. Cuil. 




Pendant cette période on donnait des curateurs à un furieux (furiotus), 
peut-être mime en nommait-on déjà a un fou ; mois ce qui est certain , e'est 
qu'on en donnait à un prodigue (prodigua, eut bonis intcrdktum est). Le 
rapprochement purement accident et qui avait été établi, dans les douK Tables, 
entre ces différents cas , fut sans doute la seule et unique cause pour laquelle 
on n'appela td'aliord prodigues que ceus qui avaient hérité de leur i>êrc,ct sans 
testament (3). C'était il cette définition que la formule d'interdiction (2) fai- 
sait allusion , alors même qu'on l'appliquait lux affranchis ctaus individus qui 
avaient hérite de leur père en vertu d'un testament. Il n'est pas encore ques- 
tion à eette Époque de l'âge jusques auquel on peut être soumis à la curatelle; 
cet âge fut depuis assigné à TÎngt-einq ans [iniiior ou major XW annis). 

On peut devenir curateur par suite d'agnalion , de genttlité , ou même par 
ordre du magistrat , mais jamais par testament. 

La fin de la curatelle se régie presque entièrement d'après les mêmes prin- 
cipes que celle de la tutelle. 

(1) Le pasiagedesdouieTatitej, lei qu'on le lit dam la version rétaldledii texte île cette 
loi, n'explique point pourquoi c'eit feulement a l'occasion du prodigue qu'Ulplen dlstin- 
gue(lî, S]sl l'Hérédité aeu lieu ai ùHmIo!, landli qu'il garde le silence sur celle particu- 
larité, en parlant du furieux. Si celle version tait osa de , il lamlrail qu'on eût fait aussi la 
même distinction a l'égard des pupilles. Houl savons seulement qu'il y avait dans les douie 
Tables; Si fUriotut oko incipit, parce que Cicérnn cilc ces paroles ( ï'smc. Qu. 3, S). 
Nous savons aussi, par les Epislclœ ad Hertun., et par Horace, que les ignats et les 
jhUh élaienl nommé! en celle circonilancc. C'est vraisemblablement S cela que ni il allusion 
le passage de Gajus {Fr. 53, D. BU, 18), quoiqu'il j soit dit seulement: hien qu'on lise 
dans les anciens , oyao/oruin gauiliumqiie,» faut entendre par cesuioui deux choses bien 
dlsiinclit. 

(3] Paol, 3, i. ». S 7. Qusuno liai ion*. rAIHUU jvitaoui «iicirii tc« HatmilB, 

MBEIDSqL'I I1US AI ESXSTiTCB KHOCCI), OB [AI RU T1UI LA II (OU «11} COÏ«HC[OOCI 



DEUXIÈME SECTION. 
DES CHOSES. 



Gaii lutUt. p. 55, 151 , et dans celui des WWgotba, î, 1. De rebut, ce qui, dans Jus- 
tnircn . <î1 i:n Ic-c mc tcrl)ni:|li< '■iM.j';^ l'Oili il' l', ;]•■■< .ulr..- dLOSL. 
i'i?. I'.'. ûumimis il ndvM-i.'jcj! ■!■!(( iri:i»i 
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Intrc. S, 1. De mwn dnrin'Mw ( oiec addition dti mou et adqulrtmto ipurui» 
dominio; on de ceux-ci : et qualHain). 

S LXXXIII. Des Choses in commercio , et de ce/les qui n'y sont pas. 

Les douze Tables gardent un profond silence sur la question de savoir si 
une chose est apte à devenir la propriété d'un particulier ( in commercio), 
ou si elle ne l'est pas {extra commercium). Cependant cette question avait 
déjà dû se présenter, et certainement l'on n'avait pas pu la résoudre, quant 
au fond, d'une autre manière qu'on le fit dans la suite, sans nul égard aux 
changements que l'avenir pourrait amener. Il importe de faire remarquer, à 
cette occasion, qu'un homme libre n'est point considéré comme une chose, 
même en tant qu'ilpeut tomber dans l'esclavage. D'un autre coté, il y a des 
choses qu'on excepte, parce qu'elles sont de droit AMa{€Uninijuii') : Mlts 
sont celtes qui ont été consacrées publiquement (res sacrœ), les emplace- 
ments destinés à ta sépulture des hommes, même à celle des esclaves, en ce 
sens au moins qu'après cet usafjc on ne peut les faire servir à aucun antre 
(res religiosœ) (1), enfin, jusqu'à un certain point, les choses qui , par des 
motifs particuliers, sont inviolables et Garanties (res sanctœ). Quant aux 
autres choses (res Immanijuris) , il y en a encore parmi elles qui n'appar- 
tiennent à aucun particulier (res pubScœ, dans te sens le plus étendu du 
mot), soit parce que nul homme, même souvent pour des causes physiques, 
ne peut empêcher les autres de s'en ^nir(imnniwnmommitmtunt) t tolt 
parce qu'en vertu de leur destination, et non par un effet du hasard, elles 
appartiennent au peuple Romain tout entier (res pubticœ, dans l'acception 
limitée du mot), soit enfin , et ce cas se rencontra au moins plus lard g LSYI), 
parce qu'elles appartiennent à uncautre corporation (universitatis mnt). On 
ne soupçonnait même pas qu'il fui possible que ces choses cessassent jamais 
d'être susceptibles d'appartenir à des particuLers. 

( I) La racine du mot reliQio «1 induhlUblemenlla même qil» celle du niol obtoyatio. 

S LXXXIV. Choses corporelles, mobilinires et immobiliaires, 

ïsëtit. 3, 3. De rebui corpuralibvs . 

Si toutes les choses autres que celles-là ne se trouvent pas comprises dans 
la propriété particulière, elles sont au moins susceptibles d'y entrer. On peut 
les partager en corporelles et incorporelles; cependant cette division, qui 
devint d'un usage commun dans la suite ( 1 ) . est plus exacte en Ihêsc gêné- 
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raie que dans le cas particulier dont il est question ici , où il s'agit d'envisager 
les choses par opposition tant aux personnes qu'aux obligations. Le droit 
romain diffère de beaucoup d'autres , sous le rapport des choses corporelles , 
en ce qu'il n'Établit presque aucune différence entre les immeubles et les meu- 
bles (5 XXXVI) (2). Le mol fundus est le seul, dans les douze Tables, qui 
ail rapport aux choses iinmobiliaires. On n'y rencontre point encore le mot 
prœdium qui a bien plus de rapport aux contrais el aux sûretés qu'on doit 
donner en pareil cas. Elles se taisent absolument sur les choses mobiliaires. 

:un des auteurs qui ont écrit, en 
Allemagne , tur ]« droit romain , quoiqu'il sait irfs -fcirile d'y arriver en prenant le droit alle- 
mand pour point de déport. La dUHmen mira In fortune personnelle [reat forluat) el 11 
fortune réelle (jierional fortune) eil peul-elre plus marquée encore dans une del ramlflua- 
tioni du droit alleiiiiinil. je nui ilire dam lcilrnil iinyliiii. Il éliiiUluuc presque iu.iil.ilde, 
pour un écrivain pu instruit, de supposer (paiement celte différence eliel lej Romains, 
comme l'a fait Home ( CinVùf rjfSeï .Wagazin, lom. Il , p. 133), de même aussi qu'il n'était 
paa possible qu'un auleur mieux informe ne sentit pas ta nécessite de poser en principe <|ue 
le droit romain offrait quelque (liotc de particulier tout ce rapport. Gibbon le trouve dansée 
dernier cas, el Williams Jones (lait tombe dans la même faute, avant lui . en disant que les 



i a lies droils seigneuriaux 



5 LXXXV. Choses incorporelles. 



La classe des choses incorporelles comprend à la vérité tous les droits incor- 
porels, tels que les contrats et obligations; elle comprend même, au fond, 
la propriété d'une chose corporelle quelconque qu'on oppose à celles-là, puis 
ensuite toutes les outres, dans quelque partie du droit civil qu'elles soient 
rangées, mais précisément parce qu'on étudiait encore ces parties en même 
temps qu'on passait eu revue celle dont nous nous occupons , c'est-à-dire , celle 
qui a spécialement rapport aux choses. On ne traitait ici que de ce qui con- 
cerne les droits sur des choses en la possession d'aulrui , droits qu'on appe- 
lait jura in re , ou simplement jura , à peu près comme nous nous conten- 
tons, en français, de les appeler droits. Quand il est question de choses 
incorporelles, le terme de servitudes {tervitut} se rattache à la première 
différence admise enlre les hommes eux-mêmes, et celui de deltc {deberi) s 
l'obligation [obligalio). Mais l'existence de pareils droits, à cette époque, est 
fort douteuse , pour ce qui concerne l'usufruit (tau [et) fntctits) , et même 
en ce qui a rap[»rt aux servitudes réelles {jura prœdiorum). Dans celle-ci 
le mot prœdiam annonce déjà un droil plus moderne, quoique d'un coté 
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l'origine moins ancienne de ces droits, par rapport à l'usufruit, ait peut-être 
influé aussi sur la place respective que les deux doctrines occupent dans les 
Inslitules , et que d'autre part on ne soit pas même parfaitement d'accord , en 
ce qui concerne les routes (via), sur ce qu'on doit penser de la largeur que 
les douze Tables leur assignaient. 

(1) Varron (ito L. L. C, 2) se contente dédire , à l'occasion du cul-de-sac< nn/Vncfrim ): 
kgei}Bbmt(tiam)iit directe. ptduum oclotitejninfrùctoaexdecim.liiai leFr.».D.&,>j. 
Gajus (ad Ed. pror.) invoque riprcsscmcnl l'aulorile des lui» Tables, par rapport a 
cette largeur, ijub , dans plusieurs endroits, porte l'epithete de légitime. Mais il serait Irés- 
posslhle que ce passage s'appliquât a d'autres chemins , de même qu'un amre passade où tl 
est fait mention du droit de conduire les liftes de somme a travers champs lorsque le temps 
est mauvais, que Gleéron rapporte (pra Caciaâ, 10) comme exemple d'une hypothèse ijui 
exige qu'on l'aide des lumières de la raison pour la hien concevoir, et duquel on peut rap- 
procher l'article nmKjelJM (bordier, riverain) lieFestus. 

S LXXXVI. Propriété, à proprement parler, Romaine. 

Il est une doctrine fort importante , donl les jurisconsultes contemporains 
de Justinien ne font plus mention lorsqu'ils traitent des choses , et dont cet 
empereur a même pris soin d'effacer les dernières traces , à peine reconnais- 
sablés, qui s'en étaient eonscrvi'o clans l\i (franchissement; ce qui fait que les 
modernes ont contracte l'habitude de la négliger entièrement (g X, note 2). 
Cette doctrine est celle de la propriété à l'occasion de laquelle les Romains ont 
employé de fort bonne heure la formule ex jure uiiimtiuï , formule, à la 
t<Srité,qui n'était point encore consignée dans les douze Tables, et dont Gajusct 
lilpien emploient l'abréviation ex Jua.Qt.<jnei™i ou alicvju* ou liabere) (I), 
comme ne formant qu'un seul mot. Il est possible que les Romains ratta- 
chassent aussi à cette doctrine le terme tic mancipium . pris pour signifier 
le droit (2), et celui de dominas, dans le sens précisément que j'y ai attaché 
plus haut [g LXVIII), en disant, pour spécifier mieux encore la chose, domi- 
nu* légitima* (3), ou comme on s'exprima durant la troisième période domi- 
nium (i) , ou enfin comme on Lt dans Théophile (1 , 6 , $ 4) , < M/U( .-<„.«<■ 
ou ticuminjttre Qiàritario, locution d'après laquelle les modernes ont intro- 
duit celle de droit Quiritaire (5). Kous pouvons juger du caractère général de 
' celte propriété d'après la formule [hune) ex jure Quiritiunt meutn eue 
ajo (6). Ce caractère consislait surtout dans la possibilité de revendiquer la 
propriété entre les mains de tout possesseur, même de bonne foi , sans que le 
propriétaire fût obligé de donner aucun dédommagement à celui-ci. Les 
Romains reconnurent bien mieux que ne le font les modernes , que ce droit 
n'existe pas chez toutes les nations. La propriété ex jure Quiritiiim avait 
encore une importance toute particulière par rapport aux esclaves (7), car 
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elle éiait nécessaire pour que l'affranchissement eût un plein effet : aussi con- 
linuait-elle de Jemeurer encore entre les mains du maître longtemps après 
l'affranchissement, lorsque cet affranchissement n'avait pas eu lieu d'une 
manière complète (S). C'est là ce qui fait qu'on rencontre à la fois les traces 
les plus anciennes et les plus récentes de celte doctrine à l'occasion de la ser- 
vitude, et que, dans l'intervalle des deui époques . c'est presque toujours cet 
exemple qu'Ulpïen cite formellement. Au resle , le mot dominus legilimus 
parait se rapporter auï douze Tables, tandis qu'il n'est même pas encore 
parlé, durant la seconde période, de ce que Gajus et Ulpicn disent être le 
contraire, c'est-à-dire la chose possédée {in bonis) par quelqu'un (9). 

(I) Cm. fil VtTT, 111,3, !3. Si mn, rtnra... Ex jum Qoiimci , P. Suivi lu ksi, 
proMur. 13,Gsj. p. 4, Ibj. ï, et souvent Clp. 1 , 10. 1 , 23. 3, i. 19 , 30. 34, 7 et 11. Du 
reste >j QuiriHsm cil prit ici dans le set» d'une collection de vérité* de droit (commesussi 
don»; ï, Imtit. eldans Isa. S), et non dam celui d'une certaine habilité, semblable a 
telle dans ]n mile, mi Lutin |Kiuv;iit acquérir.. 

(3) ArnncijH'mneil.eoinmeaWfoB/i'o.unde eei mot! qui désignent a la foi* et l'événe- 
ment (S XCIV), el les suites qu'il entraîne, c'eil-a-dlre le droit incorporel qui en résulte. 
C'eit évidemment â ce résultat que fait allusion le pusane suivant de Lucrèce ( 3, BM ) : 



et ce queCurins dit en plaisantant (Cic. addiv.l, s»), liralabene est; ni» enfui 

tuia -7j,iii il Aliisitmati .- oroo /V«el«i cil lui», mancipium illiai, passage qu'Er- 
nesli n'a pas cilé au* notes mancipiuoi , cl uréiifi CI qu'a l'arliele Xp>,ji t , il explique île 
manière à prouver qu'il n'enicndait rien en jurisprudence, puisqu'il rend par powenio réelle 

(3) V*u. itti.a.*, 10, n- 4. DùmiH*™lcgitim*miexferè rei perficiunt... 

(4 ) DomiHium n'en pas encore employé dans ce sens par Cicéron. D'après l'acception 
que lui donne l'orateur, il se raiiprocbc un peu de celle qu'ont maintenant les mois joie 
etmnjeife. Gains (p. 64, lie;. 3, 7et3ï)elLi|plen{1a,3)s'en servent dansleméme sens que 

(5) L'cjprassion est , a la vérité, exempte de loulc équivoque el awcrcourlc, mais on l'a 

alor* tout aussi peu usitée que de nos jours. Ke serai l-il pas plus convcnalile de dire pm- 

(C) Voyei le passade de Cicéron rapporté dans la note première de ce paranraphe.il cil 

{7) Vairon (cotex la note troisième de ce paragraphe) ne parle jamais du ifouiiitm légi- 
tima que quand il est question d'un esclave. 

[8) Lecode(7,25,ito«u.(ovure Quïritium toUendo) traite d'une manière spécialcdcs 
esclaves, et toutes les matières qui prici-duil iriNiiulinlenienl sujil relatives a l'affranchis- 

(II > Cicéron {ad die. 15. 30 1 dil bien . al ottenù; mais il n'emploie pas ces mots dans le 
lensdcfoeAose est en poiscaiiWi : il prétend seulemenl Jire que l'héritier s'y trouve. C'esl 
encore la un* remarque qu'Email a né c licé de fuira. 
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Si nous considérons cet usage dans son application aui personnes, nous 
trouvons que ceux pi n'étaient point Romains ne pouvaient pas , en général , 
acquérir la propriété romaine, à moins qu'ils n'eussent été assimilés d'une 
manière spéciale, sous ce rapport, aux Romains proprement dits (si cum- 
in ei* datum est) (1), tandis que, par la raison contraire, les Romains 
t à l'acquérir. A l'égard des choses , il est à 
remarquer que ce qui n'était pas m commercium (S LXXXIII ) ne pouvait 
certainement point entrer dans la propriété romaine. Au contraire , la diffé- 
rence admise entre la tus mancipi et la ret née ninncipi , qu'on a si long- 
temps et si faussement considérée comme une circonstance tendant à prouver 
que la première classe de choses était seule susceptible de tomber in manci- 
pium, cette différence, disons-nous, a une signification entièrement opposée. 
D'ailleurs, suivant tontes les apparences, elle n'a été introduite que licau- 
coup plus tard. L'objet principal de celte différence est le mode d'acquisition, 
et ce mode suivant une division Généralement connue, d'après les Instituiez 
elles-mêmes, quoique dans ce livre, comme dans l'ouvrage de Gajus, elle 
n'eierce aucune influence sur les suites (2) , ce mode doit être romain. Il est 
nommé dans Juslinien , civilis adqnintitt, expressions qui ne sont cependant 
point techniques, ou modus adqiàrendi civilis, dans le latin moderne, el 
non pas Simplement naturel {jus gcnthim ). Cependant il n'en est parlé que 
dans le cas on il s'agit de l'acquisition d'une chose seule et détachée (lingula- 
'o singularis), et 



non à l'occasion de la transmission d'une masse entière de droits {peruniver- 




el Théophile lui-tuemc ne iliïUeut de celle manière (3, l,§ 11) que les 
aequiiMoni des cboiei iioléej, quoique les mol) linynlm rci manquent, pcul-flre parce 
qu'il ï avait U tiwpttorum hominvm. D'un autre colé.dani le même Théophile t3,fl,$R), 
il n'ai pai parte Je la dliiioclion enirc ta propriété naturelle et la propriété romaine, i 
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l'article d« acn.um(ion> prr mutertUatttn. Gajm ( p. 09, ligne 1Ï ) ne traite de Ionienne 
dirTÉrenctiiu'eni-occupanldel'uiucapion.rtil-a-direaprei avoir fpuiié tout ce qui arapporl 
a l'aWnaUon. 

JLXXXVIII. Manière/ naturelles d'acquérir. 
Oui Jwhï. p. 69, 71. 

Imt. 3, I. Dererum dfoùione cl adquirautoipsorunt ilominw. 
Die. 41, 1. De adptinmta rerum démina. 

Il est difficile de déterminer quelle est, de ces deux manières d'acquérir, 
celle qu'on doit exposer la première; car le Gajus modifié par le Code des 
Wisigolbs, ne nous Fournil aucune donnée à cet égard, et le Gajus véritable 
accorde la priorité à celle qui procure la propriété romaine,* tandis que les 
Instituas de Justinicn admettent un ordre inverse. Les jurisconsultes qui ont 
rédigé ce dernier code expliquent leur système à cet égard en disant qu'ils ont 
dù s'occuper d'abord des manières naturelles d'acquérir la propriété , parée 
que le droit en ligueur chez Ions 1rs [it'iij.ili ■■i est plus ancien que celui qui 
est propre aux Romains. On peut encore alléguer, en leur faveur, que les 
manières naturelles d'acquérir comprennent toutes celles qui ne supposent 
point encore la propriété d'un autre, c'est-à-dire les manières primitives (modi 
adquirendi originarii), tandis que les manières romaines sont ce que nous 
appelons des modes dérivés ou secondaires d'acquisition, el ta plupart du 
temps des aliénations proprement dites. Il y a même une des manières d'ac- 
quérir suivant le droit romain , quulcmande h élrc précédée auparavant d'une 
autre manière , soit naturelle, soit romaine, mais entachée celle fois de quel- 
que vice. D'ailleurs les manières naturelles d'acquérir sont bien moins impor- 
tantes, et c'est peut-être là le motif qui a déterminé Ulpien à les passer entière- 
ment sous silence. C'est peut-être aussi une suite du même principe qui l'a 
porté à ne rien dire des rapports naturels de famille dans la première partie, 
ni des obligations naturelles dans la troisième. 

§ LXXX.IX. Incertitude et vague de tout ce qu'on i>eirt dire à cet 
égard. 

Il est impossible de dèidrippiT une doctrine de ta propriété naturelle qui 
soit déterminée d'une manière aussi invariable, et élahlie aussi rigoureuse- 
ment sur des expressions techniques, que celle de la propriété romaine. Nous 
voyons, en effet, d'après (iajus. d'après les Instilutcs, et même, ce qui est 
assez étonnant, d'après Théophile (ce qui sei'uil iiioin- surprenant de la pari 
de cet auteur , s'il s'agissait de l'espèce de propriété qui n'était pas à propre- 
ment parler romaine), nous voyons, dis-je, que les jurisconsultes réunirent 
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pour ainsi dire au hasard [es différents modes d'acquisition naturelle les uns 
après les autres, sans les ranger sous un certain nombre d'expressions techni- 
ques reçues et adoptées, semblables enfin à celles dont l'auteur de la Summa 
novellarum ( 1 ) esl parvenu à indiquer jusqu'à sis. 

(])Ce titre, qu'on trouve ilani les manuicriu, n'a fléreearaé comme inconvenant, cl 
remplace par divert lulrei entre lesquels on parait avoir préféré celui de llrachylogui, que 
parce qu'on prenait le tenue A'actitodan! le sens seule m eut de ce qui nous ot parvenu tous 
le nom de Noveltes, [audit qu'il esprime aussi tonde code Justinien, auquel nous savons 
nue, dans le moyen âfle , on avait effectivement donné ce nom. 

% XC. Occupation. 

L'occupation des choses qui n'ont point de malice (appelée par les modernes 
simplement oectipatio, sans rien ajouter à ce mol)' atteste d'abord, en ce 
qui concerne la chasse, le goût décidé du peuple romain pour l'agriculture 
(g XXXVI), et ensuite, sous le rapport de ce qu'on trouve dans la terre (tlte- 
sauncs , comme on le nomma dans la suite) , combien il était rare que le droit 
civil Fut restreint el limité par le droit public. Une hérédité était considérée 
aussi comme une cliose sans maître , tant que l'héritier n'en avait pas pris pos- 
session. Mous n'avons une connaissance positive de cette dernière particularité 
que depuis ta découverte du manuscrit authentique de Gajus, quoique cepen- 
dant elle tut déjà indiquée dans l'abrégé de ce livre Fait au temps des Wisi- 
goths ( 1 ;. On acquérait aussi par l'occupation les personnes et les choses des 
ennemis, parce qu'on èlait dans l'usage de n'avoir nul éi;ard a us droit.-, de 
ces* qui c'étaient point m rapport quelconque avec le peuple romain (Ï, I.Xt I). 
Uns lard il est parlé , comme conditiun e«eolielle pour c* mode d'acquisi- 
tion, d'avoir été conduit au sein des rc tranche menus ou forliBcalions (2) 
(prœsidia, qui ne sont pas préristmeot des places fortes), mais seulement à 
l'iur. • i n di- '.i p. i .:in\f .t un Kcrc.-.m . • ■ :.mi Inr- |u' I -'ikiI qui lin 

appartient, par opposition à la chose d'attlrui. A l'égard du postliminitim, 
appelé aussi jus postIiminii r Festus, en traitant de ce mot. cite le principe 
suivant, d'après Jslius Gallus: Quœ gênera rerum ab hoslibus ad nos 
postiiminia redeunt, eadem gênera rerum nobit ad flottes redire pos- 
suntj et il appelle esclaves (servi) les chevaui, les mulets, les vaisseaux, 
comme le fait aussi Cicéron (3). 




(S) «-.S, ji. D.i», 15. 
(î)7ip.8. 
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S XCI. Frtiiti. Ttemn. 

Quand il s'agissait de déterminer la propriété des fruits, on ne considérait 
pas plus à leur égard qu'à celui des autres choses, l'endroit où ils se trou- 
vaient, mats à qui appartenait la propriété de l'arbre qui les portait. Il n'était 
done pas permis de les ramasser et de s'en emparer ( 1 ). Toutefois , cepen- 
dant , un voisin n'était pas obligé de souffrir un arbre qui le gênait. Il pouvait 
exiger aussi que le propriétaire fit démolir le bâtiment qui portait ombrage 
sur son terrain , ou fil couper les branches trop grosses de ses arbres (2). 

L'union de la chose de quelqu'un avec la chose d'une autre personne, ou 
avec ce que l'on considérait comme une chose, n'était soumise à aucune règle; 
cependant personne ne pouvait poursuivre son droit de propriété sur ce qui 
était encore attaché ou fixe dans le bâtiment ou dans la vigne d'un autre (5). 

(I)Plh. H. M. 16,5. CnufKiii eit in lege XII Totb. ut jfoiid™ in /Wtim oMnium 
jHwAfenfont liçerel cclligerc. Jacques Godelrol a. placé dans la troisième Table un passant 
rfdigi: d'après celle phrase, et auquel il donne le nom de jus prmdialorinm, par une 
singulière inlerpréialion des paroles de Clcéron (pro Balbo, 30) : heureusement, toutefois, 
qu'il ne commet celle erreur que quand il discute Ici preuves sur lesquelles il appuie [a resti- 

son vocabulaire; mais celle dislinclioii lui s souvent été reprochée. Le JurlKonsulte Paul, 
entre autres (Jen(. S, «, S tï) confond ces deui mois; il regarde aussi comme synonymes 

Quod ail prtelor, ci Ici XII lahb. elflccre nlutt, ni XV pedes alliil rami arboris 
cïreuHicWnnïnr, el § 0 : uique ad XV petits à ttrrû coercerf , s'interprètent de deuj 
manières différentes : ou bien on les entend des branches les plus liasses , a cause du terme 
à len-â (qui doit ccpcndnnl s'abdiquer nussi dans l'autre eiplication) , parce que , dans 
les bonnes localités, les arbres, tels que les châtaigniers, les nntseUers, etc.. ne nuisaient 
pas au terrain d'alentour, c'est-à-dire à la vigne, et par d'autres motiPi encore; ou bien 
aussi on les entend dts branches le» plus élevées, parce qu'il est dit oiii*j, que d'ailleurs 
beaucoup d'arbres nes'élcvanl pas a plus de quiurc pieds, il aurait fallu , si l'on adoptait la 
première iiitcrjut'lation , les couper entièrement; et enfin que lia Basiliques (.îmoEj., 60, 
16, 5 13) Inurnissent un argument d'autant plus péremptoire en Faveur de celte dernière 
explication, qu'elles ont été osseï longtemps en usage dans de bonnes localités. Ce passage 
a été placé également dans la huitième Table. 

(S| Finis, voy. Tig*vm... Ut est ia XII i TYpiuiit jaaclam œilibut , viHetrqtie el 
concapel ne so/rtfo, ou, suivant Jacques Godeffoi, neeoncope (ce qui veut dire, asmire-t-on, 
ne TÙuliealo, mais ce qui, selon nous, signifie bien plulûl qu'il ne doit pas y avoir de 
consiperc), et ne soicita , d'après le même Godefroi , dans la siiième Table. 

S SQX Tradition. 

Parmi les manières nalurèUes d'acquérir la propriété, aucune n'est plus 
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remarquable et n'adonné lieu à autant de fausses interprétations que la tra- 
dition. Mais quoiqu'on sache fort bien , d'ajirés Gajus et Ulpien , que, suivant 
la nature de la chose elle-même dont on faisait la tradition , elle procurait 
tantôt la propriété romaine et lantût la propriété naturelle, cependant c'est 
encore une question très-difficile à résoudre , que de savoir ce qu'elle était au 
temps des Déceinvirs. les Institutes nous apprennent que ces lois renfer- 
maient, comme principe île droit jjénéral . qui' l'acheteur n'acquiert la pro- 
priété de la chose achetée ou transférée qu'après en avoir parc la valeur, ou 
qu'après avoir satisfait d'une manière quelconque son vendeur (1). Mais, 
comme, dans ces Institutes. les rédacteurs ont, à dessein, passé sous silence 
la mancipation , un tel passade ne peut fournir aucune induction relativement 
à la tradition considérée comme acte opposé à la mancipation, et avec d'au- 
tant plus de fondement, que la proposition dont il s'afiit ne se trouve pas dans 
Gajus. Il s'ensuit bien moins encore que se soit avec fondement que Festus 
prétende que les mots Iran* et dare étaient séparés par un mot intermédiaire 
dans les Plébiscites (2). 

(1)S XLI. liât, t, I. Vendilm cerà rei et tradtlœ mm aliter eniplori wtqtUnintur, 
quàm si il renililori pretimn loltcril, tel alio modo ei allifeceril , relullei promusore 
oui pigiwr* dalo. Quai catetxr qniitem elïam lege XII Tabb. tamen reclè tlicilur rl 
jure geuliuni... ï<l c//:cf. Jimiucs r.riji-r™ ;i aussi jilwi: eu |ia!ia|!C dam la lixiêmt Table. 

(3} Parut, r. Su& tos plaça... ut in legi but; Ironique data. 

% XCIII. Sltatiriv* il'urr/uéfir h propriété, à prnprf'i/ieiil parler 
Romaine. 

Varron, qui n'était pas jurisconsulte (1), elUlpicn (2), indiquent les diffic- 
ïcnlcs manières dont on pouvait acquérir la propriété romaine. Ces dciis 
auteurs datent l'un du commencement et l'autre de la tin de notre troisième 
période. Chacun désigne incidcntellement six de ces manières, mais il n'y en a 
que (rois qui se retrouvent également dans tousles deux. Les paroles de Varron 
annoncent positivement qu'il s'agit d'un esclave ; celles d'tllpicn nous autori- 
sent à penser, ce qui est fort important pour l'époque dont nous traitons, 
que cet écrivain comptait déjà la tradition au nombre des moyens d'acquérir 
les choses «ec mancipi. Si nous admettons que la simple tradition, à cette 
époque , ne procurait point encore la propriété romaine , nous pouvons poser 
en principe que toutes les manières d'acquérir cette propriété devaient se rat- 
tacher à quelque acte public, et il est vraisemblable que le législateur les avait 
toutes relatées dans les douze Tables. 

<1| DeR. B.î.lo, d. 4. Dm paileun ( rqr. tl-dMsu!,$LXXXVl, note 9.) fn «m|rtio- 
nfom'^dominutHlegitimumtexIeiel*) re>(î ) perficlunt : (1) <( hareditalcmiiutam 
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adiit (Mai», fncfcai, iHdesalt-onpoinl avoir éffinUla propriMd du d(fuiil? (11) si, ui 
dtbnll, mmcipto ab eo acctpO, à am jure civiti potuit, aut (UI) il fnfurt ceuil, cmt 
{qui) poiuil cedere et iit «M opormit, nul (H) ti mu cepit , aut l Y j ri è prwdâ lub 
rorond émit, future (VI) cùm in bonii seclioaere cujut jwNM ceml, 

(ï) 10,2. Singutarum rerum dominât nabi* aJqaimaiar maucii«tiiom , IradiUone, 
vtucapione, injure rnift a , adjuJiaUione , legt. 

<j XCIV. M*KC]P»T[0. 

OuiAMtt p. îO.lle.Ji p.SI.Mb. OICoj-. ci-dwiui, $ LXJET). 



I. Le manetpium des douze Tables (1) porte encore une foule d'autres 
noms; il a Été appelé ensuite itextt alienatio (et non per nexwn), on alie- 
natin per œs et libram (dans le manuscrit dUipien , per kesit libram), 
dans les pactes et ailleurs, librâ etœre, enfin, dans le langage particulier 
des jurisconsultes romains mancipatio, emancipatio. On doit sans doute 
aussi y rapporter le lege vendere de Piaule (2). Toutefois ce mode n'est pas à 
beaucoup prés la seule manière romaine d'acquérir le domaine Quiritairc ou 
la propriété romaine, comme l'ont faussement pensé plusieurs écrivains : ce 
n'est pas non plus la plus importante ni la plus ordinaire de toutes; mais 
c'est celle qui procure tout d'un coup cette propriété, de telle sorte qu'on en 
donnait souvent le nom à cette dernière (3). Elle est généralement connue 
des modernes dans deux cas seulement, et précisément dans ceux où elle ne 
se présentait, la plupart du temps, que comme action figurée (J}X, note 2]; 
tandis qu'ils parlent bien moins de l'emploi qu'on en faisait primitivement dans 
les actes journaliers de la vie , emploi qui se représentait pour ainsi dire à 
chaque instant, et qui se maintint pendant plusieurs siècles. La maneipaiion 
n'était primitivement qu'une tradition (4), mais dans laquelle il fallait obser- 
ver les clauses suivantes pour que l'action eût lieu d'une manière solennelle 
(solemnis). Les deux parties, le mancipans et le mancipio accipiens, 
devaient élre romains, et en présence l'onde l'autre; il fallait, en outre, qu'il 
y eût un libripens (qui, vraisemblablement, à l'époque dont il s'a Rit , était un 
patricien , un prêtre (S), ou quelque autre personnage public) (6), et cinq 
autres Romains, servant de témoins (testes) (7). C'était la-dessus que reposait 
la publicité de l'acte. Il se passa un temps fort long encore avant qu'on eût 
besoin, dans cet actc,de la présence d'un antestatus. Il fallait que la chose fût 
présente , quand elle était mobiliaire , et on ne pouvait en prendre à la fuis 
plus qu'il n'éfait possible d'en tenir dans la main. Lorsqu'elle était immobi- 
liaire , et que par conséquent il suffisait d'en décrire la situation , on pouvait 
en mancipare autant qu'on voulait , et sans qu'elle fût en présence des par- 
ties (8). C'est dans la suite seulement qu'on établit en principe qu'il n'y aurait 
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que certaines choses qui eussent besoin de la mancipalion, par opposition 
avec la simple tradition, et qui même en fussent susceptibles. L'action exigeait 
qu'on articulai certains mots (9), après quoi l'on pesait réellement du 
cuivre, à titre soit de payement, soit au moins d'arrhes. Chacune des deux 
parties déclarait ce qu'elle se réservait (quœtunt tingudnuneupatalex (10) 
muncipii,lexqnœ dicta est in mancipalin/m , ou bien aussi suivant l'objet, 
par exemple, lex adium). En cas de dénégation , on était oblige de rendre 
le double (11 (.Une foule d'autres clauses essentielles à cet acte ne furent sans 
doute introduites que plus tard. 

(1) Qoon imi ricin «FcimnijcB , cti iiiova ncneufAssiT, rr« 101 isio, dan» 
Feslus(f. Nuncupala). Feslusne dit pai expressément que ce Fussent NI Ira propres paroles 
des douie Tables; malsCicéron [De oral. 1 , S7) elle aussi irti Lisent nw.cur assit, comme 
élanl des mois employés dans celle loi. On le» place dans la si lit me Tahlc. 

(î) Sfcrcal. î, 3, v. 114. 

(3) Horace dit : £p.S,3, ï. 158 et 159 ! 



Ovide (<a/W<H, )!î, v. 4ï) fait anuslon S celteacquisltion, comme élan l la plus sûre dr? 




(Je l'a pparllend rail bien moins par droit même de mancipalion, nue je ne L'appartiens 
maintenant). On Irouve dans Senèqne ( Ep. ïî) : Fartants niftiï dot mancipio. 

(4) Mon» eoptre lignine accepter, et mflnopara , fln'm que quelqu'un puisse accepter. 
Il y a entre ces dcuinioLi ta même différence qu'entre rwtit habere cl redliibere. Manci- 
pore, dans Je scu primitif, est donc précisé ment la mérae chose que (mitera. 

(5) Tels qu'étaient a usti les Lévites chu les Juifs. . 

(fi) C'est absolument Ibul que, parmi les anciens droits des villes allemandes, nn en trouve 
déjà un, qui serrai publiant! tibram, et auquel on est souvent astreint. Gajus oppose telle 
cérémonie à celle de la cession en justice qu'on pratiquait de son temps , et qui n'eiieeali . 
point la présence d'une personne publique. 
(7) Ol*. 10, 3. Libripendcet quiaque testa (lestibus) pressentes (prœsetuibus), 
(S) Dlp. 10,0. Res mobiles non nisi pressentes mancipari possunt et non pturct quàm 
qd [quel) manu capi possunt-, immobiles oufem elfaw phira jïniuf, et qiue dieersis 

(9) Ulp. 19, 3... eaque sit cerlù reroi'j..,0n trouve cet mots dans te véritable tente de 
Gajui, d'où Boece lésa tirés, avec celte seule différence, qu'on doit lire idqueies, et non 

(ll)Cic. Dtoff. sTlO .Cnmex XII Tabb. jnfése™((lei meilleures éditions élaRUCnl 
le mot caulutn) ta prœstari, qttoi tssent linguâ nuncvpala , qua qui inflclatus estes, 



SI prvprimn al . quoi pKf Ont t 
Quxtom, .icrrti, 
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S XCV. Uses. 



II. L'usage {mus, uiut [et) au-ctoritas (1), ou même aucloritnil seule- 
ment) (2), ou comme on l'appela dans la suite, l'usucapion (tuittaapio, car 
pnstessio désignait la chose même possédée] . est DM féconde manière d'ac- 
quérir la propriété romaine (5), qui devait certainement être d'un emploi bien 
pins fréquent encore que la mancipation. T.a publicité existait en ce cas beau- 
coup plus qu'à l'égard de toute autre aelion quelconque, absolument tout 
comme la publication contribue moins que his;i|;c ii un principe juri- 

dique en règle d'après laquelle chacun puisse et doive se conduire. Dans le 
droit des personnes, il est parlé de ce mode d'acquisition à l'article de la 
puissance (mamiM), comme étant la première manière dont celle-ci puisse 
prendre l'origine (§LXXIV).Cemode servait en général à convertir la simple 
ft(i«cs!iiur] , qui ne suffisait pas pour acquérir II propriété romaine , en cette 
dernière. On iliiil bien m: ^tnlrr île miivr qu'il celle t-piiqni: l'usucapion 
n'eût d'autre application qu'au cas dans lequel on y a encore recours aujour- 
d'hui, c'csl-à-dire lorsqu'il s'agit d'acquérir un bien dont la propriété réside 
entre les mains d'un tiers duquel on ne lient pas son droit , et qu'ainsi par 
conséquent il faut éteindre un droit en même temps qu'en créer un. Le mot 
prescription {prrescriptio), dont les modernes eux-mêmes se servent en 
pareille circonstance , «pose à commettre cette erreur. Il y atait effective- 
ment encore des cas où ce mode était employé , quoiqu'il ne s'agit point d'un 
autre propriétaire, ou bien dans lesquels on avait reçu du propriéta ire lui- 
même la chose prescrite, sur laquelle d'ailleurs aucun tiers n'annonçait de 
prétentions {A). La conditiun essscntielle de ce mode d'acquisition, c'est une 
possession constante, continuée pendant un certain laps de temps, savoir, 
pendant deux ans pour les chuses immobilières {fundï, dans le sens le plus 
étendu de ce mot), et pendant une année pour les autres choses; on don- 
nait la plus grande extension à celte dernière catégorie. Il est rarement 
parlé de celte distinction , quant à la durée du la possession, entre les choses 
dans l'ancien droit romain (Jj LXXXIV); mais ce qui explique pourquoi nous 
la trouvons mentionnée ici, c'est que les biens-fonds, proprement dits, 
n'étaient presque jamais possédés K:i:]ienii'iU en hiver. C'est surtout cette 
durée delà possession qui frappe vivement, aussi cncst-il parlé expressément 
dans les douze Tables , qui , sur tout le surplus , fiardent un profond silence 
à l'égard des autres conditions requises pour l'usucapion, de sorte qu'on 



Digitizod t>y Google 



DEPUIS Là fOSDATION DE ROME JUSQU'AUX DOUZE TABLES. 7J 



pourrait croire que toute possession quelconque pouvait suffire. A l'appui lie 
celte conjecture semble venir la doctrine plus récente de l'usucapion en qua- 
lité d'héritier (p™/iœret/etMi(Cû/Ji'o)quin'eiiGeaft rien de tout cela. Cepen- 
dant il est tout aussi vraisemblable qu'une possession quelconque ne suffisait 
déjà plus, mais qu'il fallait une possession juridique (appelée depuis civilti 
potsessio ou bien ad UMUcapiongm possidere, ainsi qu'on s'exprima dans la 
suite) ; et, pour en constituer les caractères, on s'informait, avant tout, delà 
manière dont !e possesseur était parvenu à avoir la chose. Cette causa poeses- 
lioius, ainsi qu'on l'appela exclusivement jusque dans le cours de la troisième 
[>ériode, sans lui donner encore le nom de titutits, devait être telle que le 
propriétaire eût acquis de suite la chose d'une manière qui ne lui procurait 
pas la propriété romaine (prosuo); ou bien il fallait, si l'acquisition donnait 
par elle-même le pouvoir de transférer cette propriété, qu'elle provtnt d'un 
individu qui n'était pas propriétaire. Dans ce dernier cas, il fallait, en outre, 
que le possesseur n'eût point connaissance du droit du vrai propriétaire {bond 
fide). Cependant, au moins par rapport aux choses immobilières, on n'exi- 
geait qu'il eût eu Cette connaissance qu'au temps où sa possession avait com- 
mencé, principe qui élait doublement équitable à cause de la rareté des dona- 
tions [% XXXVI- 

UJ Si te mol usnsfi ulUn ; lll lIl uin[iloy L j :j['Ui;i:i: . pi;ur signifier un usufruit 
( Win fructti! ) , il aurait fallu qu'on se scnlt,par opposition , pour d(sl|jner la propriété, 
du mol OUïfcJfiïai, tel que nous runl^uliMis mj.iNi .nnii. I.il particule et manque lient fuis 
liât» ce mal, car il devrait (Ire au commencement il c chacun des deux molsilont on Ta com- 
posé 15 XLVtl , noie t ). On a pensé qu'iuiis se rapporte au cas où il n'y a point de droit 
négatif Je propriété, et anclorilas au cai contraire, ou hlcn qu'ujuj se rapirorlc à celui 
qui acquiert un bien, cl euc/unYni a celui qui perd ou qui Iransfére ce bien, il peu prés 

(S) CicSron (//tir. lieip. 7)cilc comme exemple de jure oplimo : jure /rii'm/ifrii]'r)(<l'ii 
est aussi le premier don! parle larron), jure ouc/on/nna et jars mancipii. 

lî) Cic. proCn-i. ig. ter umm il aucioriiaicm fundi jubtl eue bienninm, a! «limai 
eodtui jure in ailibai, qua in lege non appellantur. — Le nteme éeriïain dit ailleurs 
O'op.i) : Quoaiam mus anclorilas furul! È/enniuin rsl, lil eliam ipiffulM. Att infajc 
œda non appellanlar ni lutiicalerarum remm , quarumannm cil mus. Boece diiisjas 
expressément les douje Talilcs a cette occasion. Théophile en fait autant (pr. Imlil. ï, fl, 
passa G c dans lequel le lexlc ne dcsi C ne que le droit civil). Jacques Godcfroi a eu tort de 
rapporlcr a la prescriptiun le fr, 235. U. 50. 1C, ci": [:i iliii'tn ii^i.- uairu ferrï, jMr/arfct agi 
est donnée en parlant des douie Tables; lia eu ton aussi déplacer ce fragment dans la sixième 
Table. 

(4] su. p. si, lift. îs.tiLf. i,ib. 

S XCVI. Obstacle» it la Possession. 
Par rapport à la personne du possesseur, le droit de eilé élait une condition 
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indispensable (1), et cela esl lout naturel, puisqu'il s'agitile la propriété romaine. 
À l'égard de l'objet possédé , étaient esc] us de ce mode d'acquisition : 1" les 
choses volées (S), au moins d'après l'interprétation qu'on donna par la suite à 
un passage qui, dans l'origine, n'excluait peut-être de l'usueapionque le voleur 
lui-même; S" l'entrée d'un lieu consacré à la sépulture (3) ; 3" les cinq pieds de 
terrain placés sur les limites de deux champs (i). Les douze Tables n'admet- 
taient d'exception contre l'usueapion, à raison delà tutelle , qu'en faveur des 
femmes romaines, lorsqu'elles étaient soumisesà une tutelle Légitime, et qu'elles 
n'étaienf pointmineures (5). 

(1) Cieéron (Bouffie. 1, lï) cite les douse Tables pour prouver qu'autrefois on se servait 
aussi du molhoilit pour désigner un étranger ( pereoiïns» ) , comme, par exemple, dans 
celte pirate : Aevinsos nosra .iTiaii* iccTOuru, mais le mol Hio ne le trouve point 
Ici, quoique Jacques Godefroi l'ait ajouté, ù litre de complément , comme dont Ici passages 
suivants. Du reste, il ae trompe en rapportant ce» mots, dans la troisième Table, a ta pour- 
suite dei obi iga lions, tandis que, d'un autre cote, il sesert si souvent du mente mutancfonïsj 
en parlant de la prescripliou. 

(S| i II. iBêlO. 3, 0. Furllnarum rerum lex XII Tobb. et lex Alinia fnJiiieiK unca- 
/wwewi.Lcfr. 53. Dig. il, 5, est encore moins littéral. Dans Jacques Godefroi, on lil a la 
fin de la seconde Table : Furtita rei telerna aucfonïoi esta. 

(3) Cic. De lig. ï, 94. Quod aulem forum, id etl ceiHbulum icpulcri, ousfumrc 
siiHCapi celai ... Hoc habemw in XII. Le mot forum, auquel Feslus assigne la mime 
signification que nous, dérive de celui de /oraj. Jacques Godefrol a Inséré ee passage dans la 
diiiéme Table : Foritwtlite attenta aualarilaê nia, et cependant, butlnm peut tort bien , 
de même que la qualification de talibulum sepulcri, être Implication ou la paraphrase de 

(l)Cicéron (De lig. 1,31), dans une discussion philosophique, fait allusion i celle cirenn- 
r.ur.cc. (;i:n (««(•oj.i"om-i:i Ail W'î: :~:i'rr ,jitiu V nc j ei'vf. rw iiiHUïntiit . ii-.jii • \.w iroii 
arbitres doivent procéder à la recherche des limiies. Jacques Godefrol transforme de meme 
celle phrase en un principe de droit : luira Cpcrfearaïe™ nuclorflos ca/o, qu'il Insère dans 
la huitième Table. Hais il ne résulte nullement de la que chaque champ , chpi les Romains, 
«il entouré d'une es|iace Inculte de cinq pieds. 

(S) C'esl ee qu'enseigne d'abord Cicéron (^if. AU. 1, 5. Ptv Flacca, Si), ci, d'une 
manière plus positive encore, Gajus {p. 05, lig. 0,11), en le bornant toutefois oui agnals. 



S XCV1I. In JliBH cessto. 

Gui InttH. p. 6», lin.». 
Uir. 1», D. 15. 

III. La cession en justice (injure cessro) était une manière d'acquérir la pro- 
priété romaine par déclaration faite devant un magistrat qui rendait la justice. 
Le nouveau propriétaire (vindieaiis ) demandait la ciiose par vindicalion; 
l'ancien (injure cedens) n'objectait rien , et le magistrat (addkeiu) accordait 
ta demande. Cette manière d'acquérir devint avec le temps beaucoup plus rare 
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que la mancipalion , quoiqu'il arrive souvent de la trouver désignée seule avec 
cette dernière par les auteurs. On remarque ensuite, à son égard, une cir- 
constance particulière, c'est qu'on pouvait acquérir aussi de cette manière la 
propriété de choses incorporelles. Nous en trouvons jusqu'à un certain point 
un exemple dans la liberté acquise par un homme qui jusqu'alors avait été 
esclave (§ LXI1I). D'autres exemples plus positifs nous sont fournis par la 
puissance paternelle glXXII), par une espèce de tutelle (S LXX1X), par l'usu- 
fruit et par la succession ; mais il ne suit pas encore de là que toutes les choses 

incorporelles imlistiijcluiiicjit jhissiiiiI i':tn' :i i:c[i i îs-us i-l nlit'iiiiirs di: celte manière. 
Du reste, comme on vient de le dire, les auteurs ne parlent souvent de la 
itsshhi i:n justice qu'en s'occupant de la mancipalion. On ne peut pas douter 
qu'il n'y eût, dans les douze Tables , un passage qui s'y rapportât, et certaine- 
ment ce passage fixait aussi les conditions nécessaires pour qu'une adjudication 
par le magistral , d'après le consentement des deux parties , fut valable : celle 
adjudication se faisait sans doute à peu près dans ces termes : itàjusesto. Ce 
mode d'acquisition porte toujours le tilre d'injure cessio, et jamais celui 
i'addklio; d'ailleurs, quand même on rencontrerait ce dernier terme, Userait 
impossible d'y ranger, comme sous un chef commun, tous les cas ou il y avait 
intervention d'un magistrat, mais sans rien qui le représentât comme destiné 
à prononcer en matière de droit, comme par exemple dans les expressions 
mtb coroiid emere et sectio employées par Varron ( Voy. ci-dessus, $ XC11I ). 

<l)Cic7b».5. 

S XCTTII. Adjudicàtio. 

1 V.L'adjudica lion (adjudicalio), dont les jurisconsultes romains font encore 
un chef particulier, se rapporte à chacune des trois manières dont la propriété 
romaine se partageait, soit entre cohéritiers (familite erciicunda:), soit entre 
copropriétaires [commuai dividutub), soit enfin entre proprié ta ires dont 
les champs se toucha \enl(finmm regundoram). Le prononcé (lu juge chargé 
de veiller au partage des hiens dans ces diverses opérations, donnait la pro- 
priété romaine , parce qu'il était parlé de ce mode d'acquérir dans les douze 
Tables (1). 

[I) Festui (B.arafuin), à l'occasion à'erctum et de tirum, qu'U emploie iousdeus en 
parlant d'une manière générale dei copropriétaire! (conjorfei), s'appuie no l'autorité cfc 
Ubrilapim ronwiuinim , et celte expression a, dans ton livre, une lignification un peu 
différente de celle que lui donne Justlnien. Gajus (Fr. 1, ZJ. 10, î) désigne expressément les 
dôme Tables comme la source de l'action en partage de succession ( /familial «rcùcniuiai 
ncn'o), que Jacques Godefrol a placée dam la cinquième Table. — Dans ta note 4 , clléc à la 
fin du $ XCVi , J'ai nnvorfê un passade où il est question dea arbitres i'erbOri ira pour 
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déterminer des limites, etNonluf (ter. Jargivm) dit, d'apreiCicéron, que les dnnie Tahiti 
■e servaient du terme plut doux de juryare pour désigner les conleilaUuiis entre voisins 
(ritiiiF) , »l J:iii[lii's OiiJffniL a jilai'i- d3»s [a cinquième TaMe. 

S XCIX. Lix. 

Cl». 19, 17. 

V. Enfin nous (routons encore, parmi les manières d'acquérir , la dénomi- 
nation gÉnérale de toi [lex). Au premier asper!, relie, dinouiinalion semble 
entièrement contraire aux règles de la Ionique , si l'on applique ici la manière 
trop restreinte dont on a coutume d'envisager le droit; cependant elle est 
tout aussi bien appropriée à I» partie positive de celte science , qu'on y applique 
la dénomination Générale de droit propre résnllant des différentes espèces 
de faits qui peuvent se rencontrer {proprio quodam jure ex varia causa- 
rum figura), espèce de dénomination qu'on emploie quelquefois lorsqu'il 
s'agit des obligations. l'.nïiii les eus de celle nature, el il est impossible de les 
citer tous ici, se rangeait certainement, dès la période dont nous nous occu- 
pons, le legs d'une cliose qui iloil [umit t\<- -ni h- en l.i pn;. session du légataire 
(ce qui fut appelé dans la suite /ht >-in<lii:tr!/tni< m lei/nhim ). Mais il faut 
aussi faire entrer en outre sous ce chef tout ce que les auteurs , quels qu'ils 
soient, appellent manière romaine d'acquérir, et donl rlpicn ne parle pas. par 
conséquent le «(ficorOTioemi; /■(.', eliaïi'i ffV.iitijj!!;!]' \wtvu(/-'oy. ci-dessus, 
SXCIII, note 1), peut-être même aussi lece;i«(j[l ). La donation devrait éga- 
lement être placée ici , si elle eut été réellement une manière romaine d'ac- 
quérir, ainsi qu'on a coutume de le supposer faussement d'après la plnccqu'clle 
occcupc dans les Inslitutes, mais le témoignage irrécusable de Théophile nous 
apprend le contraire (2), et Gajus ne s'en occupe pas non plus en cel endroit. 

(1) SchulLInB crail encore trouver une trace de celle manière «-acquérir dan» larrons!. 7, 
C. 8. M. Il e>nrai que le cemu nanumitiere ISLX111) nous y renvoie. Du rttto.il ic 
imurrait au Mi qu'au temps d'Ulpien on passât sous silence, parmi les manias d'acquérir , 
leccnsus, comme flanl un usage abandonné, quoique ceptndani des écrivains plus anciens 
cusscnlclè nhlitiés d'en (aire une menlion particulière. 

(S) CioilMischa .Vagasin, lorn. ][], p. 1S7. 

S C. Fin de. la Propriété. 

Oui tmitt. p. 73. 

[■■st. i, 8. Quibui alîenare licrlrtl non, 

La propriété finit d'une manière fort simple. A la vérité , il faut un acte, 
c'est-à-dire un fait, pour opérer la dissolution de ce droit: mais d'abord ce fait 
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n'est même pas nécessaire en cas Je destruction de la chose , ou quand une 
bête fauve retourne dans son état naturel de liberté (1), et de plus ce fait, 
dans tous les cas, dépend exclusivement de la volonté du propriétaire lui- 
même. Sou but est d'ailleurs ou de mettre la chose extra eoimnereàtm 
LXXXI1I), ou de l'abandonner, de manière qu'elle n'ait plus de maître, ou 
enfin d'en céder la possession à un autre. Cependant Gajus dit expressément 
que les douze Tables accordaient à l'agnat, curateur d'un homme en démence, 
la faculté de vendre les biens de ce dernier (2), ce qui suppose qu'il y avait 
un cas dans lequel 1» propriété pouvait être valablement aliénée par un autre 
que le propriétaire lui-même. 

( t ) On ne jonRealt point encore à cm deux eaj , qui ne wnt pas prévus non |>lui pir le 
principe de droit contenu dans Je /r. 11. D.50, 17. 
HIC», p. 00, ti 6 . 7. 

S CI. Acquisition par d'antres. 

OUI /fut, p. 74, 77. 
OLP. 10, 18,31. 

Iistit. Î,K. Fer tjuu personat cuique adquMtvr. 

La maxime que l'on peut acquérir par le moyen de tous ceux qu'on a sous 
sa puissance, soit sous )a maints, soit sons le mancipium, voulait dire seu- 
lement, dans le principe, qu'on ne peut jamais acquérir par un tiers, lors 
même que la nécessité de la publicité n'entraîne pas déjà par elle-même l'im- 
possibilité qu'une personne qui n'a point de rapports durables avec une aulre, 
puisse jamais n'acquérir pour celle-ci. Mais . par la suite des temps, elle eut 
encore une autre signification; elle indiqua aussi que celui qui se trouve placé 
sous la puissance d'un autre, n'a point de droits à exercer contre ce dernier, 
même en ce qui concerne les choses, landis qu'au contraire celu i ci est musi- 
déré comme le propriétaire de tout ce que l'autre acquiert. Cependant il peut 
se faire qu'à l'époque dont nous Irorons l'histoire . l'usage eut déjà établi que 
le maître accordait à son esclave , ou le père à son fils , ou enfin le mari à sa 
femme, qui élait in manu, le droit d'avoir un pécule (pveutium) (1). Cet 
usage fut introduit et cette concession fut, sans doulc, faite par le pére, le 
maître ou le mari , soit pour engager davantage ses subordonnés à prendre 
soin de ses affaires , soit aussi pour rendre plus faciles et plus agréables les 
rapports de ces individus avci- les nu tirs limnniii-. il- étaient en effet, OU 
devaient être plus portés à obliger leurs concitoyens, lorsqu'ils avaient la cer- 
titude que le tribut de la reconnaissance ne serait pas payé uniquement à celui 
sous la puissance duquel ils se trouvaient. 
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( 1 ) Celle expression n'ai point employée, il est mi , S l'ooailon du mariage proprement 
dit, auquel ne saurait en effet «rapporter Le fr. B.j [11. 0. aï, 5; mais nos connaissances 
sont Mes moins étendues a l'éjpnl de la puissance maritale qu'a celui delà puissance paler- 
nrltc ou dominicale. Cependant les biens de la (euiuiE, appelts receptilia, paraissent ami r 
iiuelquc analogie avec le pmiïium. 

S CH. Dos. 

On ne trouve dans les douze Tables aucune trace d'une matière extrême- 
ment importante du droit romain , je veux dire de celle qui détermine l'in- 
fluence du mariage avec ou sans pouvoir du mari [manu») sur la propriété de 
la femme en central {dos ou res texoria} , influence dont il n'est pas parlé 
non plus dans les considérations centrales sur cet acte civil. Cette matière ne 
se concilie également pas très-bien avec l'ancien tisane des Romains d'acheter 
leurs épouses. Cependant il est assez probable que souvent déjà à cette époque 
le père se décidai! à faire un don en mariant sa fille , ou du moins que l'époux 
recevait quelque chose pour compenser les dépenses que le mariarje lui occa- 
sionnait. 

S CI1I. PER IMVKESirATEM SIICCESSIO. 

Lorsqu'un Romain entrait en jouissance des droits d'un individu qui cessait 
de pouvoir en exercer lui-même , on n'établissait de distinction pour aucune 
chose en particulier, excepté toutefois pour les seuls biens-fonds, de manière 
qu'on n'avait aucun égard à ce que devenait le surplus de la fortune du défunt. 
Mais quant à tout ce qui ne s'éteignait pas à la mort, par exemple, le culte 
privé (sacra privata), quoique tout cela appartint en partie au droit public, 
et ne fût qu'onéreux, le tout néanmoins formait un ensemble, une masse 
{nnieersilas). Il restait alors à décider qui devait entrer en jouissance de 
cette masse, et il n'était pas nécessaire que ce fat un seul individu , quoiqu'on 
pilt le croire d'après l'adjectif univertatit placé après le substantif succes- 
sor, mais qui n'a été employé dans celte circonstance que par les modernes 
seulement. 

S C1V. Personne de celui dans les droits duquel on entre. 

Il faut, comme condition essentielle de la part de celui qui éprouve un pareil 
changement, qu'il ait joui jusqu'alors de la faculté d'acquérir des droits pour 
lui-même, c'est-à-dire qu'il faut que ce soit un homme libre, un Romain, un 
individu qui ne soit sous la puissance de personne. Cependant la question de 
la succession avait déjà tlii tiire agitée à l'égard des étrangers qui exerçaient 
des droits. Peut-être même est-ce là ic premier germe de la possession de 
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bien* (btmorum possessio), qui ne s'introduisît néanmoins que plus lard et 
par le droit prétorien. On n'avait généralement point égard au sexe, à l'âge, 
à l'état civil ni au patriciat Je l'individu qui venait de perdre la jouissance de 
ses droits. 

S CV. Différentes manières de devenir inliabile à exercer de* droits. 
- Sort. — Heurditas en vertu d'un testament, ou de toute autre 
manière. 

Quant au changement lui-même , qui fait qu'un individu ne peut plus exer- 
cer de droits , ou il est dû à la mort, ou bien il survient du vivant même de la 
personne. La mort est le cas le plus ordinaire. Les Romains la mettent au 
premier rang, dans leurs traités généraux sur la jurisprudence, et ils ne rat- 
tachent à celle - lù les autres manières de perdre ses droits, que par forme 
d'appendice. Les douze Tables , en réglant la manière d'entrer en possession 
des droits d'un autre à litre d'héritier (hères, mot qui dérive de lierus (1), 
comme le prouve celui ûefamitia, qu'on voit paraître dans les deux manières 
d'hériter, et d'où l'on fit ensuite celui A'hereditas, qui ne se trouve pas dans 
la loi déccmvirale (2)), les douze Tables, disons-nous (5), s'occupent d'abord 
de la dernière volonté du défunt, puis de son droit de léguer (legare), et 
enfin, delà manière dont il est considéré comme ayant testé (testatux, d'oit 
provint plus tard te mot testanienlum). La loi expose ensuite la manière 
dont on doit se conduire à défaut d'une déclaration semblable de lu part du 
défunt {intestato, dans la loi, et, plus tard, ab intestate heredilas , légi- 
tima hereditas, etc.). Ces deux cas étaient placés en telle opposition l'un 
avec l'autre, qu'ils ne pouvaient jamais se rencontrer à la fois dans une même 
succession , c'esl-ïi-dire qu'il était impossible que l'un des héritiers héritât en 
vertu d'un testament , et un autre à défaut d'acte testamentaire. La rigueur 
était même poussée si loin , sous ce rapport , que dès qu'on voulait faire quel- 
ques disposition; qui n'eussent effet qu'après la mort, il fallait qu'elles s'éten- 
dissent à la succession tout entière ( nemo pro parte lestatus, pro parte 
inlestatusdecederepotest);m»is cette proposition , qui n'est pas nécessaire 
à l'égard de lous les droits indistinctement , ne tire certainement par son ori- 
gine de l'ordre dans lequel les douze Tables examinent successivement les 
matières en traitant de la succession. En effet, tes jurisconsultes romains, 
avant de passer en revue les maximes qui concernent la succession à titre uni- 
versel (par universitatem. sucee*sio) , s'occupaient du testament, au lieu de 
se livrer à des considérations générales sur la dévolution et l'acquisition de la 
succession. 



(1) S VU. /Bii.3, 10. retenu eHim tendes pro •lominiiappctlatxint. 
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IS) Suivant Pline («fil. na(. 10, t), lemol herediun .iflaiflail un jardin, doniles douie 
Tables. 

(3| Un lecmsit mm PEContA tutuih iii.i iii (du, bian certainement, sein ne) 
trA JUS EirolULf. 11, M). AMM (liiiiTalt'difiil ui (.lil |iiyi.'i1it i-flli' rase du mol path- 
Hëiihj. M. Ib |irufes»eur Erh a montré le premii-r rinr.ai-liliuli- . 1 fi wltp addition (fTirrtii- 
titehet Magasin , loin, tv, p, (03). Si ittistato miamia. eut sucs h ibis ut,.., aigxatus 
nnxon» Huutli* bamto (Di*. M, 1). Le mol an, qu'on met en lete de cette phrase, 
est remplacé dam le inanuicril par hoc, te qui doit iij;nificr liée legs XII Tabularum,st 
Ton en jufieparl'aaalaeic avec ce que nous avotu di\j:ï t s .n .r-.ji il -,lin liant ($ LIX,nolc 1). 
On remplit la lacune qui se trouve â la suite de lier , avec le mot axifaM ou ui. Ces deux 
passages ont Ht plnr.'-i [,nr .1 ;i !- ■ d.nh i r-.ji il:m:; 1 1 < i i^|uitmc Taille. 

S CVI. Personne du Testateur. 

Gaji Iml. p. 7r et turf. 
Uu. So. /ta iQslammli: 

1",snt.ï, 10. Do teitamentit onllmmdlâ. lï. Quibtu non cj( fwrnitaiH furere les/o- 
Dir.,98, I. Quilesliiiiiriiln fiirm /hioiiuI. el ,iii,-iiii:,htiniluin teilnmtnlB filial . 

La première chose que l'on considérait dans un testament, c'était la per- 
sonne tin testateur. Il fallait que celui-ci eût le droit de tester, c'est-à-dire 
qu'il eût, en ce sens, la favliim ik trit/niti.-ut [ti-«ttti/n'iiti factio). Il est 
vrai qtie les douze Tables ne parlaient point de celle condition (§CV , note 3); 
mats vraisemblablement , dés cette époque , on avait déjà égard à la capacité 
du testateur, el au temps où le testament avait été écrit, à relui de la morf. 
Quant à cette dernière époque , il n'y avait que l'impossibilité physique de 
faire un pareil acte en ce moment , qui ne nuisit point .tu droit. Mais, pour 
que celle capacité existât, pour qu'un Romain enfin fut admis à lester, il 
suffisait qu'on put lui succéder (5 CIV), qu'il fût maître de disposer à son 
Gré de sa fortune (1 ], et qu'il ne se .rouvrit soumis ni à la tutelle, ni à la cura- 
telle. Il paraît cependant que, par la suite , une femme romaine put égalt.'- 
menl faire un testament sous l'autorité tic son tuteur. H parait aussi qu'un 
affranchi, el, ce qui est plus élraii^v. que mfaiu: le fils d'un affranchi n'avaient 
pas primitivement le droit de lester, comme les autres citoyens, puisque ec 
fut là précisément un des pninls importun!* sur lesqucl* les Palriciens forent 
obligés de se relâcher de l'ancienne rigueur de la loi, lors delà rédaclion des 
douze Tables. Peut-être , toutefois , ne cédèrent-ils que dans l'espoir de trou- 
ver, contre les inconvénients qu'il- i-ediuit.iieiil par siiile de tel le concession , 
une garantie dans les nombreuses difficultés dont la forme extérieure du testa- 
ment élait entourée pour ceus de leurs concitoyens qui se trouvaient dans t es 
diverses classes, 

(l)tlLf.Sll, 1S. 
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S CVII. Forme extérieure du Testament. 

Par rapport à la forme extérieure , l'un des points les plus connus de l'his- 
toire du Droit (5 10, note 1), c'est que les anciens Romains avaient trois manières 
détester. Cependant si nous voulons remonter à l'originedeces trois manières, 
tout ce que nous pouvons déterminer avec certitude , c'est que ta troisième 
fut introduite après les deux premières. Celles-ci étaient 1° la testament fait 
en temps de paix ((»j>aee), ainsi que le nomme Gajus, quoique peut-être 
cette forme Fût également observée en temps de guerre ; mais ce qui est au 
moins cerlain . c'est ijnïile. ni' imuvnil , .■îssinvnuxt . iivnir lii:u ipiVi Home seu- 
lement; celte forme consistai! ilnns la déclaiïiliiHi faite devant une assemblée 
spéciale du peuple [in calatig comitiis) , et non, comme tes modernes disent 
toujours (m comitiis catatis) , que l'on convoquait toutes les fois qu'il s'a- 
gissait de délibérer sur les affaires religieuses (1 ), et qui, en outre, avait Heu 
deux fois par an (2); le testament fait en temp* ih\ qurrre, ou la déclara- 
tion faite au moment Où les soldats étaient appelés à l'année [in nciem vouaiv); 

l'Oan.' ni -H'I il-n-' f«l ot il. , uphis. iIsd* !■ » lu Ul.jli^ <H d-iui> 

Théophile, le testament lui-même est nommé assez hùarremenl testamentwn 
procinettem (S); 3 e enfin, les formalités de la troisième manière que Gajus 
rapporte à un cas de mort subite (4) , et qui, suivant Théophile, fut intro- 
duite vraisemblablement pour éviter les difficultés que présentaient pour les 
testateurs les autres formes, et notamment dans le premier cas, ces forma- 
lités, disons-nous, consistaient (§XC1Y) en une vente ou mancqiatton figurée 
{per m» et libram , per familite mancipationem et nuncupationem tes- 
tamenti). Dans ce cas, le testateur aliénait toute sa succession future {fa- 
militl], mais il pouvait revenir sur ia donation , parce qu'elle ne lui fllait ni le 
droil de disposer à son gré de chaque chose en particulier, ni celui de contracter 
des dettes qui pouvaient absorber le montant de sa succession , en telle sorte 
que le principe de l'irrévocabilité de l'acte en général, quand même il eut été 
établi , ne pouvait être d'aucun avantage à l'acquéreur ifamiliœ cmtor). Les 
Romains, raisonnant d'après le caractère et l'essence d'une succession à titre 
universel , regardaient l'irrévocabilité du testament comme contraire à la rai- 
son, et comme inconvenante, mais non comme précisément dangereuse, 
même pour te testateur. Dans l'origine, l'aliénation de la succession devait 
être faite précisément ans héritiers présomptifs ; mais , dans la suite, quoiqu'on 
considérât encore l'acquéreur de la succession comme un personnage essen- 
tiel à la validité de cet acte , il n'avait pas même les droits d'un simple exé- 
cuteur; tout reposait sur un écrit (tainilte, tabula) ceriwe, lignant), que le 
testateur confirmait encore par une vente simulée ( tex mancipii) de son 
contenu [mancipatio testament!) (6). On ne fut pas longtemps sans mtro- 
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duirc l'usage de cacheter {tignare) , cet écrit , do manière qu'il fût impossible 
dclc lire, ou d'y rien changer, sens briser le cachet (7}. Cette coutume avait 
en o ii Ire l'a tan ta ge q lie non-sailcmnii l'on n'était plus obligé de faire connaître 
celui qu'on instituait pour hérilicr , mais encore qu'on pouvait désigner , pour 
jouir de cette qualité, une personne qui , sous certains rapports , n'était point 
encore habile à recevoir ce titre, telle qu'un absent, un enfant non encore 
conçu, et lui donner quelque chose par mancipation, etc. 




7, llff. 30). 

m (De nal. Dcor. 3,3) parle de cérémonie» religieuses qu'on pratiquait riant 
celle occasion, ftu reste, on ne fallait pai seulement ces sortes de testaments a l'entrée de 
la guerre, et au moment de quitter nome. Vell élus Palcrculiu (î, 5) témoigne qu'on en fallait 
même a l'année, el au milieu de la campagne. 

(5) Voies le' Mémoire de M. Scbrader, conseiller du tribunal mpréme île Tuljinpie , «ut 
l'origine de la forme du conlral dans les testaments des Homaini ( Cicilûtischej Magasin , 

(8) 7nBH(o»feiraraeiil: feifalur i(n flïei'f ■ Hjec m i» z» rmei.15 cnisn icnini '"T. 
in no, ii. lico, in. mina, ihijci vos Ocuim ranaoïicn nnmm IVu. w.Bt. 
L'aulorilé de Cajut eonflrme qu'il faut lire pcrhibclole au lieu de piwbilott , proprement 
pmtcfofc, «pression qui paraît ilrc plus conforme au manuscrit d'Ulpien. 

(71 Chfi les anciens . bien plus souvent que chei nous, le cochcl remplaçait les clefs, daiu 
les cas où l'on n'avait point a craindre une effraction contre laquelle nos clefs ne fiarantincnt 
pas toujours. M. Ii o c 1 1 i | - r- r .1 siisi-iV- ilir.i le lomiuH i:i>. l/mf.'i , on article dont le Irai est d! 
mettre cette vérités la portée de loulei les classes de lecteurs. 



S CVIII. Contenu essentiel du Testament. 



Oui/™/. p.Sfi. 

Dlp. 31 . Quemadmùdùia Arredei imlilui drbtnl. 33. Quiheretle» imtlluipoêiunl. 
l^vn. 3,U. ntlieredibuiHuliluendit. 



Le contenu essentiel d'un testament était la désignation d'une, ou même, 
suivant !.i volonté du testateur , de plusieurs personnes pour héritiers , opé- 
ration appelée encore à cette époque, Irgare, ou, pins exactement, heredem 
iMtituerc, heredem scrïbere, heredem facere. Le mot hem indiquait 
cependant déjà que la personne désignée devait avoir un droit sur le tout, 
encore que le testateur n'eût parlé que d'une seule chose , ou d'une fraction, 
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pour emprunter le langage des Romains (1 ). Ce droit ne pouvait être limite 
qu'autant qu'un droit égal Était concédé à d'autres héritiers dont le testament 
faisait mention. Il fallait que l'héritier fût habile [qu'il eût la testa menti fao- 
tio, dans ce sens) ; or , il n'y avait que les Romains ou leurs esclaves qui 
fussent dans ce cas. Quant aux esclaves , naturellement on ne pouvait instituer 
pour héritiers ses propres esclaïcs, qu'en déclarant, en même temps, qu'ils 
seraient libres. Relativement à ceux d'autrui, on n'avait pas le pouvoir de les 
riflranchir par testament, maison pouvait disposer en leur fatciir pour l'ave- 
nir , et dans la supposition où la liberté leur serait un jour accordée. Du reste, 
un testateur était libre non-seulement d'instituer l'héritier avec ou sans con- 
ditions, mais encore d'exclure ou de passer sous silence ses proches, tels que 
les parents et le patron. Il reste à décider si ce fut dés l'époque dont nous par- 
lons qu'on introduisit pour la première fois, et plutôt dans l'intérêt du testa- 
teur lui-même, que pour enchaîner sa volonté (2 J, une restriction importante 
au pouvoir absolu de disposer. Cette restriction portait que, quand des per- 
sonnes libres tombaient sous la puissance du testateur , en cas de survie après 
qu'il avait fait son testament (on appelait ces individus poslhumi) , ou bien 
que le testateur avait des personnes libres sous sa puissance S l'instant même 
où il lestait {tiberi) , ces personnes devaient être exclues positivement de 
l'héritage iexheredet geribi exlieredari) , du moment où elles n'étaient point 
désignées comme héritières. Cette condition était exigée afin qu'on ne pût pas 
mettre en doute la question de savoir si le testateur avait voulu réellement les 
exclure, ou bien s'il n'avait fait que ne pas penser à elles, soit qu'il les eut 
oubliées , soit qu'il n'eût pas été informé de leur existence. 

(1) La dindon it'on entier (M) en douic parUe» (unciaj), et toute! loi fracUom qu'on 
pouvait dédu ire a volonté de cette haie première , innlauut étranflfreiau point de doctrine 
ilom JL i-ngit Ici , que le calcul décimal l'est aujourd'hui à ce qui concerne l'imtltullon des 
héritier). 

(1) C'eut tlani ce «ni que Trajan l'interpréta parla nHU (( I. ftuW. 3. 11 ) ; ffa uOumm 
magù totmt, qaàmiftuntm, quibus id pritilegium datuin ai, cjmmodi exemptam 
non admUti. 



S CIX. Acquititimi de l'héritage par le Testament. 
Ibsiit. î, 1». De hertdum qualilale el tUfferaxità. 

En parcourant successivement les divers points du droit, les jurisconsu lies 
romains avaient, à l'occasion du leslament.à agiter la question de savoir quand 
les héritiers appelés à entrer dans les droits du défunt y entrent réellement. 
Cette question se présente également dans le cas où il n'y a point de testament; 
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mais alors , pour ta résoudre , on n'exige point la réunion d'autant de circon- 
stances particulières que dans l'hypothèse dii testament. Quoique les douze 
Tables , au moins dans les fragments qui nous en sont parvenus , ne disent 
pas un seul mot sur celle question , on ne peut guère douter cependant que 
sa solution ne dépendu alors, en règle générale, de la volonté libre des héri- 
tiers {votontarii herede»); en un mot, que, dés cette époque, il ne dépendit 
d'en* uniquement d'avoir ou de ne pas avoir la qualité d'héritiers. Nous trou- 
vons, pas la suite, qu'il y avait trois manières de déclarer sa volonté et d'acquérir 
l'hérédilé, savoir : l'addition ou l'acceptation Formelle (liercdilatem adiré) (1), 
la crétion (eretfo), el la gestion en qualité d'héritier ( ntiquid pro herede 
gerere). La dernière volonté du défunt n'était nécessaire, pour donner lieu 
à l'acceptation , qm' .jinmil il nv.iil insliliir srs NériliiTS par testament. Dans ce 
fii s ci* ln'-i'i tiers, appelés neçettarïï heredei, étaient ou les esclaves institués 
par le testateur, ou les héritiers siens [nui herede») , enlrc lesquels il ne 
parait pas qu'on établit encore de différence. Un héritier, par le fait de l'ac- 
ceptation de la succession , est censé la recevoir tout entière , tors même que 
[ilusiniis liiTiliiii's snni rappelés ;i l;i même succession , en sorte que, dans ce 
dernier cas, chacun des cohéritiers est ceusè empiéter sur les droits des au- 
tres <ju* aderexcendij, parce que chacun est considéré comme héritier à titre 
universel, c'est-à -dire ayant droit à l'universalité des Liens (peruniversita- 
ieni tuccessor). Lorsque plusieurs acceptent à la fois l'hérédité , les dettes 
actives et celles qui tombent à la charge de la succession (nomma) sont 
réparties entre eux, d'après un passage possitif des douze Taules , chacun 
dans la proportion de la part qu'il se trouve appelé à recueillir (2). On sacri- 
fiait la commodité du commerce pour arriver à une égalité parfaite entre 
cohéritiers. Tout le reste était commun entre eu* , et quand ils ne s'enten- 
daient pas bien ensemble sur leur copni|>iïi't<', un ;te!e spécial de partage 
(familiw erciscundœ ji/diciinii ) (J XCVII1) intervenait pour les mctlre 
d'accord. 

(1) L'acceptation {heredilalU aJ.'fjo ] constitue certainement une troisième manière, 
puiiiiue la r.JW/0 n'avait jamais lieu rhns VhMdilpU.jiti»ii- ( Ir./Uisia liendilai ) , et qu'au 
contraire ces dein în.Hs s";i(i|>lnjiL:iLi>iit :m»i 1 h mm lin' i L ' i i . ■ r . ■ 1 1 1 [ i- ligamentaire. Gajui ne 
diirltn dBMn(.ralre(n.!m,lùj. 10,18). 

(î)Ob!igatio<liriditur}>erli%e„iXir Tabb., dit te /V. ÏS.SI3. D 10, 1, etdanjplu- 
sieuri autres paiMBei . dont iiucun cependant ne donne Ictlermea delà loi, tell au'on lei 
imavcdiins JiiL.|iics Guilch™ : .\omin* invportùmfou* hemtUarii* inlerlieredes enta cita 
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S CX. Annulation d'un Testament. 

Kir. K. Quaaadmaiam lalatnenla rumpmtfur. 
iisTir. î, 17. ifltibutmodit tiilmunfti infirmant™. 

On ne trouve dans les rlim/c Tables, aucune trace îles différentes manières 
dont un testament , valable dans son principe, peut perdre ensuite sa validité; 
mais nous sommes cependant fondés à admettre que le fait était déjà possible 
à cette époque, lorsque le testateur perdait le droit de tester, par exemple 
quand il mourait prisonnier chez l'ennemi, ou lorsqu'un premier testament 
était cassé {mptum, pour dire comqitum, expression également employée 
dans la suite par les jurisconsultes en parlant d'un testament annulé dans le 
cas de la naissance d'un posthume], ou enfin quand it ne se trouvait pas d'hé- 
ritier qui voulût accepter la succession. C'est à cette dernière hypothèse que 
devrait se rapporter,en supposant qu'il cùtdéjà eu lieu avant les douze Tables, 
le cas où un second héritier aurait été appelé à défaut du premier (tecinulus 
hères, secundi gradùs Itères, substitulus ), c'est-à-dire lorsqu'il y a cette 
espèce de substitution à laquelle on donna dans la suite l'épithète Aetndgaris, 
ctdont le but était d'empêcher que le testament ne futabandonné {ikttilulitm). 

S CXI. Attires dispositions dans ic Testament. 

Vu. 24. Ce legalis. 
lamr.l, SO. DeleqatU, 

Dm. 50, m. DetegatU, a presque jusqu'au litre 30 inrluiift ment 

Il importait peu, à proprement parler, pour la validité du testament, que 
le testateur y eût ou non prescrit autre chose que Thercdii institutio. Il est 
très- vraisemblable que, du moment ofi cet acte était d'ailleurs réputé valide 
à tous égards, tout individu pouvait, déjà même à l'époque dont nous parlons, 
recevoir du testateur, par la mémo voie , un droit isolé on particulier, appelé 
tegatam, dans le sens restreint de ce mot, c'est-à-dire une disposition de 
biens particuliers, sans préjudice de la disposition essentielle qui avait rapport 
à l'hérédité. Il était naturel aussi que ce droit fut tantôt la propriété, et tantôt 
une simple expectative, et c'est par conséquent aussi jusque -là que nous de- 
vons remonter, pour trouver le germe de la division établie dans la suite 
entre les legs, qu'on distinguait suivant qu'ils se faisaient per vendicationem 
nu perdamttatitment. Au surplus cette doctrine des legs finit par prendre 
une extension bien plus considérable que la doctrine de Vheredis insHhitio. 
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Enfin le testateur, par son testament, pouvait encore manifester sa volonté 
sur différents points du droit des personnes soumises à sa puissance ; ainsi il 
pouvait ordonner l'affranchissement de son esclave (5 LXJ1I ). ou designer le 
tuteur soit de ses enfants impidiéiv.. . soit de s;i ii-ntmr, circonstance dont les 
douze Tables faisaient mention (g LXXX); mais il est difficile de croire qu'à 
celle époque on pflt déjà prononcer une adoption par testament. 

S CXII. Succession ab intestat. 



Vit. M. De légitima hmdtbut, 
JnsrrT. 3, 1. De herctUtattbut , çxaabiMeii 
succcsaiopc. 0. De grtt^bta cogitation!'*. 
Dic.38, 16. De nu't et legitimlt heredibus. 



A défaut de lestament, l'hérédité était déférée suivant l'ordre de la succes- 
sion légitime immédi3te(/e0JÏ™a/iere(Mrttf, mot qui ne se retourne pas, et qui 
n'est pas simplement \ajuita hereditaê, dans Varron : f. S Ï-1X, note 1), 
succession en vertu de laquelle une parenté constante enlre les personnes 
donnait aussi, en pareil cas, un droit à cette succession. Peu a peu, s'établit 
dans la suite, le principe que le plus proche degré de parenté détruit entiè- 
rement le plus éloigné, même lorsque celui qui le possède ne veut pas en faire 
usage {in iegitimù fiereditatibits non est mirressio) , circonstance qui dut 
souvenldonner occasion à la cession judiciaire de l'hérédité {injure cessin). 
Cependant, comme nous ne trouvons ce principe appliqué que lorsque le 
troisième degré de parenté n'existait plus, en telle .sorte qu'il se peut fort bien 
qu'on ne l'ait point appliqué aux trois premiers degrés , ce qui alors aurait fait 
la dernière exception à la ré|;le. il devient invriiisembhlile qu'on n'nil et.il'll 
dans la suite m: principe que .seulement à cause de la bonoi-uni poisessio, 
succession introduite par le Préteur. Hous devons faire remarquer que, contre 
l'usage adopté maintenant parmi nous , les jurisconsultes romains ne s'occu- 
paient point en cette occasion des différents degrés de parenté consanguine. 



S CXIII. Sues iiekis. 

L'héritier sien suus Itères, mots dont on n'admet pas l'inversion, et à l'oc- 
casion desquels celte remarque , applicable à tous les termes techniques eom- 
posés,aété fuite pour la première fois, l'héritier sien est celui qui précède tous 
les autres dans l'ordre des parentés ou rapports dont il s'o«it ici. Les douze 
Tables le nomment expressément, mais ce qu'elles en disent suppose, plutôt 
qu'il ne règle, son droit héréditaire (S CIII, note 2). De sorte qu'il n'en est 
parlé que par opposition avec l'héritier simplement légitime. Ce nom, dont 
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les modernes ont dérive le terme de xia'lag , n'avait pas ta signification que 
les jurisconsultes romains lui donnèrent ensuite , et suivant laquelle il désigne 
une personne qui a hérite en quelque sorte d'elle-même [ 1 1 ; mais il rappelait 
parfaitement la dépendance dans laquelle l'héritier s'était trouvé de l'individu 
décédé. On appelait effectivement rouf lieras celui qui , à l'époque de la mort 
du propriétaire dont il venait recueillir les droits , se Irouvait encore sons sa 
puissance paternelle, ou sa main, ou liien qui n'y trouverait si ce dernier vivait 
encore; d'où ii suit. iiafiuYllniienl que ce possesseur, auquel on succédait, ne 
pouvait être qu'un homme. Dans les ilcu* cas , ce n'est point en considération 
du degré que l'héritier m'en succède , mais uniquement parce qu'il se trouve 
placé auprès de lui d'une maiiiéee immédiate , c'est-à-dire, parce qu'il n'y a 
aucune personne sous la puissance de laquelle il doive tomhcr après la mort 
du propriétaire ; car, si cette personne existait, ce serait à elle que devrait 
échoir l'hérédité qui tomhe au pouvoir iîc l'héritier sien (§ CI). Du reste, on 
avait égard ici à ce qu'on appelait la ligne directe dans le droit romain , même 
lorsqu'il s'agissait de déterminer la part qui devait revenir îi chacun (m ïfc'rpeï 
ilhiditur). Rien ne nous autorise à penser qu'on admit, sous ce rapport, 
quelque différence entre le fils de famille tfiltus faviffia») et la femme en puis- 
sance de mari. 



A défaut d'héritiers nirnf. , h loi appelle .i h surrcssititi lo plus proche ries 
agnats(§LXXVII). Il n'yaahsoluiurnl qu'une personne libre qui puisse avoir 
un agnat , à moins , ce que nous ignorons , que, dans la classe des affranchis, 
l'adoption ou Vinmannm nnin-iili/i ne produisit également quelque chose 
d'analogue. Cette espèce de parente , dont il est parlé expressément dans les 
douze Tables , se détermine uniquement par le degré auquel un individu se 
trouve placé , sans qu'on s'occupe de savoir s'il descend d'un ancêtre proche 
ou éloigné du défunt. L'égalité de degré donne l'égalité dans les paris (1). 
On ne songeait point encore à distinguer les parents consanguins des autres 
agnals (§ LXXVII, notei). 

(1) Gaj une borne, il es! vrai , il dire tdani la LL. Mos. cr Juin. coll. 10, ï.) : JamdUdim 
placuil, in rapila ilitiilendam hermUlalem : main cependant il ne parait |i;ts r|UL' jamais un 
autre usa je ail «blé, ou ilu moim qu'il ail e\iïié au lenqa dei douie Table*. 



(llGnjus en a fall un 




5 CXIV. Agnals. 
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§ CXV. Gentititd. 

latin. 3,7. (8). Detucceubmeliberlorum. 

Après le plus proche agnat, la loi appelle les gcntiiei (1) ; mais ici une 
question qui nous a déjà occupé [§ LX.IX] , acquiert un plus liant degré d'in- 
térêt; c'est de savoir si, dans les douze Tables, indépendamment du passage 
rapporté plus haut, il s'en trouvait encoro quelque autre où il fût parlé du 
patron d'un affranchi, et duquel il pût résulter que l'hérédité légitime était 
réglée , par les douze Tables , d'une manière différente selon qu'il s'agissait 
de l'hérédité d'un homme né libre, ou bien do celle d'un affranchi |2). Le doute 
ne repose pas sur le point de savoir si le patron patricien et son fils pouvaient 
hériter de l'affranchi, au cas où celui-ci ue laisserait point de testament ni 
d'héritier sien, car l'affirmative de celle question n'est pas douteuse; mais il 
s'agit seulement de savoir si le patron plébéien jouissait déjà du même droit, 
et si les douze Tables renfermaient quelque passage ayant trait à ces objets , 
ou bien si le patron et son fils étaient nécessairement, parmi les gentiles, 
ceux dont on n'avait [tas plus besoin de faire , dans ta loi , une mention parti- 
culière , qu'il n'était nécessaire d'indiquer, dans celte même loi , la différence 
entre l'agnat et leeonsanguin.Enunmot,héritait-ilenvertude ta nee{>tirpe), 
comme le dit Cicêron, et lors même que d'autres prétendaient hériter en vertu 
de la famille (gente)! Celui qui, lors de l'émancipation d'un homme libre, lui 
avait accordé ta liberté , était aussi considéré comme patron à l'égard de celui- 
ci, maisiln'esldit nulle partque les autres parents se trouvassent dans le même 
cas. Après les agnats de l'homme libre et le patron de l'affranchi , venaient 
les simples gentilet. Ces derniers, en prenant le mot dans le sens où il désigne 
non-seulemenl ceux qui pouvaient laisser une succession soumise à une cura- 
telle , mais encore ceux qui pouvaient hériter et être curateurs eux-mêmes , 
c'est-à-dire, les grands gentilet, qui sans doute étaient toujours Patriciens 
d'origine; ces derniers, dis-je, avaient un droit d'hérédité, non pas unique- 
ment lorsque d'autres individus qui étaient tout à fait leurs égaux venaient à 
mourir sans laisser ni testament, ni héritiers siens, ni agnals, mais encore 
lorsque la mort enlevait un affranchi ou les descendants d'un affranchi, et il 
est probable que ce fut surtout par rapport à eux que les autres bases de l'hé- 
rédité furent assujetties à tant de restrictions (3). 

(l)On trouve «s paroi», d'aprtsUljiicn, malt lrOs-aII£rta,ilanala LL. Mos. coll. ( 10,4) : 
Si aurai rkit, s en lu ruiiiu huis utnc, d'où fou tait : Si lesiiut nu «Mit 
(cl peut- dm atirs), GEimtis riimii kaicitok. Mais k pluriel ciTriui tsl lonjouri 
emploïé dans la OoUaHo. BuciKinr est «icore phn mauvaii. 
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constate que ce ]n:^.i:;i. rirlkiiu .;t i.iil li:M.j J.' I.i ioi. On si: fuu:f ■ 

parlant des douir Tables, mail Ulpien, I l'occasion de l'Bdit, prétend que/&mi/io'ii|niilie 
aussi lu personnes, et qu'ainsi , par exemple , lorsque la loi des douie Tables parle du palrou 
et de l'affranchi, elle emploie la douille locution de ex ta familia el in eam familûim dans 
le même sens. Ceci nous fournil une occasion de (aire voir combien peu oua su Lirer parti île 
Théopliile en celle occasion. Ce jurisconsulte, non pas. Il esl vrai, en LralLanl de In succession, 
mais en parlant de l'analogie qui eiisle entre le droit il' 11.1v l, r - t l'obligation de supporter 



(.IJUne des restrictions les pi as importa nies serait celle •[ ne j'ai établie dans ma ZKiier/ali'o 
île fuiulamenla mceeuionis ai inlatalo ex jure liomano untiauo el nom ( C.irtlin- 

p;ue, 1785, in-*>), et qu'ensuite, dans mon Journal ibjurii|ir ■wt-iCirUisliKhcsMagazin, 

lom.ll.u. 101, 128], j'ai défendue contre quelques objections sans fondement qui m'avaient 
été faites, celle entre autres que Juslinien enid^ une doclttM différante. Ct]ii ininni <l< fim 
J'.ii nlni:;lti|iii': t^-ilL i'|iiiiion ij.ii li inl^iit iM-liil:]:r ihin.i II.; Linilis mi'ii'iis , k.s Jouîmes 
étaient exclues de la succession aoiVifcs/afjel que dans cette exclusion se trouvaient également 
imill'Ii'i'i 's l-urs descendants, les agnata, ainsi, très-certainement, que Ta fiile en puissance 
de mari, la mère par rapport a ses enfants, et, dans la suite, leaagnates elles-mêmes. Ce 
qui m'avait porté S former cette conjecture, c'est que la loi Vocom excluait les filles de la 
succession lestamen taire el que, chez les Germains, les femmes n'hérita lent Jamais des Immeu- 
bles. En effet, pourquoi le motif qui s'oppose en Allemagne lia succession des illles, c'est-à- 
dire, celui que /a/ÏMiiMB* profère pas, n'aurait-il pas eu autant de valeur chel les Romains, 
qùi n'étaient pas moins guerriers que les hal>ilants de la Germanie? N'esl-il pas nécessaire , 
pour être d'accord avec tes rijrles de l'analogie , d'admettre qu'a l'égard de la succession des 



polvgamie, et alors si cette similitude est adoptée, quelles consiiqurm-rs m- 
rc découler du témoigna/^ unanime des auteurs. entre autres d'Ulpirn (99.4). 
apprennent que , dans les premiers temps de la fondation de leur ville, les 
tent aucun c|;jrd aux femmes , quant à l'application du droit ci^il ' \ ï- n'i't.i- 



t atteindre qu'en evrbi.i ut l'iili.'-ri'oi. ni !■■! ri:inmcsde la sueces- 
, ne pouvait rien donner, soit à son époui, soit a ses enfants, 
a qui elle enlevait l'objet dont elle voulait faire ainsi donation. 
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SCXVI. Réflexion* générale». 

Les douze Tables ne faisaient pas mention particulière île la manière dont 
la succession éta il acquise par l'héritier légitime: mais il n'y a aucune raison 
pour ne pas croire que les principes admis quant aux héritiers testamentaires 
ne fussent également applicables à ce cas , lorsque des circonstances parti- 
culières ne s'y opposaient point. 

Ou se demande maintenant quel était le sort d'une succession qui n'était 
acquise ni en vertu d'un testament ni ab hitcitat. Il n'est point encore ques- 
tion que l'État [fiscus) eflt un droit exclusif en eénéral sur une telle succes- 
sion, et il est tris - probable qu'alors on considérait une succession sans 
héritiers de la mémo manière qu'on envisageait toutes les autres choses qui 
n'avaient pas de mallre (5 XC), avec la seule différence que, quand il ne se 
présentait pas (l'héritier . les e harpes retoiubiiient sur ht personne qui acqué- 
rait, par tradition , la propriété romaine de la majeure partie de cette suc- 
cession (1). 

(t)Crciit. De LL. 2, 10. L.n ira sVni|iarf Irrlia ttirti. </ nenui lil hères, is, guide 
bonis, quai e/vsfueriitt i/uum motitur, utuceittritplurimùmpouldauta. 

5 CXVIJ. Acquisition d'une fortune entière sans cause de mort. 
Oui Inclil. p. H», 150. 

Iistit. 3, 10, (11). De adquiiitiunc per adrogaHotum. 

On peut acquérir une masse entière de biens autrement qu'à cause de mort, 
soit par l'effet de la maritna tapit ix dimiiiutio. qui. iln reslc . n'est point 
indiquée ici d'une manière spéciale, soit par celui de la minium r/i/iitis 
dimiiintio, c'esl-ii-ilire lorsqu'un homme ju-Lju'.ilms indépendant tombe sous 
ta puissance d'un aulre. Ainsi ou pouvait acquérir à litre universel tous les 
biens de quelqu'un , soit par suite du mariage eu de Vin manum couvrit tio 
d'une Romaine qui n'était \a* fitial'nmiiiux , >oil par l'adroffalion. Cependant 
l'individu sous la puissance duquel les personnes dont nous parlons se pla- 
fwnl.ru l'iro M yv -*ni d-ul<',-Jtn« l.'n* [•<.■■■,<.. .1. • •]•!(• . .1. (■»■•. 
de manière à élre obligé de les paver de ses propres deniers , mais il n'accep- 
tait leur fortune qu'avec les restrictions dont nous traiterons plus bas en par- 
bot 4<iM >! ■"' iimImhIu plie ■ h |.u.i4iii. t >< ■m aulr. Il ru s[ [.) .*■ ruiri 
que la moyenne diminution de tète [ média ra/iitis diminutio) ail jamais 
été un moyen d'acquérir à litre universel. Les droits purement romains d'un 
homme qui perdait la qualité de Romain , cessaient au moment mémo de cette 
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perle, et quand l'Étranger n'appartenait pas à l'un des peuples alliés , on ne 
se faisait aucun scrupule de violer tous ses droits. 

TROISIÈME SECTION. 
DES OBLIGATIONS. 



S CXVIII. Défaut de remeinnenwntt qui s'eut fnil sentir jusqu'à 

Jusqu'aujourd'hui nous avons eu à regrellcr quTIIpien nous abandonne 
enivrement dans la matière des obligations (de obligalionibuê et actio- 
iiibus). et que les Instilules elles-mêmes sous ce rapport entrent , sur l'an- 
cien droit, dans des détails bien moins étendus que sur les autres matières. 
Les monuments dont nous avons parlé (§ IV ) sont , il est vrai , pour la plu- 
part relatifs à celte portion du droit civil, mais ils ni* servaient guère qu'à 
nous montrer combien de détails importants nous ignorions jusqu'ici encore 
sur celte matière. Cet état d'ignorance a duré jusqu'à ce qu'enfin la décou- 
vert du manuscrit île Cinjus est venue nous ouvrir une nouvelle source de 
lumière , quoiqu'à vrai dire cependant cet ouvrage ne nous éclaire pas d'une 
manière spéciale sur les actions elles-mêmes, considérées et traitées isul Citent 
île cli a que obligation particulière à laquelle elles peuvent se rapporter. Il parait 
très-probable d'après Gajus que les actions de la loi (legi* actione») avaient 
beaucoup de ressemblance avec les obligations , et que les unes comme les 
autres consistaient dans de certaines actions et dans les rapports qui éma- 
naient de ces actions envers une personne désifinéc (1). Cependant Gajus ne 
dit point que le mot actio doive seulement indiquer une action contre une 
personne (3), 

(1)Voï«,iwur]'oWi 3 alio, le OsOittUtlXt Magasin, lom. III ,p. 389; el lom. V, p. 90. 
Il etl aufi singulier ((ne , depuis qu'on sait que le mol abligalia s'enlend à la fait d'un 
événement et d'un droit, on prétende qu'il n'n reçûtes deu» acceptions que par lasuilcde 
lemps, connue li un sulislanlit (orra* d'an verbe avec la terminaison tioovlm, n'indiquait 
pas toujours un Événement, cl comme II ce n'était pas [a mime choie de dire : nbligaHonum 
sabalantia in co comiilil, utalium nebit ndstringat, ou ettigatio al;™ vinculum, 
que ntcutitate atUiringimuT. 

(i) Quelques -uns des motifs rapportés dans le avilislischa Magasin (tom. IV, p. 95), 
ne sont pal applicables nui premiers lemps rie Home; d'ailleurs les nDras (DUS lesquels les 
Jurisconsultes désiQncrcnl parla suile les actions, dans leur application a chaque utilisation 
en particulier, son! d'une origine bien postérieure. 
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S CX1X. Rapport entre lu créancier et le débiteur. 

GuiAuW. p. 151, 187. 

lIOTIT. 3, 13, (14). Du obligationibus. 

Le mat obligation n'est devenu un terme («'clinique que dans le cours de !a 
Iroisiaue période. Il est probable que le terme de nexim le remplaçait aupar- 
avant. Les obligations se partagent en civiles et honoraires ou prétoriennes 
division qui , sous plusieurs rapports , existe également dans la doctrine des 
personnes et dans celle des choses. Les obligations eiviles sont proprement 
les seules dont niius deviens nous occuper , pnrci: que ce sont aussi les seules 
dont il puisse résulter une action. Uneobligalion civile {obligatio ciiiilisj est 
celle en vertu de laquelle un individu [appelé retex dans les douze Tables (2), 
et crcdilor dans la suite), a le droit d'en forcer un autre, par une action 
juridique, à remplir ses engagements, quelque difficulté' que ce dernier puisse 
éprouver à cet égard , et quand bien même il lui faudrait pour cela sacrifier 
sa liberté personnelle, c'est-à-dire sa condilion et tous ses droits. L'obliga- 
tion qu'on appela dans la suite naturelle {obligatio naturaiit), est tout le 
contraire de la précédente ; elle a seulement pour résultat de maintenir tout 
ce qui a pu être exécuté en vertu de ses termes , par conséquent d'empécher 
qu'U puisse être intenté d'action pour obtenir la résolulion de ce qui a été 
fait en conséquence, et des lors, qu'elle ne soit pas considérée comme ayant 
été remplie. Mais les Romains n'examinaient pas la question de savoir s'il peut 
eïister une obligation indépendamment de tout lien de droitposilif , c'est-à- 
dire s'il peut exister un devoir de conscience , et par conséquent si l'obliga- 
tion naturelle, pour emprunter le langage de Thomasius , doit appartenir 
au droit naturel ou à la morale. Il ne venait à l'esprit d'aucun jurisconsulle 
d'appeler obligation* les devoirs que nous sommes obligés de remplir envers 
la société, c'est-à-dire envers tous les hommes en général. Toutes les fois 
qu'on employait ce mot, on sous- entendait nécessairement qu'il s'élait passé 

•|utl-|u- ■ muni, ni s 1> inili ■Joqu'l -'0 v lui Ir-'m ■■Ni .. -I" t'iiu- •■ 

particulière envers une personne désignée. 

(I) Il eutdit seulement dans leUntUMM (il,*-) Omnium mtom tUfgoUanum mmma 
dîvisio in duo gênera deducilur : namqua QtU cisBct nmt ont pratoriti 1 . .1.- mi:. ' i 
iiVMjrnr ilmis 1* ■ jiriin i[n' ijiii' Je simples obligations naturelles. Il se passa hirri <lu leiiip* 
avant qu'on en fitdériitr le uroil rie eonlrahile. Gojus ( Fr, 1. $ t. D, Vi, î). lorsqu'il .Ml: 
Ulritm naturalii, ancicilit, an houorarm, dfsifinc d'une manière fcien plus positive Ici 
trois fienres d'ohlifialioni. 

[2( Pans le passant ronnn *yi si mus ikchtiiei. 
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§ CSX. Espèces d' Événements obligatoires. 

Comme il n'est parlé que lies obligations civiles, et non île celles qui sont 
purement naturelles, dans les traités généraux des anciens sur le droit civil 
des Romains, il en résulte nécessairement aussi que l'origine des premières 
est la seule sur laquelle on trouve des documents dans ces mêmes traites. Les 
jurisconsultes citent ensuite toujours Jeun classes de ces obligations , suivant 
qu'elles naissent d'un contrat (cj- contractât] ou d'un délit [ex deh'cto, ex 
culpà, dans les lois romaines des Wisigolhs); c'était la marche suivie par 
Gajus, comme nous le savions déjà par l'extrait de son ouvrage (1 ). Le même 
écrivain place encore, dans un autre endroit, une troisième sorte d'obligation : 
proprio quodam jure ex variis cattsarum figuris. Il parait plus conve- 
nable , dans un traité dogmatique sur le droit civil . d'adopter cette classe , 
que de suivre les Instituiez, qui en admettent quatre, savoir, après les deux 
que nous venons d'enumérer , les quasi-contrats a la suite des contrats , et 
les quasi-détiu après les délits. 

(1) G«n lnilit. Ala tuile du Theodot. cod.3, 0. pr. 

§ CXXI. Contrats. 

i. Le mot contrat ne se trouve pas dans les douze Tables. Les jurisconsul- 
tes romains postérieurs à celte époque y attachent toujours un sens déjà un 
peu restreint, qui le rend synonyme ù'obligalio cl de vinciilitm, comme aussi 
Aenexus; ainsi ils ne s'en servent que pour désigner les affaires dans lesquel- 
les , de nos jours , nous supposons avant tout (.'existence d'un pacte ou d'une 
convention {pactum, conventia). Mais les Romains n'allaient pas aussi loin 
que nous, ils se contentaient de dire qu'un contrat est tout acte dans lequel on 
peut apercevoir la trace d'une convention (1). Ils n'admettaient point que tout 
acte valût un contrat, mais certainement, et surtout à l'époque dont nous nous 
occupons , ce n'était pas qu'ils fussent moins rigoureusement esclaves de leur 
parole que d'autres peuples du même temps (5 XXXV). Il se peut qu'il y eut 
peut-être déjà des cas dans lesquels il était possible d'inlcnlor une action en 
vertu d'un pacte, c'est-à-dire de plaider qu'il existait UiJf i-.iusc civile {causa 
civiiis, comme elle est appelée dans \efr. 49, S 2. D. 15, l),ec qui l'é rinçait 
en contrat; mais en admettant que dès ce même temps il existai déjà de sem- 
blables cas, il c I ni l > [■!! avait ont-Cil v L]iiiMloii\.Miisquels 
s'en adjoignirent par la suite deux autres. Ces deux cas étaient 1 1 braque la 
poursuite était fondée sur la tradition faîte par le demandeur d'un objet quel 
conque (re*); 2° lorsque, dans une promesse verbale ( m Ira) (2), on avait 
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observe toutes les formalités prescrites par les usages romains. Cependant 
î! se pourrait aussi que. dans le second cas, c'est-à-dire à l'occasion d'une 
promesse verbale , on eût été obligé de prouver l'existence du premier cas . 
c'est-à-dire de rapporter la preuve d'une Iradition faite en vertu de cet le 
promesse. 

(!)/■>. i.$3. D.l, 14. Aéti totem conrenltouii nomen générale est, al etcganler 

(3) Ces mots nexui, vt, et aezum, se rencontrent avec une terminaison antique dans 

tous Les emploient comme un Utiilc l'^nn'iiic !.h-e irii]ii>itr.i:l . I . ■ ■ -i 1 1 1 . i .,1'onsultes ramainslcs 
font dériver, sans aucun fondeme ni , de pue suutn , el n'y al'.aelu nl i]ue li' <eri' N: |'h^ i irl- 
fjaire, celui de lien. La définition île ce mol par fueif ;wr tcj el Mirnm flf, si l'oit en cicepte 

imil au plut la lii!irn'f|i.'ili iijji;ii>si- I'i-hlïsEi-eii-l- d'une iili[i,jaliini rc ou parfaite |iar la 

chnse, r'cst-S-dire retllc et priiuvc,. . on ri] il 'une ri'i termes, ce diillt ini individu devait cire 
Kdenble envers un autre : el dans celle mfuic circnnslance , on avait encore (^ard a la 
manière dont cet individu .'étfil cipriuiélurs del'uUiuniinn ( ,;i ./im<i /ï>„juâ nutmipaetU) , 
c'eit-d-dire a ce qu'il y a d'essentiel dans une iilili ( ;.ti™ v.tîjîiI.'. l'cul-èlre ost-te de laque 
naquit dans la suilc le iiririci|«. .jul- rime des Jeu* conditions suHlt pour engendrer ]'ulili;;i- 
lion, elque les paroles ( Terba) meM^cnt sans qu'il soit besoin de la formalité de l'an tl 
libra. C'est à peu prés ainsi que par la suite du temps le testament, dans lequel la forinalilf 
d'ifl cl libra avait joui .iiii-,1 ;m r,.]i- cîicnlicl . linil par devenir verbal , même sans qu'il y eût 
vend? simulée ifamîlîœ mmxcirah'n \. l.<- mni .:ii>\i',iiin . di.ni l.i irrinimison est moderne, 
et dont la racine (ilipë) annonce iiu'nr^iniiircmeni . d.i ru ee ims, un pesait de l'argent, n'est 
jminl iti-siijni l'ornine inscrit sur les douic Tailles; mais la maxime : Un limcu» sutopassit. 
ita Ji-s estu, fiait laciiein.iil Erainiruriée du ci* où il )■ avait ucTuv ;j celui oil il y avait 
Mpulatio. 

Dans tes douie Tables lesiermes â'inconfeauin, JepotOitm, wium , et même celui de 
penas, (uni employés c.iimue uomsile contrats. H «I lrîvviai>eudd aide que l'ordre d'à près 
lequel Gajus et les [nslitnles pisseiil d'une esjiêee de central à un airlre, fiait celui que les 
anciens Humains avaienl fuiii ii'iiy. ci-dessus, $ M. note 1). Il ne peut pas ftre encore 
question, a l'époque dont nous traçons ruistoirc. du contrai parfait par l'écriture (littéral), 
ni des contrats parfaits parle seul coucolcnnl (commun). 

(a) Elt-ce là aeLdE'Tii.iu iii.i- .Mire i-.|.rJ*,i,>n j".;qc rendre U Tjn'eii: i.Ic... .hj !,■ mi.L ,. r ,l^.ifi.nn.l-il 
ni un sein JlilfL-jcuL de ceaij met r'.irmf ; ce i|»ic ri. f .i, ,i L . ,.ii-.vjii, [■■■■> .II' Ivruti ne r , |hitib.qur- 

nous uroni mime point « quelle Cpoquc crlle remirqne a tlé fnile pour lu pwiDi èr a foi». 



gCXXH. Contrat parfait par la chose. 
Oui rniKf.p, 151. 

Imir. S, H. (15). Quibui maUi re contratiilnr ubligatio. 

Quand un iniiividuvcut intenter une aclionapres avoir livré quelque chosc,on 
distingue comment. la fait celte tradition. Il peut l'avoir failededcui manières 
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différentes , car son intention , dis le principe, était ou seulement de recou- 
vrer la chose même qu'il avait livrée, ou (lu moins, d'échanger celle chose 
contre une autre ou contre un service. Les cas de la première espèce , ainsi 
que les contrats parraria, litterœ et contenait, portent des noms particu- 
liers , tandis que ceux de lu seconde n'en ont point reçu. Les Romains , des le 
temps dont nous traçons l'histoire , font déjà cette distinction , mais sans se 
servir, pour l'exprimer, des termes de contrats nommés (coiilracCus norni- 
nati] et contrats innommés {iiiitominati) , dénominations qui ont été intro- 
duites par les modernes. Ainsi lesdeux manières de contracter l'obligation par 
tradilion delà chose . existaient déjà certainement à l'époque qui nous occupe. 
Sous trouvons ensuite dans les anciens jurisconsultes romains l'indication 
de qnaCre contrais de la première espèce ; ces contrats , les modernes , [jour 
les désigner, emploient sans réflexion les mots de mtituum, commodatum, 
depotilum elpignus, tandis que, chez les anciens, on nommait ainsi la chose 
même qu'on donnait de l'une de ces manières, et que, pour désigner l'action 
ou l'opération de la livrer, on se servait plulût du terme mtihii datîo, ou 
d'autres circonlocutions semblables. Mais il peut fi-és-hien faire qu'au temps 
des douze Taules la langue latine ne fût point encore aussi riche qu'elle le 
devint par la suite, et que les Romains d'alors n'eussenlque deux mois, savoir : 
1° ics (1), ou, dans la suite, res crédita; et mutuum, pour désigner le cas 
dans lequel il suffisait de restituer une chose de la même nature et en même 
quantité que celle qu'on avait reçue; et 2" dvjmilum [2], lorsqu'il fallait res- 
tituer l'ohjel en nature, c'est-à-dire la même espèce de chose (s/weies). Quant 
à la première hypothèse, des découvertes récentes (5) nous ont appris que , 
dans la suite, et même très -vraisemblablement déjà durant la première 
période (4), on avait Lieu soin de distinguer si la chose qu'on livrait ainsi en 
propriété à une autre personne était de l'argent comptant (pecunia certa 
crédita, et même, dans la Gaule cisalpine, de l'argent romain, t. f.p.p.r., 
c'est-à-dire, xitjtiutn furnui publit-d popuii Humant), ou si elle était d'une 
autre nature. Au resd:, IJnjns pas-i: rapidement si fi 1 l'(>l>li;;alion parfaite par 
la chose, et ce dont il s'occupe aussiiol après, c'est du pavement de la chose 
dont on croit à tort être redevable UiuU'iùti sMuth'y. niais , i:i dans -un 
ouvrage, ni dans les Inslittites , il n'est parlé en cet endroit du serment, dont 
cependant l'Édit perpétue! et les Pandectcs traitent en celle occasion. 



(I) Aiilu-Gcllc ri-pdc dm* fniB ( 15, 15. cl 50, l.| qu'on irouvait /F.m coseessi dans lu 
douic Tables. 

(SI 11 esl dil dans LL.Mus. Coll. 10,7. : treausâ depotilï lege XII Tabb. indaplum 
aclio dalar. Celle i+rIc ne fut plus appliquée dans la suite. 

( 3 > Ces dCcou m'rt i-i se. h t rrlli's ,1e t'inwrijili '|[rr;ii:]n>(f.Vn(i'«K.«7i« Magasin, lum.Ill, 

o. S») , de la lui de In Gaule cttalplne [lex île Galliâ dialpinû) , dans laquelle il n'est 
question que du dncijuben, ht tuaukipium, ordonné par l'autorité. Far.ehan, XXI. 
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comparé, avec le c!iap.Xxïl,ofi il s'arcil aussi du bma jnlthlcri, que le magiilratw populi 
romani prescrit ( CMÙtiKlux Alogalm , (ont. II, p. «7 et 4M). 

(i) Tite-Livc (H. -y) p.nli; M /H'iMuia cratita il l'occasion de la Bu du contrat, et Àulu- 
Oclle dit (S»,1) ! Maxime in ptcHBtm mvlualitim um. [lie pourrai! qu'on trouvai un 
vestfrcc de cet uiaje dam celte action, appelle depeml actio, cl placée pur Gajiia, ara 
l'aclion «nexéculiuu île ji^t'irma {judii-nli at-Hi, ). ;i:inm relies au mnwl Ici |ieuïeiil donner 
lieu Ici sCretés. eiicées par lei plaideurs au commencement des procès {talhdalia tadi- 



5 CXXIII. Contrats innommé». 

Les divers cas que tes modernes désignent sous les noms du contrats 
innommés, tel que celui par exemple où la convention se réduit à l'obligation 
de donner une chose, afin que, nar réciprocité, on donne ou que l'on lasse 
quelque autre chose, do (et non pas uniquement itabo) ut des, oiiut faoitu, 
et peut-élre aussi celui où l'on consentait à faire quelque chose pour qu'en 
échange on en fit ou qu'on en donnai une autre, facio (et non pas faciain) 
ut des ou ut faaias{\) : ces divers cas, disons-nous, devaient sans doute 
déjà , dés celte époque , donner lieu à des aclions. Cependant Gajus et les 
Institutcs n'en parient pas, el il n'est pas très-certain que ces sortes d'obliga- 
tions fussent alors regardées comme des contrais. Il est probable cependant 
que l'on songea à forcer de les exécuter , lorsqu'il s'agissait par leur moyen 
d'obtenir une restitution, bien avant qu'on eût pensé à s'en servir pour foire 
remplir un engagement. 

(1) foj-. le Mémoire dans lequel M. le professeur Reiculieluia essayé de prouver nue les 
Humains ne connaissaient pis plus de deux espèces de contrais innommés, i/o ut dea et do 
utfaeias {UirttingUchcgetehrta jtHztigB, c'est-à-dire Indications savantes de GœtUnKue, 
JS0O;p. IK78, IfiHO). 1[ «1 e^rcwmeiil.ihnsle fr.5. S 3. D. 1B, 5. : Qliotfsi ftCffli» ni 
ilei.elpoj/ed tfuàin/'fc;,ceinH,fnrB, m.lia mï ciriiii actio, « tdedd*di>h>dabilur. 

§ CXXIV. Contrats parfaits par les paroles. 
Quihuta. p. ttiî. 

HntiT. S, 15. ilB.)IJvccrkontMoMioatio,w. 18. (I0|. De diriuma slipuMhmt,,,. 
D1S.4B, l.Dettrboivmobligalionibuê. 

Tous les contrats, sans en excepter ni les contrats synallagmaliques ou bi- 
latéraux qui stipulaient, c'csl-à-dircqiii contenaient une ot)!i[;ation réciproque, 
non plus que ceui.de bienfaisance, pouvaient donner matières une action 
civile (S CXXI), lorsque, suivant la coutume romaine, ils étaient composés 
d'une interrogation verbale {stipulatio, intorrogalio), adressée par celui qui 
devait être créancier, cl d'une réponse verbale à celle demande {sponsio. 
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retpontio, promistio) faile par l'antre partie. Celle composition rte termes 
avait de l'analogie avec ta formule d'après laquelle se rendait un Plébiscite, 
qu'on appelait aussi à cause de cela communi$ reipublicœ spontio ; elle en 
avait également avec le serment, qui se composait aussi d'une demande et 
d'une réponse verbale. 11 fallait nécessairement du temps pour que les par- 
ties pussent choisir des mois solennels, en sorte qu'elles devaient avoir mûre- 
ment réfléchi avant de s'engager. Ce n'est pas là toutefois un motif suffisant 
pour croire qu'on dût attacher beaucoup d'importance aux expressions 
employées par les stipulants. La Stipulation,^ surplus, est un contrat qui ne 
peut prendre naissance que dans un pays de médiocre étendue , et chez un 
peuple dont les relations sociales sont restreintes, néanmoins elle se main- 
tint à Rome longtemps encore après que la république eut céssé de se trouver 
dans des conditions telles que celles que nous venons de citer et qui avaient 
contribué à l'introduire. Toutefois elle exigeait toujours, au moins de la 
part du créancier qui prononçait finie rroGa lion {darespondes?), qu'on fat 
Romain (1). 



S CXXV. Différentes espèces de stipulations. 



On pouvait aussi faire l'objet d'une stipulation d'une affaire dans laquelle 
on n'avait qu'à opérer un simple changement dans ta forme et ajouter des 
clauses. Ce cas se présentait lorsque, dans un procès, ainsi qu'il arrive très- 
fréquemment , du moins par la suite , l'une des deux parties était obligée de 
promettre quelque chose à sa partie adverse , ou bien lorsqu'il intervenait Mil 
un ndtlipiilntor (1) du côté de celui qui se faisait promettre une ciiose quel- 
conque, soit une caution (fidepromùtor ou fid^xmor) de ta part de celui 
qui promettait. 

( 1 ) Kous rencontrons dm» Cicfron ce terme ipii a disparu dans qos soum* , mai: dont la 



S CSX VI. Digression air ta Doctrine du ranus. 

Dit.33,1. De MM ri.«( AwA'lttJ. 
Cop.4,«.Daunirif. 

Gajus et les Institules gardent un silence profond sur un point de doctrine 
qui joue cependant un rôle fort important dans le droit romain, et dont s'oe- 
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cupenl ccux-mèmes i]ui ne remontent pus , pour trouver la source du droit, 
jusque chez les Romains. J'entends parler de ce que le débiteur d'une somme 
d'argent était obligé de donner pour l'usage qu'il en faisait {usura , employé 
aussi au pluriel !i*nm],et qui forme en quelque sorte le rapport ou le pro- 
duit de cetargeut. C'est là ce qu'on appelait /tenus, mot dérivé de feo, comme 
en grec Tiret deii™, el ce qui portait quelquefois le nom de versura, quoi- 
qu'à la vérité ce terme ne se rencontre jamais dans les écrits des juriscon- 
sultes (1). Nous employons aujourd'hui, pour désigner cette redevance, 
d'autres termes qui n i ont. été appliqués fjnu dans des temps modernes elpar 
une sorle de ménagement. Ces termes sont ceux de rente ( en allemand ii'n- 
»en,ùe cen»iiï),et A'intéré.t{àtidquoilinterest). Ce revenu, dans la per- 
ception duquel l'avarice des Romains I e , XXXV, note 2) se déployait plus que 
partout ailleurs, était presquenussi ordinaire que celui de la culture des terres. 
On le recevait tous les mois , il était en usage de stipuler à cette époque le 
nombre de jours de la seconde moitié du mois suivant , à partir desquels il 
y en aurait encore telle quantité à s'écouter jusqu'au commence ment du vjrnnrl 
mois , c'est-à-dire jusqu'au moment île l'échéance -. c'était là ce qui annonçait 
ce terme, que tant de personnes à Rome voyaient arriver les un es avec crainte, 
les autres avec espérance. L'intérêt était fort élevé, dans toutes les circon- 
stances, et on ne peut guère douter que les douze Tables jh: l'eussent déjà tix<- 
à un taux que le créancier préteur ne pouvait dépasser. Quoique dans la suite 
on ait souvent établi ce taux sur une base différente, et qu'on ait encore 
cliercbé d'autres moyens pour venir au secours des débiteurs malheureux, la 
nécessité oiï l'on était d'avoir recours presqu'à chaque instant à des mesures 
nouvelles , indique assez combien chacune d'elles répondait peu an bul qu'on 
s'était proposé d'atteindre. C'est là, à proprement parler, ce qu'il y a seule- 
ment d'essentiel dans le point de doctrine dont nous nous occupons. Le désir 
d'arriver sous ce rapport à une prénsmn e\ade et rigotimisc, désir toujours 
louable en Ini-méuii' . a |Hi n'iil <']ii;a;;iT de ciTtains n'itii|iics à se donner une 
peine extrême pour expliquer le /'wniisintrinntni établi par les douze Tables, 
suivant Tacite , et surtout à l'expliquer de manière à empêcher que ce taux ne 
se trouvât en contradiction et avec les rvprc.v-ious dont les Romains se servi- 
rent dans la suite pour le désigner, et avec l'ordre naturel des événements (2). 
Le mut ttneia, qui exprime une douzième partie . désigna plus tard un rap- 
port avec un autre taux, c'est-à-dire avec la cattesima umira, de manière 
qu'un pour cent par mois, on , pour se conformer à notre manière de 
parler, douze pour cent, s'entendait du taux annuel île l'intérêt. D'autres 
auteurs , trouvant qu'il était impossible que la lui des douze Tables eût fixé ce 
tauxà un pour cent seulement, et qu'un plébiscite postérieur, sur le sernun- 
ciarum /tenus, eût ensuite réduit ce même intérêt déjà si modique iundemi 
pour cent, d'autres auteurs n'ont point voulu avoir éjjard au douzième 
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exprimé par le mot uncia, et ils ont regardé l'undarum fiemts comme 
synonyme lie la centesima utura, sans alléguer pour cette analogie et cette 
interprétation d'autre motif, sinon qu'un mois est la douzième partie d'une 
année. Mais il est plus vraisemblable que le mot dtntziàme se rapporte au 
capital de ta dette elle-même qui forme alors l'entier, et quoiqu'à la rigueur 
on puisse comprendre ce terme abstraction faite de toute détermination du 
temps , ou même au besoin le regarder comme l'expression du revenu men- 
suel (3), cependant l'opinion de cens qui pensent qu'on doit entendre par là 
des douzièmes annuels , réunit bien plus de probabilités en sa faveur. Nic- 
hulir a jusqu'à un certain point confirmé cette hypothèse, en démontrant 
naguère qu'elle correspond exactement avec quelques indications qui, à la 
vérité , nous sont fournies par une époque plus récente , et à une desquelles 
Schrader a fait encore subir des corrections essentielles ; mais d'un antre coté 
aussi il l'a rectifiée, en prenant pour hase du calcul l'année cyclique de dix 
mois, et fixant ainsi le taux de l'intérêt de huit Hun tiers h dix pour cent, 
sans cependant augmenter cette correspondance H). 

( 1} Tacite se sert une fois ( Ann, 0, la) du mol rcrsurn pour dire que L'initrM es! 
défendu. On ne finit pas entendre pur ce mol L'emprunt de l'nrijenl ™ Général, quoiqu'on 
puisse interpréter de la sorte le passade dans lequel Clivriui \nd .tltir. r.. 2 1 ) rapporte que 
les hahilanls de Salamine ne pouvaient pas reisuram facerc a Borne, à cause de la lai 
Gaiinta. 

(S) Tacite (^nn. 0, Itt) est en opposition avec Tile-Live[7, ICetST). Monlcinuicu dit 
lEiprildm Loi;, Wil.ï.'.l i|(i<- jiuiir lu'ii ipi'uN sud vtrfï dans l'iLiïtiiireik' Borne, enverra 
qu'une loi pareille ne devait point fu. r.nn r.i^f <\.> inti nn il s. i:\h\;ua ré|fond avec raison 
a celte aiscrtiun, en demandant si Tacite Huit un ifinnrant ou un iKimmc dénué de 
jugement. 

(3) Conihicn de fois ne voit-on pa. un créancier se plaindre dote qu'il a deja payé au delà 
. de son capital, mais snm ni'uniini autre rliriïe i|i:e liMnli'rfis! Tite-Live nous en fournit un 
exemple (fi, 14). Cependant lorsqu'on lii ai[.-:iiiieiLHTd le passage de cet historien , et qu'un 
le rapproche du reste du texte, il n'est pas permis de ; 1er 'iii'ii s'seisse la d'un intérêt 



homme trouve il emprunter sur la responsabilité de sa personne , une somme qu'il lui serait 
Impossible de se procurer par la vente de ses biens. 
(4) Bamitche Geschichle, c'esl-a-dire Histoire romaine , tout. H, p. 431, 410. Cicilisli 
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S CXXVH. Du Source» d'obligations analogues aux contrats. 
Imn. S, 27. (38). De iMigalùmibui quarts* contracta. 

On ne peut disconvenir qu'il ne soit difficile de déterminer quels étaient 
alors les cas analogues à un contrat qui fussent susceptibles de donner lieu à 
une action civile. Cependant tl est impossible que plusieurs de ces cas ne se 
soient pas offerts. Ainsi, par exemple, celui de ['obligation du légataire envers 
les héritiers (ce que les modernes appellent hereditatis aditio), s'est présente" 
réellement. Tels étaient encore le cas de l'obligation du pupille envers son 
tuteur et quelques autres, qui, à la .vérité, par la suite, n'ont plus été dési- 
gnés sous ce nom. En justice , le plaignant obtenait également la restitution 
au iloublc , quand la partie adverse avait nié l'obligation. 

SCXXVTII. Acquisition de l'obligation par le ministère d'autres 
personnes. 

Oui Initil. p. 171, 17*. 

Ibst. 3, SS. (M). Par quai ptrsouai nobii oittgtb adquirilur (1). 

La maxime qu'on ne peut pas acquérir la propriété par un tiers , mais seu- 
lement par les personnes qu'on a sous sa puissance (SCI), s'appliquait aussi 
à la question de savoir comment on pouvait devenir créancier par te ministère 
d'autres personnes. La cession (cessio) ne peut pas avoir l'effet de transférer 
à autrui une obligation; celle-ci au contraire s'éteint dans ce cas. Les per- 
sonnes qui sont sous la puissance d'une autre, ne peuvent point acquérir non 
plus d'obligation pour elles-mêmes. Cette matière, lorsque le droit romain 
acheva de prendre la consistance d'un corps de doctrine , termine la série des 
considérations relatives aux obligations nées d'un contrat, ou de tout autre 
acte analogue , et auxquelles elles se rattachent effectivement d'une manière 
plus naturelle qu'aux obligations qui résultent d'un dommage éprouvé. 

savoir tl If mol obligation euLraineaiwi L'idée d'un rapport Juridique avantageux, le cha- 
pitre lui-iDÈine ne mile que de la manière dum on pi-ut ilciTuir iTÉiinricr par d'autres. 
rtp.CicihïtiKlKi Magasin ((ont. HT, p. 300 et 413) , et même encore ta huiliime édition 
<!i> CommciitaircdcHTpmcrlp.î»). 
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5 CXXIX. Manière dont s'éteint une obligation. 
Oui Itulit. p. 17S. 17G. 

HsriT. ï. M. (50}. Quibus maUtabUgattoMtOur. 

Gnjus et nos Instilutcs fixent l'instant où l'obligation prend fin au moment 
même où la cause principale de cette obligation n'existe plus , et sans qu'il soit 
nécessaire d'attendre que la cause secondaire soit également épuisn;. I.tis obli- 
gations s'éteignent d'autant (le manières différentes qu'elles naissent (1), c'est- 
à ■ dire, qu'à l'époque dont il s'agit maintenant, elles ne cessent encore que 
par la tradition de la chose ou par les paroles, deux modes qui paraissent 
avoir été unis et confondus ensemble sous le terme de nexu tiberare. L'obli- 
gation ne s'Éteint, par la chose (n>), qu'ait moment du payement, et, par 
les paroles [variât) , qu'en vertu de Vaoccpti latio (dérivé peut-être te ferme 
acceptant?), mode qui est évidemment le contraire d'une stipulation. Les 
modes particuliers de mettre fin à une obligation , désignés par la suite sous 
la qualification per cxceplionem , n'élaicnl sans doute pas plus développés 
alors que ne l'était l'origine de l'obligation naturelle. La manière indiquée, 
parmi ces modes, sous le titre de annalù exceptio lia/ici contractas (2), 
en particulier, date d'une époque plus récente, comme le prouve le nom qu'elle 
porto, ainsi qu'une loi qui s'y rapporte, etdontGajns fait mention (noyez plus 
has5CLXVIII). 

fcUenda. 

S CXXX. Délits contre te droit d'autrui. 
GAJi/nJ/rt. p. 17&.1S7. 

IBT1T.4, Ï.IJeobtlgatimilwquaiexdelwtonascxxtur. 4. Ptinjuriit. 

II. Tout délit contre le droit d'autrui [noxa, twxia , mateficiinn , delic- 
lum, culpa) ne fournit pas matière à une action, et ne rentre point par con- 
séquent dans la classe des obligations civiles. Mais très- souvent aussi, dans 
ce cas , l'action entraîne autre chose que la simple restitution , parce qu'alors 
elle tient lieu de In peine. Il suit naturellement de là que les héritiers du débi- 
teur ne pouvaient , en cette circonstance , être poursuivis de la même manière 
qu'il l'eût été de son vivant. Les quatre cas qui donnaient lieu à ce genre d'ac- 
tion , et que nous trouverons plus tard énoncés dans le droit romain , ne sont 
applicables qu'en partie dans la première période. Le vol {furlum) comprend 



( ] ) Fr. 151. (lin), n. 50 , 17. Far 
riaiii oelà Uberamvr. 
(2) Omit A. C.t, 40. De A 
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loiilcslessoustiMi-linri- lYuinlnlrii-f* . an moins de choses inoli il iaifes (1 ), soit 
qu'elles aient eu lieu ou non avec violence. La division du vol un manifeste 
{mmiifextuin). qui enlr.ilrmil l'.'^rl;i [mliliclio) (2), et en non mani- 
feste {net: manifestant), qu'on punissait |>.ii' la ivslitiition an double |ô) . 
n'était pas précisé ment semblable,! la distinction faite plus lard entre la rapine 
(rapina), et le vol proprement dit (furliirit). quoiqu'elle ait bt-aiironp d'ana- 
logie avec relti; dernière. Quant au vol qu'on désignait sons ta qualification 

i!S|>m: partirai lère de v»l . ulk' tii'nl si'uli'iiicnt ■) l'tis:ij;i: qu'un avait de donner 
aussi le nom de furtum û la chose volée elle-même (4). On rangeait pareil- 
lement an nombre des délits contre la fortune . l'emploi de matériau* de con- 
struction appartenant à une antre personne. lorsque le constructeur refusait 
de les rendre^ XCI, note H) (5). l'abattage des arbre* d'aulrui (6), l'usure 
et la loi-qni niait le taux de l'intérêt de l'argent (7 ) , l'infidélité du tuteur (8 ] , 
et la revendication faite de mauvaise foi et sans titre {vindwta faim) (9). 
Quanlà une foule d'an très dommages, tels que l'incendie occasionné par impru- 
dence , et peut-être aussi tous ceux qui n'étaient pas prévus par les lois , elqui 
portaient une atteinte directe ou indirecte aux fortunes des particuliers , ils 
n'entraînaient qu'une simple action en dédommagement ( 10 ). Il y avait d'au- 
tres délits qui n'attaquaient point la fortune, mais la personne même de 
l'individu lésé, tels que la mutilation d'un membre {membrum rvplum) , 
punie de la peine du talion , afin d'engager mutuellement par là les deux par- 
ties à s'arranger à l'amiable (11 ) , la fracture d'une dent ou d'un os {Otfrac- 
tum) (12), el enfin les injures (13). Ces deux dernières espèces de délits 
entraînaient un simple dédommagement pécuniaire. 



( t) D'après le S 7, lutta, î,6,lln'esL pas encore facile de déterminer li le cas clail déjà 

(2) Aulu-Gelle (11, ""•) rapparie ta maiirae des don je Tables, sans cikr tes propret 
paroles de h loi. Théophile (4. 19. pr.j l'appelle ■■filimp.., «ph^ue» 

(î}Ca[on [de re ivitïcà ,prwf.) dll que les lois prononçaient la peine d'une rcsliluliuii an 
dnuhle conlre le vol en général. Aulu-Gelle ((oc. rit.) limili' f. n.- au vol non manifetle. 
Festus(c Sec.) indique comme étant les propres termes des douic Tables : Si iouBiT(syuo- 
iiymede agit, ainsi que lui-même nous rapprend au inol arfororr) rcnio, qood hbc •ni- 

(4] Aulu-Gelle (foc. cil.) uïlflueles douie T.ihhn a. aient fait prcsirnlir ijue iafurtaquœ 
per/oncem;icrura^iiecoHCe/îtacaien(,deTaicnlélre considérés comme des vols nia nifetla. 
Festus eipliqnc ces mots de la manière suivante : lance cl ticio dietbatur upu/t antiguot , 
quia, qui furtum ibut qv&rerc in dama aliéné, liciocinclus intrabat, tancemque unie 

déji de celle explication. Il n'est pat dit notilivemenl ti les douie Tables prononçaient la resll- 
tutlonau IripleBilemiiieuBiçafoftluWIPAni. MHf.I.Sl.J 14, passade dam lequel Gajus 
lit -.rurtieblali, au lieu de r»rticancepli, qu'on Irouvedans le manuscrit). 
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Table*. 

(7) C*io dû rc rutlieii, piirf: .itoj'oics... in InjU'in: pomeruai... condûmnari fane- 
ratortm quwlruplo. 

(8) Divers [iaiMi;c> ( entre autres le [r. 5S.Ç I. D. 36,7) parlent d'une action en rcslltu- 
tion double en ntre le tuteur infidèle , comme contre le voleur. 

( 9} Fcs lu s dit ( s. vindicte) , d'iprei Serrun Sulpirius : ... (nX//.Si vibdiciaï fais a» 
ru ut (on ajoute m poureomplélerle senslsiïBSTtms (on ajouteaussi kitub pour rendre 

Jacques Codefrol a placé celle maxime dans la douzième Taule. 

douze Tables. Peul-elrc doit-on rapporlrr ici imius pour daBUMM dederil, cl SiBCITO 
pour i/nninuui prœstatti. raye: Ptsius, aux articles de ces deux mots. 
(II)Festus(r. lHUmis) dit : la XII... Si ieibbik ropsebit, m cm to p>c!T,T4Lio 

( 13) Jacques Codefrol établit, pour prouver eellc assertion comme existant dans les douze 
Tables, le passage suivant: Om os il objets lï rrjbrr, lieuo ccd, sebvo ci Mrs ton» IBM, 
qui se trouve dans la LL. Mon. et Rom. Cullalio, S, 5, cl il y introduit les premiers mots par 
pure conjecture, d'après ceux qu'on lit dans le manuscrit qua Ici gencratis cal. Mais Aulu- 
GeIlc(Su, l),Oajus(p. 186) elles [nslilutes(4, 4) disent que les douze Tables niaient une 

( tô) Aolu-Gelle (20, 1) cite les mots : Si ibjcbiai mut h,thi,xxv «bis rouis siixto, 
comme étant ccui des doure Tables. Cqrea aussi Gajus(p.l86) et la II'. Moi. Ctsllatio (S, G), 
d'après Paul , qui s'exprime presque littéralement de même. 



S CXXXI. ÀcnoHM. 

GlJI fnUit. p. m. Ml. 
tnsriT. 4,0. lie aclùmibmi. 

Le mot action lactio) est un deccusqui présentent. le plus tl'aceeptions 
différentes dans ta langue et particulièrement dans le droit des Romains. 
Dans le sens le plus Général, il est synonyme A'eflel. Ensuite il a signifié suc- 
cessivement l'action proprement dite , Xaction juridique et la formule 
même ou lu protocole de cette action. Enfin, accompagné du mot legix (legits 
oefto), et considéré par rapporta un Plébiscite, il indique dans le droit pu- 
blic l'IialiiliU' ou à poursuivre, ou à être soi-même poursuivi en justice, tandis 
que, dans le droit civil, oii souvent aussi l'on rencontre le terme de légitima 
actio, il veut dire la plainte, ou le moyen juridique qu'un met en usage pour 
faire opérer une mutation de la part de quelqu'un , avec ou sans le concours 
du magistrat , et parvenir par là à rentrer dans son droit. A la vérité Pom- 
ponius dil bien que les légitima; actiones ne se sont développées qu'à une 
époque postérieure au temps des douze Tables , et Gajus cite aussi quelques 
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legii aetitmtx qui ne furent déterminées d'une manière précise que dans la 
suite, et par des Plébiscites; mais cependant nous pouvons, nous devons même 
parler déjà ici de l'importante division que Gajus établit entre les Itqisactiones, 
qui furent remplacées dans la suite par \c&/ormules [formulas). Il en admet 
cinq classes, dont la première est désignée par un ablatif , tandis que le nom 
de toutes les autres est précédé de la préposition per, différence qu'on ne doit 
peut-être pas regarder comme entièrement accidentelle et nrbilraire. En con- 
séquence, selon lui on peut agir en justice [/ego agere) : I'sachikentd; 2° peu 
Judicis posfidatioticm; 3" m Condictionem ; i' peu Manus injectionem ; 
5" peu Pignon» capionem ( 1 J. 

(t)Le jurisconsultes qui l'on aurai! dit autrefois qu'il y a cira) legin atlionet , au rail pcmé 
de suite au passage de Gajus rapport* dans le Fr. 77. D. Su, 17, cl où il est question aussi 
de cirat oc/H) legilimi, qui non recipitml dieni tel coiuiilionem. Cependani, cet deux 
objets n'onl point le moindre rapport entre eui. Une observation bien simple va le déroon- 
irer. Lorsqu'on rapproche, ainsi qu'on ajuga a propos de le [aire, les lettres initiales d ci ci nq 




S CXXXII. Examen particulier des diverses espèces 
de Icbîs actiones. 

1° Le dépôt ou consignation judiciaire [ sacramentum ) parait être la 
plus ancienne de ces espèces , à cause du rapport étroit qui existait entre ce 
mode et le droit sacré. C'était également le mode le plus onéreux, et celui qui 
présentait le plus de danger , puisque l'une des deux parties était obligée de 
payer cinq cents livres de cuivre lorsqu'il s'agissait d'une demande importante, 
ou cinquante quand il était question d'un objet moins grave. Cette différence 
entre les deux sommes a de l'analogie avec une autre distinction dont j'ai parlé 
plus haut ( $ L , note 1 ). Du reste , la division fondamentale des actions en 
réelle/ {in rem) et en personnelles [in personam), trouvait également son 
application Ici. Dans le premier cas on invoquait la vindication, c'est-à-dire 
qu'on s'attachait à déterminer la possession ; ainsi par exemple, dans tin procès 
sur la liberté, on se prononçait toujours en faveur de cette dernière (1), tandis 
que dans tout autre cas , il n'était pas de régie , ainsi qu'on le pense commu- 
nément, de prononcer constamment à l'avantage du possesseur (2), mats bien 
plutôt a l'avantage de celui qui invoquait le titre le plus ancien à la propriété, 
comme Gajtts le dit en termes formels. Celle vindication avait lieu sur Fen- 
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droit même ; mais, par la suite, on se contenu d'apporter avec soi une motte 
de terre ou une brique, sur laquelle on opérait la ^indication comme sur une 
chose mobiliaire, en plaçant dessus une festuca. La signification de ce terme 
employé par G.ijus. cl qui est synonyme rlo hastti, n'csl p.is déterminée; mais 
il ne peut très -certainement pas dire une laite ou un éclat de bois, comme 
Heineccius le prétend par analogie avec le droit allemand, puisque Piaule 
( § XCIil ) dît aussi, en parlant d'une affranchie , qu'elle est devenue libre 
festiwâ. 

2° La demaml» milsiim'lle d'un juge [jutUci* jivsliduiio } était nommée 
dans les douze Tables (3). Il paraît qu'elle eut lieu ensuite par le moyen d'une 
simple Formule, dans toutes les affaires judiciaires. 

3" La condictitm {condictio ) qu'on rencontre ici, quoiqu'on aurait dû 
s'attendre a ne la trouver établie que beaucoup plus tard, puisque ce mot 
n'est me me point encore employé par Cicéron. 

4' La saisie au corps {marrûs tnjectio) était précédée d'un jugement. 
Celui contre qui elle était intentée, ne devenait libre qu'en établissant une 
•:m{\<m{vindcx) (4). 

h' La main mise sur im gage {pignorit capio) fut d'abord imaginée 
pour les militaires; maison l'appliqua ensuite, dans tes douze Tables, à quel- 
ques cas particuliers qui concernaient le culte (5 J. Cependant elle différait des 
autres espèces de legis actio, en ce qu'elle n'exigeait pas l'intervention de 
l'autorité, et qu'elle pouvait avoir lieu même en l'absence de la partie adverse. 

( I ) C'est ce que disent Mpreisement Tite-Live (3, 45) , Denvs d'Hallcarnaue {9, p. Ï19) 
et Pomponius -Mêla ($M), eu pariant de la procédure inique. dont Virginie fui la victime. 
( 9) Jacques Godefrol a insère dan» la siilcrae Taule le passade suivant : Si oui m je» 

■ m, accent» libiitatïii tiubicias n-sro. Maïs la seule preuve en faveur de celle maxime, 

un mol derinJieia tecandùm eum , quipoaidet. Pour «convaincre que le propriétaire 
plus ancien en Litre devait cire prolcrcÉ, il suffit de se rappeler que celui qui exerçait la vindi- 
calion devait fourm'r une garantie suffisante tant pour le fond que mime a l'égard des fruits, 
a celui contre lequel II intentait son action ISO, noie U). Aulu-Gclle explique la formulé 



Suivant lui les mots ex jure veulent dire en prêtence du préteur: mail lia pourraient loul 
aussi bien lianiBer : eelon le droit (connue on dit en ee sens ex jure Quirilium). Le passage 
où Feitus (o. rùiilicia) dil qu'autrefois on appelai! ilUn on gteha, qumex [nnda sunipte 
SBj'maitfflfireranf, ne veul pas dire non plus que ce rapport eût lieu en vertu d'une onlon- 
nance ou d'unjuBemcnt du magistrat supérieur qui connaissait de l'aelion. Au surplus, il y 
a sur cette matière si difficile du procès- en ^indication {Lis ViiUticiarium) un excellent 
Mémoire de H. de Satfgny dans son Journal, tant. III , p. «1. 
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13) FiiTrs<n.ff™i).AHina (celle version est certainement lausseW" '^"^i 
.«nlo lege, in gua «riptttmat : Qoin iiobu. fcat mil J<wa, UI1TUII, «on. 
( 4 ) eu, p. 105. II est parle de celle caution [tutuA») dans lei douie Tables. Aulu-Gcllc 

gcoKHia vouttitdh 6iio.ll est clair que le mol assiduus dérive ici d'un» el dore, el non 
i'adtùlerv; mais i! ne sicnïfie pas qui a beaucoup d'argent i 11 «ni seulement illre rrVrif 
dont on peu! tirer oeaucoiip d'argent. On peut douter aussi que jirotetariui vienne de 
pro/ca. Yorroncilc aussi cepaisage d'après Noniui , sam nommer la loi, k laquelle Clcéroii 
(Tuij.ï) donne le nom d'-i'/faA'CM/ïa, Jacques Godefroi a rapporté ces moUal'inj'iM vocare, 
dont laprcmlère Table. Il ae fonde encore sur un passage de Ga jus (fr. îî. 5 1. 1). ï, 4), ou 
il n'est toulcfoisqueslion ni de caution irindex), ni de r Indication (rtniftcore), mais où on 
Ut seulement : St ïmùcj'us jjei-soruwn (fe/ïntM. Les paroles de Fe»lus(e. rindtx) : rindtx 
ab ta gui rinttitat, quo minus il, gui preiuns eil , ab uliquo teneutur, peuvent Ird-bien 
s'niHiliiliM-rà r:i «lis/eau a>r/i\ i mutins injectlo). 

(5 IGajus semble le donner clairement il entendre (p. 107 ). Mais une difficulté s'élève ici . 
c'est que, suivant l'opinion commune , les mililams roniiiii). ni; m.iinint de solde qu'après le 
temps des ilouie Tables , cl nue le puilg* de Gajus prouverait au contraire qu'ils était m 
pavés avant l'inslilu lion de celte grande loi. • 



§ CXXXID. Doctrines étroitement liées awr te* /ifi'nyii'i/t!^. 

Il est presque impossible de découvrir, ni dansGajus. ni dans les liislitnics, 
quels sont les principes d'après lesquels cerlains poinls de l'action juridique 
■ ri iii >Ih r- • i«i|r fur. n' • il.nl*> pjr là S'jal- . UùJb qu» «I JUlr<K ri< |.- (juvol 
pas. A la vérité plusieurs difficultés it cet égard s'aplanissent en réfléchissant 
sur le rapport qui dut exister entre la coordination des matières du droit en 
corps de doctrine et l'Édit dont celle-ci fut le moyen préparatoire. Cependant 
elles ne disparaissent point toutes. On ne comprend pas , par exemple, pour- 
quoi It est parle deux fois des fonctionnaires appelés cognitores et de ceux 
qui sont nommés procitrutmvs, lundis qu'il n'es! pas parlé une seule fois de 
l'appel. On peut dire aussi que presque tout ce qui se rattache à ces doctrines, 
fait partie d'un droit moins am i™, et en parlant du droit public, j'aurai occa- 
sion de passer en revue une foule il'phjels divers que le- j;n i.^eunsultes romains 
ne rangeaient pas parmi leurs allrihiilions . parce qu'ils ne s'occupaient que 
du droit civil. Divers passades parfaitement clairs des dou/c Tables, qu'on 
peut ranger en cet endroit , nous autorisent à signaler encore parmi les doc- 
trines dont nous parlons en ce moment, d'abord la maxime que l'action du vol 
{fttrti acft'o ) est noxale ( noxnlis ;■ (i ): ensuite In plainte en réparation d'un 
dommage causé par un quadrupède dumeslique ( si •/midi-upi-s patiperiem 
fecisne dititur) , cas dans lequel on pouvait s'arranger à l'amiable, soit en 
abandonnant l'animal à l'individu lésé, soit en payant l'estimation du dommage 
{œUimatiotiem iw.r/œ nffhrrr) (2) : enfin le pâturage des troupeaux en un 
lieu et dans un temps non autorises (5), genre de délit dont les circonstances 
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particulières ne nous sonl pas connues, et à l'égard duquel nous ignorons 
s'il était nécessaire on non qu'il y eut consommation , pour qu'il fût réputé 
avoir été commis. Nous devons aussi rapporter à cette première époque le 
principe qu'il n'était pas permis, lorsqu'on n'avait pas soi-même un intérêt 
direct à la* chose, d'intenter une action en justice pour autrui (4), si ce n'est 
au nom d'une corporation d'individus {pro populo) au nom d'un esclave privé 
de sa liberté {pro liberlale), ou au nom d'un pupille [pro tutelâ). 

Iiutii.4,% 

Wfr. et% D.$,USiquadrapei pauixriemfccistedicUar.actiorx lego Xll 

TitUb. tUv'.iuH! , ifu/f h'.r m.Vw/! mil. .. lf<liiuiilïoin'm uuxin ufîhrrv. U usL Jil i-ncuru 
(|>r./tMM(.4,D) : (>«t!- tmiumliu . najw ilïtlimtur. jirn/iciHHt reo ad liberationau. Noili 
ne s.ihi(]s ]>;is jin'risfmt'sit i]Ui-I--i mon In loi K Ktrvail. 

WFr. M. S 5. D. 10,». 

[1) l'r. Iwtil. 10. 

DHOIT PUBLIC. 



1. HROTT POLITIQUE. 

S CXXXIV. Possesseur du pouvoir souverain. 

Le pouvoir souverain n'appartenait proprement qu'au peuple entier [popu- 
lus). Cependant il était exercé aussi par chacune des deux sections du peuple 
en Général, c'est-à-dire, par te Peuple considéré abstraction faite du Sénat 
{plebs) , et par le Sénat. Il l'était aussi par les Magistrats, comme représen- 
tants du peuple [magùtratut populi Romani). Ces quatre manières d'avoir 
l;i puis-Éinœ souveraine devinrent chacune par la suite une nouvelle source 
du droit. L'ordre dans lequel elles sont énumérées ici ne tient pas à ce que 
leur nombre alla toujours en diminuant, mais à ce que le Plebs adoptait, 
comme le Populus, des projets déjà rédigés en forme de loi, tandis qu'au 
contraire le Sénat commençait par délibérer sur la manière dont il rendrait 
ses décisions. Du reste, le Sénat est plus ancien et plus légitime que le Plebs. 

S CXXXV. Populus. 

I. Tous les Romains adultes, et menu.' lus alïrniieliis. connue aussi les indi- 
vidus soumis à la puissance paternelle, faisaient partie du Peuple en général 
(populus). L'assemblée .'appelait Cvwires {cumitia, roiiufinltis maximut). 
Dans le principe, on y recueillait les vois par curies ; mais à l'époque où nous 
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sommes parvenus, cette coutume n'était suivie que quand il fallait nécessaire- 
ment observer l'ancien usage parce qu'il était lié aux cérémonies Ju culte. Mais 
cet usage, toutefois, on ne l'observait qu'après que la décision proprement dite 
avait déjà été prise par une autre assemblée du peuple ou par les pontifes, 
par exemple , lorsqu'il s'agissait de donner le pouvoir suprême ( imperiutn ) 
en temps de guerre, ou de faire, soit une arrogalion (§LXXII), soit un testa- 
ment ( J C VII). Le vote qui prononçait sur une élection ou une proposition, 
avait lieu par centuries. Cet usage assurait la prépondérance aux riches sous 
plus d'un rapport; car, on les appelait toujours les premiers: et, si nous en 
croyons l'histoire, la centuria pr/rrogativa, c'est-à-dire la première appelée 
à voter, laquelle à cette époque était encore une centurie de la première classe, 
fit pencher plus d'une fois la balance de son coté. Souvent même on ne con- 
sultait que les riches, puisque indépendamment des quatre-vingts centuries 
de première classe, il y en avait encore dix-huit de chevaliers attachés à cette 
même classe, en sorte que, quand ces deux portions de la première classe se 
réunissaient, elles entraînaient la majorité des suffrages, sans qu'on eût besoin 
de consulter les autres classes. Les riches avaient encore un autre avantage , 
c'est qu'on votait de vive voix, et non par votes écrits (tabelite). Ou commen- 
çait toujours par fixer le jour de l'assemblée, laquelle devait avoir lieu avant 
la nuit; l'endroit du rassemblement é lait en plein air, hors de la ville, dans le 
Champ-deMars (campia Marina ) , comme s'il eût été question de lever une 
armée contre l'ennemi. La présidence de l'assemblée était confiée à un magis- 
trat, qu'en général elle désignait elle-même. Ce mas istrat y exerçait une grande 
influence, car il dépendait exclusivement de lui que le peuple fut consulté ou 
non sur telle ou telle question. Il avait donc, pour parler un langage moderne, 
^initiative, ce qui est bien autrement important que le droit de veto. Ce 
n'était que dans le Sénat seulement qu'il pouvait être proposé de soumettre 
une affaire quelconque aux délibérations de l'assemblée du peuple. On n'avait 
pas la moindre idée ni du droit de pétition, ni des amendements , et il fallait 
qu'un projet de loi fiït adopté ou rejeté tel qu'il avait élé présenté. Le collège 
des Augures exerçait aussi une sorte de veto indirect; car étant appelé à 
décider si toutes les cérémonies relatives aux auspices avaient été observécs(l), 
sa réponse influait naturellement sur la validité de la résolution prise par 
l'assemblée. Quant aux affaires elles-mêmes, les unes avaient pour objet l'élec- 
tion ou le choix des magistrats , et comme il fallait nécessairement que l'on 
convoquât chaque année des assemblées du peuple pour s'occuper de cet 
objet, on se contentait presque toujours de donner simplement à ces assem- 
blées le nom de Comices (comitia) (2). Les autres consistaient en délibérations 
«I sujet des propositions (/effes) faites par un magistral. Ces propositions 
pouvaient rouler sur toutes sortes d'objets, et être relatives non-seulement 
aux principes généraux du droit, mais mémcaussiàquelquescasparliculiers(3). 
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On a donc bien tort, comme on le voit, de confondre le mot lex avec celui de 
toi, et plus tort encore de regarder les expressions legem ferre et rendre 
une loi, comme synonymes {A). Le mot promulgare avait aussi une signifi- 
cation différente de celle qu'on y attache dans le latin moderne. 

(1) Le droit politique des Romains avait pour principe : Jovt tomantî ce» ropirio tsm 
ntFAs. Ce principe découlait tnul naturellement de l'usage de s'assembler en plein air. Ainsi, 
quand un Augure ou un maj[iitral voulait empêcher de prendre quelque résolution , il n'avait 
lieiofn que de déclarer qu'il avait observé le ciel (deccp/oiertme), el qu'il le trouvait con- 
traire; le collège prononçait en suite. 

(S) Celte circonstance ett surtout importante pour lofait rapporté par Tacite (Annal.l.VS.): 
CorniUa o campo ad palreê traialala , fait dont nous parlerons en «posant l'histoire de la 

«acte de la seconde. " " 
(3) On ne pouvait pas s'occuper, dans ces assemblées . de lois particulières fprbOtgtane 

irroganlo), quoiqu'il fût permis d'y procéder eïtraonlinairemeul contre un citoyen {de 

capile civil). Cicéron distingue eiprcssément ces deuï cas ( De Icg. 3, 10). La première 

«rente «tait générale , la seconde ne concernait que les tribuns. 
W Comme l'a fait Ëmeili {Clatii Cicermùana) , dans le préambule de ïltutei legum. 



% CXSXVI. Plebs. 

II. Le Peu/île, dans l'acception limitée du mot ( plebs ) , se composait de 
ccuï qui n'étaient pas membres du Sénat (Fou. ci-dessus, $ XXVII, note 2). 
Son assemblée portail le nom île Coneilium. Les voles s'y recueillaient par 
tribus. On y procédait à l'élection des Tribuns du peuple, et l'on y délibérait 
en outre sur les projet» présentés par eus. Ces projets étaient aussi des leges, 
comme les aulres,elen portaient le nom; mais, lorsqu'ils passaient, ils pre- 
naient la dénomination particulière de décisions du peuple [plebkcita) (1). 
Il n'était pas permis de rendre un jugement capital contre un Romain dans 
ces sortes d'assemblées, et cette restriction bien importante rend plus difficile 
encore à comprendre pourquoi il devint nécessaire dans la suite que le peuple 
prit de nouvelles décisions , afin de rendre les Plébiscites obligatoires pour 
tous les citoyens. 

(i) On litdeui Fois lextice idplebicctcilHMCii, dans le mode de procédure tracé pour la 
Gaule cisalpine (CtrfttsUsefcu Magasin, tom. II, p. 443). La particule ce entre pie*/ et 
•ejfmtt parait être tout â raitinutlle. 

S CXXXVII. Sénat. 

III. Le Sénat comprenait non-seulement les Patriciens, c'est-à-dire les 
citoyens sous ta dépendance desquels se trouvaient beaucoup de Plébéiens, 
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par suite du droit de patronage, mais encore un certain nombre de Plébéiens 
v avaient été admis h l'époque du cens. La dignité de Sénateur n'é la il point 
à vie . cependant elle n'élail point non plus annuelle; sa durée dépendait, à 
proprement parler, de la conduite du titulaire, car celui qui avait été jusqu'a- 
lors Sénateur, pouvait être omis au prochain cens. La délibération des affaires 
se faisait dans le Sénat, par une partie des mêmes personnes qui y prenaient 
part dans l'assemblée générale du peuple {popitlus} ; mais elle y était d'une 
moins grande importance, d'abord, parée que chaque sénateur avait droit de 
faire une proposition, ne fût-ce même que par forme d'addition à son opinion 
personnelle [senhiitia) sur l'objet en délibération (!]; d'un autre cote, parce 
que là il n'élail point de rigueur que toute proposition fût simplement ou 
admise ou rejetée, mais qu'au contraire il était permis de la modifier ou de 
l'amender. On fixait, dans chaque séam-e. l'qinquc et h: lien de la séance sui- 
vante, et, dans chacune d'elles, on s'occupait de (nus lus autres genres possi- 
bles d'affaires, mais jamais d'élections de magistrats [2). La majorité des voix 
ne suffisait pas toujours, dans le Sénal, pour produire nu Meiialtisconsullc 
régulier ( Ktialitstoiutt/luii! ) : souvent un Tribun , par son veto , empêchait 
toute décision, et, dans ce cas. on se contentait de dire qu'on avait eu l'aiifo- 
r'uation du Sénat {senatus aiiclaritas). 

(ï) Cependant la nécessite île présenter a la confirmation oui l'improhoUon itu sénat lei 
choix faits par le peuple, n'était |Uf rurort mu- limiilc tuNuiUlr . ainsi .jn'clli! le ilEiinluani 
la lutte (Liv. 1, 17)i car Applen se sert notlUvcmenl ( tWI, rfr. 1,1,) de celle locution : 
Sènalanommè aux place: 

S CXXXVIH. MAGI9TBATUS. 

IV. Quand plusieurs magistrats du peuple ( magUtratns popuH Romani, 
peut-être aussi prwtnn'S) étaient revêtus de lu même charge à la fois, ils ne 
traitaient point en commun, ni à la majorité des suffrages, les affaires con- 
fiées à leur administration ; chacun jouissait d'un pouvoir indépendant, 
absolument comme s'il eût été seul; mais chacun ttc ceux qui avaient une 
aiilonlé éi;ale fin. à plus furie rainm. Mipénriii-c à celle d'un autre magistrat, 
pouvait s'opposer à l'exécution de la volonté de celui- ci (1). Loin de faire un 
reproche à un magistral supérieur d'avilir nmsiillé ses amis et ses parents, 
on prenait au contraire occasion de l'en louer, et quelquefois il choisissait 
lui-même son substitut, sans cire tenu de le prendre parmi cens qui l'avaient 
précédé. Il y avait beaucoup de cas dans lesquels il pouvait déléguer son pou- 
voir [mandant jurisdiciîoncm) : mais il y avait aussi des droits personnels 
qu'il ne lui était pas permis île déléguer ainsi. Il y avait fort peu de nomina- 
tions qui fussent toiles huniéilialciticnl par le l'tiqilc ci le Sénat, et l'on avait 
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soin, pour toutes . que nul ne conservât sa place après l'époque où il devait 
la quitter , lorsqu'on n'avait pas l'intention de la loi reodre : car les charges 
publiques, sans exception d'aucune, étaient tout au plus annuelles. Ainsi, les 
Romaios avaient adopté le mode le plus arbitraire de destitution, poisqu'il 
suffisait qu'un magistrat supérieur ne fût pas réélu à la fin de l'année, pour 
que cette circonstance lui apprit que ses fonctions devaient cesser. Aucune 
charge ne rapportait d'émoluments ; tous les emplois étaient purement hono- 
rifiques, ce qui était un ohstacle insurmo niable à ce qu'on pùl en revêtir des 
citoyens pauvres. Il y avait encore, entre les magistrats romains et les noires, 
cette différence remarquable , que les premiers avaient le droit d'examiner si 
la personne qui s'adressait à eux avait quelque droit à ce qu'on la secourût, 
et , en conséquence , ou de convoquer l'assemblée du peuple ainsi qu'elle le 
désirait, ou bien de rendre impossible l'action pour laquelle cetle personne 
réclamait leur intervention. 

(1 ) l'oyez ci-iltssui J AK, nn[e I. CiriTiMi i-Yprjiiir uni ilfii'lrine : Pu mjOHE 

fOTEMAS PLl'SULStn ]/Jo leg. S, 1) ; cependant un -mis t-]Lli:mlirL Ji-jà r|NL-l<Jue!oll : BE11DIS 
■ IGimATI» Misai. Mina ( ( ïrïff'if < /,<:.< Mtiijtiz/ll . I Il, ]!.««). 

5 CXXXIX. Magistbatus pofuli. 

Tout ec que nous venons de dire s'appliquait surtout aux magistral* du 
peuple romain tout entier, et on ne distillait ceux-ci que par la présence 
des Licteurs et par d'autres marques /loiiorifitjues [ ntagtelratus curuJls, 
dérivé de sel/a mmilk, et par opposition avec lequel on trouve des nmgm- 
trttlits pedarii ), d'où l'on avait fait dériver le nom iXliimtm-.ï donné à leurs 
charges. L'honneur survivait en quelque sorte à l'expiration du pouvoir (vir 
consularis, et, dans la suite, prœtnrhm, elc. ), et même, après la mort, on 
en renouvelai! le souvenir par les Images {imagines ), qu'on portail eu publie 
à chaque décès survenu dans la famille (1). Il n'y avait, à l'époque dont nous 
nous occupons, que les Patriciens qui parvinssent un magistratures cuiules. 
On rangeait régulièrement dans le nombre de fis moisirais, deux Consuls. 
dont l'année portait le nom , ou un Intcr-roi {mterrea?), qu'on nommait à 
leur défaut, et, à l'approche d'un grand danger, un Dictateur désigné [kir 
un Consul, sur l'injonction du Sénat, ou, en l'absence des consuls , un Préfet 
de la ville {prœfechis nrbis). Les différentes branches du pouvoir souverain, 
à la séparation desquelles, vers la fin du dix-huitième siècle, on a attaché lant 
d'importance, étaient alors toutes réunies entre leurs mains. Ils avaient l'èmi- 
nenle prérogative de présider le pouvoir législatif, et dans le Sénat et dans 
les assemblées générales du peuple ; et mime kir;quc l'époque était venue de 
convoquer de nouveau ces assemblées . c'claicnt eux qui faisaient celte con- 
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vocation. Ils exerçaient surtout le pouvoir executif comme chefs en temps 
de Guerre, et ils avaient même beaucoup île part à l'autorité judiciaire, tant 
dans les causes civiles que dans les affaires criminelles. Au-dessous d'eux se 
trouvaient d'un côté, pour tout ce qui concernait la guerre, les Tribun» 
militaire», qui, dans la suite, les remplacèrent même pendant quelque temps; 
et de l'autre, les Questeur», à la garde desquels Était commis ïœrarium, 
c'est-à-dire le trésor public et l'endroit où l'on conservait les archives de 
l'Étal. 

( I) Les imagina majorum n'étalent pat, comme le prétend Casaubon (en traduisant te 
passage dePolybe, O.SS), Uc simples busles dont on Garnissait un mannequin, et que, dam 
Ici pompe! funèbres ou antres cérémonies, on portail ainsi S ta main ou dana les bras. 
Scbweicnacuser (lora. VI, p. 303) a prouvé que calaient îles masques a l'aide desquels des 
personnel couvertes des marques dislindivei de remploi , remplissaient le personnage du 

CitéronéuMilsouveulenlreso/i , ^elei7«jsOf//i^"ejelBHi*roe<i , iiiao£i, fait eertaiuement 
aUusion à celle coutume. Il est probible que celle-ci reposait sur un passage aujourd'hui 
Inconnu des douie Table» , inséré peul-etre dans l'article qui réglait les dépenses permises a 
l'occasion des funérailles. La loi défendait .sans doute, de représenter les corps des ancêtres 
ou des parents mil n'iraient pal rempli certaines hautes dignités. S'il en était ainsi, on con- 
cevrait alors les éloges que Cicéron (De Oral, 1, 43]prodiflue à cette partie delà loi décein- 
virale,el que nous n'avons aucune autre manière d'expliquer; eiftus admet lUfttttatoH 




S CÏL. Chef* de» Plébéiens. 

Les magistrats supérieurs des Plébéiens, les Tribun» du peuple, étalaient 
aux veux moins de faste et de magnificence que les autres. Leur pouvoir était 
borné à l'enceinte de ta ville et à un rayon d'un mille romain tout autour, à 
moins que le Sénat n'accordât une exemption spéciale, qu'il ne permit, par 
exemple, à un Tribun d'aller joindre une armée popr en faire rentrer le chef 
dans l'obéissance. 11 n'y avait pas à Rome de magistrats plus sacres que les 
Tribuns. La puissance extraordinaire d'un Dictateur èlail la seule qu'ils ne 
pussent pas restreindre. Partout ailleurs ils pouvaient mettre leur veto, ou 
seulement se .contenter du droit d'opposition. Les magistrats qu'on appela 
dans la suite Édiles plébéiens ladite* plebis), étaient les seuls Édiles qui 
existassent à cette époque; aussi jouissaient-ils déplus de considération qu'ils 
n'en obtinrent dans la suite; mais cependant on ne doit pas conclure de là 
qu'ils aient eu des atlrihulions diffcreriles de celles que remplirent plus lard 
les Édiles curules (édites curules). 
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S (3X1. Autorité! locale». 

Les Romains ne connaissaient point encore de magistratures considérables 
dont l'autorité ne pût s'exercer que dans le ressort d'un certain arrondisse- 
ment. Il ne pouvait y aïoir pour Rome une municipalité qui différai du 
Gouvernement général du surplus de la république, puisque, dans le principe, 
la ville même formait la totalité de l'État, et n'était point une Tille séparée 
(municiphim). Comme il n'existait point encore d'autres villes qui fussent 
remarquables parleur étendue, il n'y avait pas de municipalités proprement 
dites, et la situation des provinces n'exigeait pas, à cette époque, qu'on en 
confiât l'administration à des autorités locales particulières (1). 



II. INSTITUTIONS TENANT PARTICULIEREMENT A I.'oRDRE PUBLIC. 
S CXLII. Jus SÀCM/K. 

I. Il n'y avait, pour l'instruction publique, dans le sens que nous attachons 
aujourd'hui à ce mot, et en excluant ce qu'il renferme de plus général , c'est- 
à-dire l'éducation militaire, il n'y avait, dis-je, pour Tins traction des habitants 
de Rome, d'antre institution que le culte divin, dont ta tendance immédiate 
n'était pas d'éclairer les hommes et de les rendre meilleurs, mais seulement 
d'agir sur leur imagination. Toutes les maximes de droit qui s'y rapportent 
Uns sacrum), faisaient partie du droit romain, et en formaient même une 
bronche très- importante, dont la connexion avec les autres était alors bien 
plus étroite qu'elle ne le fut par la suite des temps. Pions connaissons encore 
la place que ce droit occupait dans les douze Taules (5 LIV), mais il ne nous 
est pas possible d'acquérir des notions positives à son égard; d'un coté parce 
que, dans la quatrième de nos périodes, nous trouvons établi à Rome un culte 
directement contraire à l'ancien; de l'autre parce que, dès la seconde moitié 
de la troisième période, Gajus fait observer que, par le passé, ou attachait 
une bien plus grande importance aux choses sacrées (sacra) que de son 
temps. Cicéron fait même observcr.au commencement de la troisième période, 
quêtes progrès des lumières ont nui beaucoup à cette partie du droit, ce que 
semblent déjà indiquer aussi les plaintes mal dissimulées de Polybc. Les insti- 
tutions relatives au culte n'étaient point livrées à la volonté purement arbitraire 
de certains individus , réunis pour délibérer en commun sur ce qui peut s'y 
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rapporter. 11 n'y avait pas non plus de puissance sacerdotale qui fût exacte- 
ment sur la même ligne que l'autorité souveraine. Dans colle branche du 
pouvoir, les Patriciens se trouvaient encore places au premier rang, et celte 
prérogative était un moyen de plus pour appuyer et justifier leurs prétentions 
sur toutes les autres. Cependant ce n'était pas les chefs annuels de la répu- 
blique , mais d'autres personnages , qui possédaient les dignités sacerdotales 
{sacerdotia}: ceux-ci lus occupaient à vie, cl la nomination de ces Fonction- 
naires dépendait souvent de leurs collègues . afin par là de conserver bien 
plus sûrement l'esprit du corps, auquel on donnait, pour cette raison, le nom 
deevi/egiirtn. Parmi les personnes destinées au culte, on distinguait : ]°lcs 
Pontifes, "» la (été desquels se trouvait le souverain pontife, et qui prononçaient 
eux-mêmes, ou fiikiienl [irmuinriT. de- ^sembiee; ■ iiéeiales du peuple, 
surtout ce qui rimeernait. les matières religieuses: if" les Jugures, chargés 
des auspices ( g CXXXV ) ; 3° les Fèciaux, à qui l'on confiait tout ce qui avait 
rapport aux relations avec les autres peuples; i" enfin, les F/amines et les 
resta/es, qui méritent aussi d'être distingués, les premiers à cause de la 
puissance maritale dont ils étaient revêtus [in iitrrnttm f'OHrenft'o^gLXXIV), 
et'les uns et les autres par rapport à la puissance paternelle dont ils étaient 
libérés(ÎLXXVI). 

S CXLIII. Cakuldu temps. 

Certains jours , appelés Fêles, étaient destinés aux actes qui concernaient 
le culte des dieux. De ces féles,les unes étaient publiques, pour tout le peuple, 
et les autres privées , pour les différentes familles et maisons {génies ). Ces 
dernières fêles étaient elles-mêmes placées sous la surveillance des pontifes, 
qui devaient veiller surtout à ce qu'on ne les négligeât point, soit par paresse, 
soil par avarice [sacra prîvata perpétua sunto). La distinction des jours 
en faite» (fasti), cl néfastes [ nefasti) {% LIX), n'exerçait pas son influence 
seulement sur la prononciation des jugements en matière litigieuse, mais 
encore sur loules les affaires qui avaient un rapport quelconque avec le droit, 
surlout lorsqu'il s'agissait d'agir d'après la loi {loge agere). C'est là ce qui 
nous explique comment on se trouvait souvent dans la nécessité de consulter 
les pontifes sur l'époque oit il serait permis de s'oreiijier de telle ou telle 
afFaire juridique (î;.Ce qu'aujourd'hui l'on trouve, chez le dernier des paysans, 
calculé d'avance, quelquefois pour un siècle entier, et presque toujours pour 
trois ou quatre ères différentes, en un mot le calendrier, était une connais- 
sance fort peu répandue chez les anciens. Chez les Romains particulièrement. 
l' intercala lion régulière, tous les deux ans, d'un mois entier, dont la longueur 
variait d'une année à l'autre, rendait le calcul du calendrier plus difficile que 
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partout ailleurs (3). Do reste nous ne devons pas oublier de dire que, suivant 
l'usarje ^es Romains, la journée s'élendail de minuit à minuit. 

( 1j Le passaire suivanl dcPoiniHinlujf/r.S.tjO.D. 1,1.): 



comme celui-ci de CMmn ( De ieg.ï.R) : IJ>w,/iw Utrc riïrnliu et /luMicnmoda rùiijm 
fiant, diicmrfoigHaria publicù tacertlotibm. 

13] Deui années élai ont composées de Tirifj t - c i nij mois, cardiaque année comptai I trois 
cent cinquante -cinq jours, et, tous les deux ant , a la fin du dernier mois, c'est- a -direaprci 
le 33 de février, ou .-«j ■ -> i : L .-■ i L un iiiim iriLt ri-.i]ii]]-i' ( mentis iutftvalaris, mercedoaiua) , de 
vinrjl-deuv ou vinfjl- trois jours. Cctir aiMihmi reinbii I '.innée ini|i Nuijiue, de sorte qu'un 
jour qui, dans le [irun'ij.c. aurait ilù tnuilMT à la tin ils- l'hiver, se li-mrre , par ta suite ries 

siiVIes, corre!|ioiiilreau|irin1ciii|i!. .ï IVIé nu a l'aiium l'i.n.nl,. qui devaient toujo un 

entrer «n fonction, en cas de niierre . quelque temps avant l'ouverture des hostilités, furent 
olill fiés de choisir pour cela d'autres mois que rem qui étaient .ïcel effet, quelques 

centaines d'anhéci au|iara\ .ml , et l'aa miiulalinn (II- ces innii |.rinluis:iLtdtji , au temps de 
Galon l'Ancien, la perle d'une année entière .r'est-S-dirc que, d'après la manière décompter 
des Romains, il y cul, en chronologie, un an de moins que le résultat nuque] on arrive en 

auquel beaucoup de savants de nos jours n'onl pas accorde toute l'attention qu'il mérite. 
Lu pasia B e de Oajus {Fr. Du. £ i et 3. D.SO, 10 > fait allusion au mois intercalaire, pour 
expliquer, par ton secours, la doctrine du bitêeilnm. 11 nous est permis de conjecturer, 
avec quelque vraisemblance, que les compilateurs do Ju simien ne comprirent point parfai- 
tement le «en» de «■ [ja«nt;r. i.niant nui donateurs, ils durent naturellement ne noinl le 



il - ils qu'il contient une absurdité m 



S CXL1V. Guerre. 



II. Le Gouvernement militaire prédominait bien plus à Rome, que même 
dans les États modernes qui ont le plus mérité ce nom. La guerre et tous les 
pn'-|inr.'ilifs qip'Hk rxijjc. iiVIuk ni [ms l'orniji/ition unique d'une classe à par!, 
payée pour combattre, cl vivant de ce métier: mais Unis les Romains étaient 
obligés de s'y livrer à leur tour. On n'établissait de distinction qu'entre ceux 

■j'j |>i ■■■ i.i I- j ■ ' p -I- - ■ ■ . i . .. | i,..., . ..■ 

poinl dans le même ras ( dflerli's : iri se rappurle aussi le mot /agio, % XLV ). 
Les magistrats supérieurs du peuple étaient presque toujours les génératu . 
que l'armcc entière choisissait, ci qui. indépendamment des opérations mili- 
taires, dirigeaient encore d'autres branches d'administration. 
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S CX1V. Relations avec les étrangers. 

Le droit des gens, tel qu'il existait chez les Romains, n'admettait que des 
Alliés ou îles ennemis. Mais il était rare qu'à cette époque les alliances fussent 
aussi inégales que par la suite, c'est-à-dire à l'époque où les Alliés (socii) 
détenaient la plupart du temps de véritables sujets. On niait l'indemnité: qui 
devait être accordée lorsqu'un citoyen d'une nation avait offensé un citoyen 
d'une autre nation [clarigaHo). Celte fixation regardait des envoyés spéciaux 
(tegati ad res rpprft'iulit*) ['] CXXXII ], et, quand elle ne produisait point 
un résultat satisfaisant, les Féciaax (SCXLII) déclaraient solennellement la 
guerre, dont ils reconnaissaient la légitimité par celte cérémonie. Des lors 
on pouvait exercer les hostilités , sans distinction, et contre les personnes et 
contre les choses , comme si jamais il n'eut existé d'alliance entre les deux 
peuples , à moins cependant que le général n'eût opposé quelque restriction 
particulière à celte faculté illimitée. Il y avait réciprocité quant aux principes 
du postlimmium ( § XC ) , au moins en ce qui concernait les choses. Les 
Romains continuaient presque toujours la guerre jusqu'à ee qu'il leur fût 
possible de conclure une paix avantageuse à leurs intérêts, et leurs ennemis 
étaient souvent obligés de se rendre à discrétion {dedilM) (§LXIV). 

I CXLVI. Administration île la justice. 

III. L'administration de la justice est de toutes les institutions publiques 
celle qui intéresse le plus le droit civil. A l'époque dont nous nous occupons , 
on n'avait pas encore introduit, comme principe fondamental de cette admi- 
nistration , la distinction établie entre : 1° les pouvoirs attribués sous ce rap- 
port à un magistratus pnpuli Bomani, par cou ii-qrirtiL nlors encore ;i un 
Patricien, ou en général à tout individu qui était désigné spécialement à cet 
effet pour une année entière , et 2° les pouvoirs délégués par l'autorité supé- 
rieure dans un cas déterminé, et d'après l'agrément des parties, soit à un 
simple particulier, qui peut-èlre même déjà pouvait être un Plébéien, soit enfin 
à plusieurs individus, dont chacun prenait le nom de Judex ou SArbiter, ce. 
qui correspond à ce que nous appelons Jury. Il faut observer toutefois que 
le nom dejWear ne leur a été attribué que chez les modernes, et peut-être 
par l'effet d'une fausse interprétation [voy. ci-dessus §CXXIX) de divers pas- 
sages où il est possible qu'il soit question, non d'un juge de cette espèce, mais 
A'vajugc délégué (judex pedaneus w »iJ<.»7T*i). Les pouvoirs des premiers 
s'étendaient jusqu'à établir un système judiciaire complet pour tout le temps 
que duraient leurs fonctions ; ce droit , qui s'appelait Jurisdictio, était con- 
sidéré comme l'une des branches principales du pouvoir suprême, de i'tmpe- 
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rium , et même plus tard il porta le nom à'imperiwii mixlwm, pour le 
distinguer de celui qui s'exerça il dans les diverses circonstances où il ne s'agis- 
sait pas de rendre la justice. Les seconds, au contraire, devaient se borner 
à connaître et à juger le fait qui était soumis à leur jugement. C'est là ce 
qu'on nommait Judicium, et par suite Judicare. Mais, nous le repétons, 
comme celte distinction des pouvoirs n'était pas encore établie à l'époque dont 
nous parlons, on ne songeait pas non plus à séparer le pouvoir de diriger la 
conduite de l'action et de faire exécuter le jugement, de celui de l'examiner 
et d'apprécier les faits et les moyens sur lesquels l'action était appuyée (1 J. La 
demande pour obtenir un juge (jiuiicis postiiJatio ) n'était alors qu'une des 
cinq espèces de legisactio {% CXXXII); à la vérité elle lit de grands progrés 
dans la suite , et même elle contribua beaucoup à consolider les maximes du 
droit, parce que le magistrat ne pouvait jamais se dérober à leur application 
en se retra ne liant derrière quelqu'une des circonstances particulières du fait. 
Un autre point bien digne encore d'être signalé , c'était la publicité donnée à 
la procédure entière (21, et la responsabilité qui pesait à Rome sur un seul 
magistrat , tandis qu'à Athènes elle était répartie sur une centaine de létes , 
et que chez nous elle l'est au moins sur un tribunal entier, composé de plu- 
sieurs juges. Ce fut de celte manière qu'à Rome , ou l'esprit du peuple ren- 
dait d'ailleurs la chose plus facile , le droit civil se forma sur des bases plus 
fixes et plus uniformes que partout ailleurs , et qu'il ne fut pas nécessaire non 
plus de multiplier les lois pour restreindre l'autorité dans ses justes limites. 
A Rome on exigeait d'un magistrat supérieur qu'il rendit la justice aussi sou- 
vent que ses autres occupations journalières le permettaient [atsidue jus 
diccre) ; on exigeait également de lui qu'il fût impartial , et qu'il ne cherchât 
pas à se concilier la bienveillance d'un citoyen , en commettant une injustice 
vis-à-vis d'un autre ( auptum jiu dicere, S L, note 2, ou qu'il n'agit pas 
nmbitiose). Si par malheur il se rencontrait une année dans laquelle tin homme 
méchant ou incapable se trouvait placé à la tète du gouvernement, le poids 
d'un tel Beau ne se faisait pas sentir exclusivement sur l'administration de la 
justice; il y n plus, c'est que celle-ci était même, de toutes les branches de 
l'administration, celle sur laquelle l'autorité d'un tel individu se trouvait la 
plus supportable , parce que , au moyen de l'intercession des collègues de ce 
magistral ou celle d'un tribun ilu peuple , on avait encore la ressource de pro- 
roger l'affaire jusqu'à l'année suivante, pour laquelle on espérait un eboix 
moins funeste. 

(i )Uach a déjà manifmé cette opinion ; mai) la preuve sur laquelle il a tonde , celle que 
l'oiiloirc ne parie point Ar judex dana la came de Virginie, tu Irt-i-Faible, puiique dini 
toute colle procédure il ne l'afliMail que d'une riadicaUm, pour laquelle on ne nommait 
l'oint At juiiex mtnxe a une époque plus rntulec. 

(3) lu lowtio lOTinioBoimiMiiiDiuciosui co*«no(apeu prêt comme dam le mol 
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Efeofseilum; «l'oeil synonyme ici de dectnùto). K la vÉrilc, tl n'y a que l'auteur de la 
Ithilorique ad Hentmiom (3, 15 1, qui rapporte celle formule; mais (Yulu-Golle cite aussi 

comme l'on saii, une expression technique par rapport a l'administration de la jusiiee; U 
finrum. /iiriru , dans Tilc-Live (9, «), scmiile y rsirc allusion, 

S CXLVII. Procédure* cii particulier. 

IssriT. 4, in, flepifJio (emeiï lilfganlium , tout a fait mcidcnleilemenl. 5 3. 
Die. 3, 4. De iajut rocando. 

Toute aclion judiciaire commençait par l'assignation de la jiarJic adverse 
devant l'autorité, ce qui est appelé in jus vocare, dans Aulu-Gelle ( 13, 12 
et 15) et aussi in jus vocatio. Il était de principe général que la partie adverse 
était tenue de suivra In demandeur, sans ath'ndrc rinjnndion formelle de la 
justice (1 ). Le demandeur avait même le droit de traîner le défendeur malgré 
lui devant le m<i|;Mr,i( (i-trinits inji-rtio) . s'il ivfuwiil d'y venir (3). On avait 
peu ou même point du tout d'égards à l'àgc ni h l'él.il de maladie physique ou 
morale de l'assigné (5). Les conventions ou transactions verbales qui intéres- 
saient les parties , mais peut-être celles seulement qui avaient lieu pendant le 
trajet nécessaire pour se rendre cliei le juge, triaient re qui exert-ait plus d'in- 
fluence que toute autre chose ( i) sur la manière dont allait s'entamer la pro- 
cédure. 

(1) Les mois si iMjesvocAt sont regardés, d'après Cirernn ( ifefivj, S, A ). comme le» pre- 
miers qui fussent employés dans les douie Talilcs; ri-|»'nilwl rien ik praui c qu'ils l'aient elé 

[..■[■ n in i. i. llUjih.' •■ J ''^"J'.r;Vr;/m.' .V ./d-fl r,. Il si jiln^ ;ir-:i:nli!r ifLIC IcsdoUIO Tables 

portaient no. moins que ce mot n'y fui sous-entendu , il qu'après la phrase litir ci-<icjjii*. 
on trouvait seiilemenl celle-ci : m tt. 

(9) Dans Fcstus (o. ifruors et pciieiB slrnïl), en trouve la phrase suivante des dourc 
Tables : Si cuyicti, fedehqie stioii, «inr» ehdd iscito. Gajus fait aussi des remannits 
sur la première de ces eipressions. dans son livre premier (fr. ÎJô.pr. /). 50, Ifl). On cile 
ordinairement, comnieeiemple de cet usage, un fait rapporté par Horace (.Val. 1,0, v. 74); 
mais c'est a tnrl , ear le procès dont parle le jumle élait déjà depuis lnnrjtemps pendant en 

ifcrero-falo r si non (v. Sf),ptrdm Mit*. Il n'es! pas moins dnulcui mm plus qu'on doive 
rapporter au cas dont nous parlons les termes des douze Tables cités par Porphyre, et qui 
paraissent en oulre avoir iU: .iii.;iiln n im nl alléres ; Si vis vocAiiom lesiimm, ioiio« in 

(3) Gill. SO, 1. Si noiBiis «vinsvi vitioi (ou plutôt iiiionn, ou au lieu d'irautl 
vnnm, «vnAS m vitihi ) ëscit, oui tsr jrs vocjsir , j(«EKTEr» osto. Si hoi.it, uciist 

{ 4) Ru un riccsr (r»eiisi,el non Micimï) ; Oral, ad llertna, 9, 1S. Jacques Godefroi 
ajoule encore avant ces mois ceux d'in vit, auxquels |iourrait être relatif cet ordre que 
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linnifiail aux deux partiel le Préleur dam une action en revend Irai Ion : iniltviam tlmdilc 
Haut, eldonl Cicéron parle en plaiiautant {pro Murœna,c. M). Cependant, nom man- 
ijuonj.le donnera positive! qui jtwlifienl relie addition. 

S CXLVIII. Vadbs. 

Il est déjà parlé dans les douze Tables île Caillions ( r.ndes elsiUmades) que 
les parties donnaient pour s'assurer mutuellement qu'elles Étaient dans l'inten- 
tion de se présenter en justice à l'époque fiiée. On ne toit pas très-clairement 
p-iurt)U'>i cl "^rt» l- ioto -ii Jrsu-hi-Jr, lin.Jls Ju- | .rif.|.i|i|. , iftt\ .vi f-i jiil 
encore un si fréquent emploi du mot vadesfl ). Le mot borbus sont i eus (î), 
et sans doute aussi status mes cum boste (3], se trouvaient dans celte loi, 
oti ils indiquaient vraisemblablement le motif de ne passe présenter; mais au 
contraire la conjecture que les mots votub (4) et eeip. causa «besse (5) y 
étaient également placés , est fondée uniquement sur ce que Gajus dit, à ce 
sujet, dans son premier Urre. 

(1) Geu.IC.io. 

IS| AV. 3. S 5. D. a , 11. Et Mèb etiam lez XII Tabb. tt judei cel attenter et lUIgolo- 
ributmorbo mnïicû impatiatvr, jubet iHamjudicii esvt difflsum , ou d'apr» un aulre pai- 
Mg*(A- 60. D. 4S, \),differi. MlB-Gtfli (SO, 1. } el Feslui (r. Êanticui) lemoigiienl aussi 
en faveur de ce mol. Ko?, également la mot* cllêi plui haut (§ CXXXI1 j , qu'on trouve dam 
Fealui, eiala suite deanieli on lil ; 10 ose mrrmsirs uro. 

(S) Cic. dteff. 1,11 AuffeMI XII Tnbb. .- adt STiTua Diur.mi nom. 

W n-.ns,%i. D. m>. lo. 

(5) Fr.fl. D.8,11. 

5 CXLIX. Exécution par tes voies de rigueur sur ta personne 
du débiteur. 

Les douze Tables contenaient une disposition formelle, réglant la nature 
du secours que le créancier, à la dernière extrémité, pouvait espérer de la 
justice, en matière d'obligation civile (1); mais ce moyen cilrémc n'était pro- 
bablement mis en vigueur que dans les cas où il s'agissait du prêt d'une somme 
d'argent (fj CXXlï). Le créancier, après avoir obtenu jugement contre son 
débiteur, était encore obligé d'allcndre pendant un délai de trente jours. Ce 
n'était qu'après ce terme qu'il pouvait se permettre de mettre ta main sur 
sa partie adverse ■' nui mis injeetîn). Mais alors il devait amener son débiteur 
(Ici ii ni h: nias;i>(r;il . afin ilr donner ii nu auliv ili'-liilnii- plus ^oliable {mttdex) 
la facilité de s'offrir à la place du premier. Si personne ne se présentait, le 
créancier avait droit d'emmener chez lui son débiteur, el, dans ce cas, ta loi 
déterminait la conduite qu'il aurait à tenir, d'une part pour assurer la subsi- 
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slancc du débiteur., de l'autre pour empêcher qu'il ne parvint à s'échapper. 
Lorsque pendant l'espace de deux mois , durant lesquels le créancier devait 
représenter trois fois en public la personne de son débiteur . aucun citoyen 
n'avait pu ou n'avait voulu faire une offre, dont le créancier aurait alors été 
oblige de se contenter [§ CXXXII , note 4), le débiteur était dépouillé de tous 
ses droits, et vendu à l'étranger comme esclave. Ce n'était que dans te cas 
seulement où un même débiteur avait plusieurs créanciers , circonstance , au 
surplus , pi souvent ne préjugeait rien contre la probité d'un pareil débiteur 
<voy. §CIX), que la loi des douze Tables permettait la section du corps de 
cedébitcur tertiii kundihis partis secanto. J'avouequejc n'aurais pas hésité 
à considérer cette distribution comme ta preuve du mode le plus ancien de 
régler la forme du Concours ou partage entre les créanciers d'un mémo 
débiteur : j'aurais été d'autant plus porté à adopter celle interprétation, 
que, dans les cas de concurrence , nous voyons encore longtemps après cette 
époque qu'il est parlé d'un Sector; il n'aurait pas été impossible non plus qu'on 
eût en ce cas donné aux parties prenantes le nom de partes seeanto, puis- 
qu'elles sont obligées de partager leurs prétentions , et de faire , comme nous 
disons, l'abandon de tant pour cent; mais je suis forcé d'abandonner celle 
interprétation métaphorique, en considérant que les Romains eux-mêmes, 
vers le milieu de noire troisième période , entendaient par là littéralement 
couper le débiteur en morceaux. 



(1 ) Gili. Sic enim tunt. opiner, terba legi'- /Eus coititsst inugn jcieitdi- 




Codefroia encore consent celle leçon dans la troisième Table; mili Helnecclus la reclifle 
ainsi : ne majore, aut si colot minore, et il «1 vrai dp dire que celle correr lion esleiifiee 
non-teulemenl par le sens de la |jI]i;isu . [in ser.til inintelligible lana cela, mail encore [>ar 



suile d'une analofiie nécessaire avec ce qui es 1 dll plus bis. dans la même loi, a l'occasion 
de l'eniretien du débiteur; si tolel plut data. Il j a plus, c'esl qu'elle est appuyée narCujas 
lob,. S, 5U>. sur l'autorité d'un antiquum et fidèle Biemn/nr d'Aulu-Gelle qu'il possédait. 
On a lieu d'être surpris que les éditeurs de ce dernier écrivain aient neRllBé de s'adresser au 
savant <jui avait en sa possesfion un inanuseril aussi préciem et aussi authentique. Si voiir 

plïsdilto. Eratantt m ju*intr ira r ti, ^i rii,li ,ac nliipacti forent ,halHlMnHtrinTlncidii 
die» LX. ItUer eos die* tiinii iiunitinix continuis ail pnetorem ïa comitium produce- 
banlvr, quantieque pecuniœ judlcati aient, pradicabatur. Terttts aulem nundinii 
capite pirniu datant oui tram 7ïfert»i pereare cenum liant... nam si plurei forent, 
quilmi roui eitet judicalm, «tare si relient, atque partiri corpus addMitibihominiê 
permiiorunt... Teitiis, inquit, nutotHis mni siciihto, si «VB mnosie sicduiobt, se 

(S) Oibbon elle QuinUlien . ainsi que l'aulorile d'Aulu-Gelle et de Terlulllen , contre l'opi- 
uioudeBynktriliceli.qui, pour la soutenir. Inlervertil aussi fort mal a propos 'c lensdumol 
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capitis pana, rayes Niebuhr, i|iû manUeite a cet fnard «on opinion d'une manière un peu 
trup prononcée (loin. 11 , Dtg, SIS], 

g CL. Espèces jmrlictUiéres de procédures. 

De toutes les différentes espécesde procédures particulières, notre première 
époque ne nous offre qu'un simple ïesliije d'une seule d'entre elles , qui, plus 
dévcle-ppcc, donna par la suite naissance à ce que nous verrons appelé Inter- 
dits {interdicta). C'est [a disposition par Laquelle les douze Tables prescri- 
vaient la Garantie des dommages qui pourraient être causés par les eaux 
pluviales (1). 

( 1 ) Gajm (/V. Sl.pr. D. 40, 71 cite incid en tellement la moli : Si aiju* ru™ kocet, ilci 
ilmi/i' T.ihlçï . |:mir |irorjur i;[icli|luli>i> <\T'-. fnif inrTitiorj . i>;m* li". \".>... il'nr?! 1 ;:iriv 

pie poniiiltli , puiiqu'iul nocet veut dire nocerc peterit. Ailleurs (fr. 5. D. 43, 8) , le même 
écrivain parle de) iurcles que Im douwTablo obligea ienliie fournir, . nreitic.iiiandDeruuMi- 
iaj que rien de loul cela se trouve dans les douze Tabla , et cependant Jacques Godefrol a 
placé dans la douzième tout ce qui a rapport a cetobjeL 

S CLI. Punition de* crimes. 

IV. Il ne Faut pas confondre ia partie du droit public qui s'occupe des 
Jugements publics (de publiai* judiciis ), comme on les appela dans la suite, 
avec celle qui traite des obligions nées d'un délit ou d'un quasi-délit 
(S (;XXX). Les crimes engendraient même encore une foule d'autres consé- 
quences igui reposaient toutes sur l'ensemble de la constitution politique de 
la république, mais qui n'appartenaient pas non plus àectte dernière doctrine. 
Ainsi, d'une part, le citoyen dont la conduite était mal notée, se trouvait 
frappé d'incapacité de rendre lcmoi^iiaj;e [impmbitx ,itit<nftabilii) (1). dans 
la suite, fiimosits, inftimis [2); de l'autre, à l'époipie du cens, l'autorité lui 
témoignai! son mécontentement, soit en l'excluant du Sénat ou de l'ordre des 
Chevaliers, soit en le condamnant à une amende, ou en inscrivant sur les 
rôles du cens, à la suite de son nom, une note dans laquelle sa conduite élait 
censurée (igimitiiiiia tinta, [inil-êtrc aussi natif- cnrxoria). 11 faut se rap- 
peler toutes ces diverses circonstances . il faul surtout avilir présent à l'esprit 
tout ce qui est relatif aux autres parties du droit public, si l'on ne vent pas 
s'exposer à porter un jugement erroné sur les resliicliuijs nombreuses apai- 
sées par les Romains au droit de poursuivre et de faire juger les crimes. 



[ I) AuluGelle {0.7) rapporte Ici propres paroles des douze T;ililc= . d : 



.(13, S). 
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il let (oit connaître d'une manière encore ]>Iui complète : 0"' sb simit TuriBita i.tesi- 
ptiiïE ruiaii, m nxriionii:! mute», iifiobus i^tutibilis-jci uto. Jacques Goderrni 
intercale ce passage dans la septième Table. Cajui (fr. M. D.S8. l),en parlant MU pu, 
il gît vrai, desuouic Tahlci, mais ilel'ÉJit prétorien, prétend que le mol fjinu/oWI/a , dam 
la lai, mil dire , celui qui ne tient pot être témoin ; mais peut-être aussi lignihe-l-il celui 

(9) Le mol infamii n'était pas aussi dur^ chez Ira Homaiiu, nue celui t'hiflimiè l'csl dam 
les langues modernes, précisément parce n.uc le sens uu'lli y attachaient se rapprochait bien 
davantage de L"élvmolog;le de ce mol. fifrei aussi la noie 3 du paragraphe suivant. 



§ CUI. IHode de procédure. Crimes. Peines. 

La procédure criminelle [tour élrc régulière, et pour ressembler à un 
jugement en matière civile, consistait en ce qu'un magistrat portait l'affaire 
devant le peuple (diem dicebat ad pojnthtm), qui en connaissait lui-même, 
ou, qui désignait pour l'examiner, des commissaires spéciaux, appelés Qaœ- 
storesparricidii, comme nous disons iiiquixiteuri, ou mieux itutnwteur*. 
On donnait à cette procédure le nom de Judiciitm ptiblicum ; mais celle 
qualification n'était pas employée pour faire entendre que la publicité était 
une condition essentielle, elle l'était uniquement pour montrer que l'accusé 
jouissait de l'avantage particulier d'élrc jugé par le peuple entier. Cependant 
on ne peut pas douter qu'en outre les magistrats n'eussent le pouvoir d'infliger 
eux-mêmes de véritables peines publiques , tant aux esclaves et aux étrangers, 
qu'à des citoyens, mais seulement,,! ces derniers, en temps île guerre cl lors- 
qu'ils étaient à l'armée ( 1 J. 

Les douze Tables désignent romiiic i-rimes qui entraînent ve. mmle de pro- 
cédure : la haute trahison [hostemeoneitare, et civem Itosti treidere (2); 
les assemblées nocturnes, le meurtre et surlout le parricide, l'incendie, le 
parjuré, la prévarication d'un magistrat, certains oulrarjes {occentare) (5), 
la destruelion eiiis l'éréiiles ojiérri 1 niiitiimiiii'nt . ki liirqjii: cl l inlidélité du 
patron envers ses clients. 

La plupart île ces i-rimcs entraînaient la peine opihlc : mais comme l'arres- 
tation du coupable n'accompagnait pas la mise en jugement , cl que l'accusé 
pouvait donner deM-iu lions (rude publici). celle disposition lui permettait 
de se soustrairai lamort par unc*ilvolonlairc(s(<ir/mi^ [A). 

[I] Cicèron {ito teij. 5,3) s'exprime ainsi a n: :iiji I r.lt/'. neç otiedicntcm rt 



(ï| (injus l/j-.-'i. D. 48.4 
liii ipir.- i^lefroi les a fait m 
(S 90. noie I). 
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et dans Saint- ÀUGustin, qui le rapporte ciril. l/ei). ii'a|ircale traité de Ciceroncc rejm- 
blicâ, •\uc nous ne possédons plus, n'a pas ele copie, sans doute, d'une manière littérale 
parCicérmijcar.i'il ni rta;i iiinsi.il tnrOsirltt'rsil qui le mut ivfcmii: j;iraitdeja clé emploi* 
dam I» douie Tables. 

(4 (Ces! daniTlle-LIve [3, 13) que nous Irouvons lepremler e*e mnle d'un exil volontaire 
pour telle caute. 

S CLIII. Revenus et dépenses publics. 

V. L'administration des revenus et des dépenses publics se faisait encore 
alors d'une manière fort simple, et les causes de eeltu simpliuilé »<: sont |us 
très-difficiles à assigner. A eette époque, en effet, on n'availà paver ni traite- 
ments ni récompenses, ou du moins on n'en avait pas à beaucoup près autant 
qu'il y en eut dans la suite (5 CXXXI1 , note 1 ). En outre les distributions 
publiques, si dispendieuses, étaient encore inconnues, ou au moins fort rares. 
Enfin il n'y avait encore que très-peu de travaux publics, tels que routes, aque- 
ducs dégoûts (opéra pubUca en général], soit à construire, soit à entretenir. 
Les sources des revenus publies découlaient d'abord des impôts qu'on frappait 
sur la fortune des citoyens en vertu du cens, ensuite du tribut levé sur les 
terres des Plébéiens , et enfin de la portion qui revenait » l'État sur le butin 
fait dans nue guerre dont lu résultat avait été favorable. 11 faut aussi ranger 
parmi les mêmes sources les terres appartenant au peuple, qui étaient censées 
devoir lui rapporter un certain revenu {veotigai), mais dont les Patriciens 
très-souvent s'étaient déjà mis en possession , sans payer les redevances qui y 
étaient attachées : ce fut celte jouissance qu'on essaya plusieurs fois de leur 
enlever par des lois [lex agrnrin) toujours fort agréables au peuple [1). On 
ne connaissait pas encore à Borne ce que nous appelons des impots iutlirwtx, 
non plus que des droits régaliens, tels, par exemple, que le bénéfice sur les 

rent ensuite toute! la fois que la proposition du partage du terres fut renouvelée! nous 
vouloiudire.d'un coté la jalousie des Romains contre les Latins , lorsqu'on parlait de destiner 

§ CLIV. Police. 

VI. Beaucoup des objets qui sont aujourd'hui du ressort de celte brandie 
spéciale de l'administration que nous appelons Police, se trouvaient alors com- 
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pris dans les différentes autres parties du droit romain que nous Tenons de 
passer en revue. La Police proprement dite était, pour ainsi dire, tout à fait 
inconnue à Rome. A la vérité , on avait pris des mesures contre les prodigues 
(S LXXXII ) , on avait rendu des lois contre l'usure (§ CXXVI) , et , de temps 
à autre, on en proposait pour le partage des terres; mais néanmoins les pau- 
vres n'avaient point d'asile où ils pussent se réfugier; il n'eristait, dans la 
législation romaine , aucune disposition qui les concernât , à moins cependant 
qu'on ne veuille considérer la loi qui fixait le taux des frais funéraires , intro- 
duite en leur faveur comme moyen de prévenir la ruine des familles. Rome 
n'avait encore d'autres spectacles que les combats de Gladiateurs , jeux inhu- 
mains, sans doute, mais tout à fait appropriés au caractère d'un peuple grossier 
etbelliqueux.il paraît même que l'usage de ces combats ne s'introduisit qu'assez 
tarda Rome, du moins dans les cérémonies funèbres. J'ai parlé précédemment 
des chemins publics (§ LXXXV). 
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CHAPITRE PREMIER. 

HISTOIRE DES SOURCES. 



S CLV. Décadence du Patriciat. 

Avant de nous occuper de l'examen des différentes sources, il est indispen- 
sable de tracer un tableau rapide de l'histoire romaine , mais en l'envisageant 
seulement sous ic rapport de l'influence que les événements ont du exercer sur 
la législation. Considéré sous ce point de vue , l'Événement le plus important 
de la période dont nous allons maintenant nous occuper, est, sans contredit, 
la décadence du Patricia!. Celte décadence, commencée aussitôt après la pro- 
mulgation des douze Tables, et gui fut ic résultat de l'abrogation de l'ancienne 
coutume qui défendait les alliances entre les deux ordres, n'eut lieu cepen- 
dant que par gradations. Elle ne devint même complète que dans le cours de 
la période suivante. Son effet principal fut de diminuer considérablement 
l'importance du droit de cité. Une circonstance à laquelle on fait en général 
peu d'attention, me paraît avoir contribué d'une manière puissante àaccélérer 
cette décadence: je veux parler de l'extinction des maisons patricienne» (1). 
L'histoire de tous les peuples nous apprend que la tige masculine, soutien 
unique de toute maison, finit toujours par s'éteindre au bout d'uu certain laps 
de temps, dont la durée varie en raison de certaines circonstances accessoires. 
Cette extinction , il est vrai , n'était point favorisée à Rome par le droit de 
primogéniture , qu'on n'y connaissait pas ; elle ne l'était pas non plus par le 
célibat, mais elle l'était, d'une manière remarquable, [>ar les guerres conti- 
nuelles et par la dissolution des mœurs {% XXXV, note 1 ), qui faisait consi- 
dérer le mariace comme un fardeau. A ta vérité, l'adoption présentait un 
moyen facile de neutraliser les effets de cette extinction : mais il paraît que le 
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même esprit de caslc qui plaçait le; Patriciens à une si grande dislance des 
autres Romains , leur inspirait également beaucoup de répugnance à profiler 
souvent de la ressource que le droit civil leur offrait sous ce rapport, surtout 
lorsque l'adoplion aurait eu pour résultat de faire passer un Plébéien dans la 
classe patricienne (§ LXXIT ). Peut-être cette répugnance procédait-elle aussi 
de la crainte que le culte privé (sacra) ne fût en même temps transféré dans 
une autre famille, et on sait que , dans tous les cas autres que l'adoption, 
il était bien plus facile de se soustraire à cette translation. Il résulte de là que 
cette extinction dut avoir une influence rcmarquablesiirtout cequi était relatif 
au culte, et par suite aussi qu'elle dut en exercer une non moins grande sur le 
droit civil. Le rapport autrefois Général des Plébéiens avec les Pratricicns , 
les premiers en qualité lie Clii-ulx. h- -i'nni(l> qui é la ient considérés comme 
leurs Patron», vint à cesser dans la même propor lion que les anciens patrons 
s'éteignaient successivement ; el à dater de celte époque, le nombre des 
Romains qui n'avaient jamais eu de patron, se multiplia d'une manière sen- 
ti) Tacite (Jntul. Il , Ï5)dlt qu'il roulai! uéja ton (.eu de M mil Ici il» majorum rt 
HiinoruHi ijentium sous l'empereur Claude. 

S CLVI. Mnrvht' grnduvlte dit ci- rhruuji-imuit. 

Le caractère des Romains était tellement peu disposé pour tes révolutions 
subites , que ce sont plutfll des siècles que des années qu'il faut assigner à la 
durée des diverses formes de leur constitution politique. Ainsi c'est à tort 
qu'on voudrait considérer l'année 387 , dans laquelle on vit pour la première 
fois un Plébéien couvert de la pourpre consulaire, comme formant te com- 
mencement d'une ère nouvelle qui s'ouvrit en faveur des Plébéiens. Deux motifs 
s'opposent à cette opinion: c'est, d'abord, que, des avant cette époque, les 
Plébéiens étaient parvenus à exercer, sous d'autres noms (Tribuni viilitttm 
consttlaripotes/aU']. le pouvoir somerain, cl en outre que, précisément dans 
celle mèmcannéi: . on cria quelques- nouvelles magistratures, parmi lesquelles 
l'une , dans le principe , fut exclusivement réservée pour les Patriciens. La 
première de ces magistratures fut celle de Préteur, qui «Lait en quelque 
sorte un troisième consul (eti/tega consulttm j, à In véi'ilë inférieur aux deux 
autres en pouvoir, et mime soumis à leur autorité (1). Ses fonctions consis- 
taient à rendre la justice, el c'est là ce qui lui fait remplir un rôle aussi impor- 
tant dans la jurisprudence romaine. Plus lard on institua des Édites assimilés 
au* grands manislrals { .EdUr* vuritles). Celle institution n'est pas non plus 
sans intérêt pour l'histoire de la législation , non-seulement parce que l'un 
d'entre eux, Flavius, s'est rendu à jamais célèbre, mais encore parce que 
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linspcetion qu'ils exerçaient sur la police fournit une nouvelle source assez 
féconde pour le droit romain. 

( I) Ce qui prouve que le Prêteur n'était fit assimile aux Coniuli , c'est que les Pléholeus 
n'auraient sans doute jamais consenti i ce qu'une des premières di B nités de l'État Ml réservée 
exclusivement aux P;i[ ri. il ji-. :i!U'Uil<l queiur l.t ccus-ii se srrmeul truiivé»! portée de res- 
treindre l'auturilé des Consuls plébéiens. A la véritf^ ^ motif cessa dans la suite d vire a pjili- 
eaMe, mais alors et depuis louRlcmps on avait cou[rj![ iil'li;i!ii[iiikili r-;i;:inlcrk- noml.re îles 

contraire aurait jeté dans la désignation îles années .tandis que celui des Préteurs, au con- 
traire .était gujet il varier. 

S CLVII. Domination sur l'Italie. 

Ce fui à partir du cette époque que les familles plébéiennes curent le moyen 
île s'illustrer aussi faobi/es], en occupant les grandes dij;nilés de l'État, et 
celles qui y parvinrent s'empressèrent aussitôt de faire cause commune avec 
les Patriciens pour opprimer ceux des Plébéiens qui acquéraient pour la pre- 
mière fois le droit des image» {imagines) , c'est-à-dire la noblesse pour 
leurs familles {novi homines}. Celte émulation entre les deux ordres, jointe 
à l'esprit guerrier des Romains , contribua tellement à la prospérité de ce 
peuple, que , malgré la destruction presque totale et l'incendie de sa capitale 
par les Gaulois, événements arrivés vers le milieu du quatrième siècle de sou 
ère , il se trouvait déjà maître de l'Italie , par la force de ses armes , dés avant 
fa fin du cinquième. L'un des principes politiques le plus inviolable des Romains, 
était de ne pas souffrir que les acquisitions nouvelles qu'ils pouvaient faire, 
.iiriïM-Si'id ;i pïi'NHiicr ciNiijiléli'tiieii! juin bienfaits de la constitution primi- 
tive de la république. En conséquence , ils ne permettaient jamais que tes 
hommes libres des pays conquis, ceux mêmes qui, parmi leurs comparions, 
]H)uvaient aspirer aux premiers rangs, doinssent Cilni/rit* rniitttiiix dans 
toute l'étendue de ce mot. Quelque étrange que puisse paraître un tel arran- 
gement, on ne peut douter cependant quil n'ait été goûté par les parties qu'il 
intéressait le plus. D'abord il était de nature à convenir parfaitement aux 
Romains, de plus en plus jaloux de leur droit; par là en effet il n'y avait 
qu'eux qui pussent prétendre à parvenir aux premières dignités de Route , 
et ces dignités , il n'était pas considéré comme moins important de les revêtir 
que de les conférer. D'un autre coté , les individus appartenant à des tilles ou 
à des nations qui jusqu'alors avaient joui de leur liberté, n'envisageaient pas 
non plus sans quelque satisfaction une pareille mesure, puisque, par elle, 
ilsn'étaicnt pas privés entièrement de leur an ci en ne constitution (autonomia), 
elquc même à proprement parler, cette mesure ne retranchait , sur leur indé- 
pendance nationale, que cette portion dont les peuples étrangers étaient dans 
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l'inévitable nécessite de taire le sacrifice à la prépondérance énorme que Rome 
exerçait dans la balance politique {Majestas populi Romani ), Ils conser- 
vaient les places , jusqu'alors l'objet unique de leur ambition et de leurs espé- 
rances , et pour peu qu'une certaine dislance les séparât de la métropole , il 
leur était presque impossible de s'apercevoir qu'ils eussent jamais cessé d'avoir 
une constitution qui leur fût propre. Il dut arriver fort souvent, dans les cas 
de dissensions intestines, que l'intervention des Romains était désirée, non- 
seulement par le parti dévoué à leur cause, mais encore par tous ceux qui 
redoutaient pour leur patrie les malheurs d'une guerre civile. 

S CLVIII. Nouveaux Préteurs. 

L'agrandissement successif de la république romaine nécessita la création 
de magistratures nouvelles. Plusieurs écrivains rapportent à l'an 510 la 
création du Préteur des étranger* [ l'ra-torpc.rvijriiius); mais comme les 
preuves sur lesquelles ils ajipuii'nl ivile assertion m: [kil Missent pas mériter 
une entière' continuer, il i'si prntiis de placer à une époque moins rapprochée 
l'institution de cette fonction. Le nom de /irir/nr pvrajrinwt , donne à ce 
magistrat par opposition avec celui de Préteur urbain {Prœtor urbamu), 
porté par le préteur des Romains, la nature des fonctions qui furent dévolues 
aux Préleurs qu'on ne tarda pas à créer encore , tout nous autorise à penser 
que dans l'origine ce magistrat ne rendait pas la justice au sein de Rome, 
mais bien hors delà ville, peut-être même dans l'Italie entière. A la vérité le 
témoignage presque unanime de tous les i-crivains, dépose qu'il en fut ensuite 
autrement ; mais ne serait- il pris lits -possible . rl devrait-on s'étonner, que 
le temps ait apporté quelques changements dans 1rs attributions du Prielor 
peregritm», de même qu'il en apporta aussi dans celles des autres nouveaux 
Préteurs. Toutefois, comme les fonctions de cr magistrat ne se bornaient 
pas exclusivement à rendre la justice l'iilrr ritou'iis Romains, mais qu'il la 
rendait encore entre étrangers [inter cir.es et peregrinos jm dicebat) (1 ), 
il n'était pas astreint, comme le Prœlor urbnmis, à suivre uniquement le 
droit romain. Il résulte de celle distinction . que la création de cette charge 
est, pour la législation romaine, de In plus haute impur lance, puisqu'elle 
contribua puissamment à appeler l'a lieu lion des Romains et à fixer leurs idées 
sur les principes de droit qu'on croyait devoir être communs à tous les peu- 
ples policés. Ce droit qu'on nomma Droit des gens {Jus gentium), ne tarda 
pas non plus à exercer une grainlr mllurtirv même sur le droil des Romains 
entre eux. 

(1) On interprète souvent rvllc )ilirnc île maint le lui faire signifier i|ue tes fondions de 
r* Prêteur étaient aiijilleahlet lorsque l'une des |i.irliei était un Romain, lannls que rouir* 
était un Hranuer , â [ieu nris comme il existe eu Allemagne tlïs tribunaux | a rtini tiers, appelé 
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tribunaux étranger! {Goit-Ceriùhte), et en Anflltlerre dos juréi de medietato tlnguw, 
pour prononcer sur Les coolestalions c| u i s'eleven! enlre deoi parties île nalion différente. 
Mais celle phrase peu! également vouloir dire que le Préïeor rendait la Juslics el entre les 
Homainset enlrc ceuiriui ne l'étaient pas. La feKfeGnH/nCùn/pinas'ejprlmealniilco/. 1. 
I. M el M) : Il gui Romm inlcr peregrinot juaditel, «ans prononcer le mot de citoyens 
(ei'pei). Pompon lui (5 38) dit ép^leraent : Plvrumqiu inter peregrliai juiiticebal. 

S CLLX. Dissensions intestines. 

Cependant ce n'Était ni par l'élévation de quelques familles plébéiennes, ni 
par l'agrandissement du territoire de la république, qu'on parvenait à remé- 
dier à l'inégalité des fortunes particulières, et à la situation soutenue des 
pauvres, dont le nombre, surtout par suite des affranchissements, s'augmen- 
tait journellement, et formait la majeure partielles Plébéiens. Aussi plusieurs 
Tribuns du peuple s'empressèrent de profiter de ces circonstances, el n'épar- 
entrent aucun moyen de se concilier la faveur de la multitude. Ce fut surtout 
en tempérant, au moins momentanément, l'excessive rigueur des rapports 
entre un créancier et ses débiteurs, qu'ils y parvinrent le mieui. La sévérité 
de reiétuiliori forcée sur In personne du débiteur fut abrogée par la Loi 
fetillia (1 ) pafima (S CDXXVIII ) , et l'on saisit à cet effet le prétexte qu'un 
seul créancier eu avait abusé. 1! fut défendu de charger de liens le débiteur 
(tievti); mais il continua d'être permis au créancier de l'emmener cher lui 
(dm ('; ['>). Lorsque ces importantes questions furent agitées de nouveau (§L), 
quarante ans après cette époque CDLXVII), elles suscitèrent la dernière 
grande révolte, et par suite la troisième retraite [tecetno] du peuple, qui 
cette fois eut lieu sur le mont Janicule , de tous les événements de cette épo- 
que celui dont les détails nous sont le moins connus (3). Cependant, à juger 
par le petit nombre de notions que nous possédons à son égard , il eut des 
résultats tellement importants , qu'il n'y a peut-être pas, dans toute l'histoire 
romaine, de lacune que nous devions désirer autant de voir disparaître un 
jour. On rapporte généralement, et non sans raison, à la période qui nous 
occupe, la Loi Hobtessia , qui déclara obligatoire pour le peuple entier non- 
seulement les Plébiscites , mais encore les Sénatus-consulles (4). On y rap- 
porte également la Lot mania , portant que les élections faites par le peuple 
Minuit d.'-!)rmais indépendantes de l'approbation ou de l'improbation du Sénat 
(ut Senatus in incertum oomitiorum [voy. ci-dessus $ CXÏXV) evenhtm. 
auctorfieret). Théophile place aussi à la même époque la Loi aquiua, rela- 
tive à certains dommages attentatoires à la propriété ou au* droits d'autrui [5), 
et à la manière de procéder par manul ùycetio {$ CXXX.II). En général sur 
cette question l'on a beaucoup trop négligé l'autorité de cet écrivain , quoi- 
qu'il soit très-possible que ce soit faute de l'avoir entendu parfaitement qu'on 
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ainsi, ctnonpati'iiianS*. 

(S) ;'OTfsScliraJer(Cteïis<iK*ej«asoif»,(oni.ï,|.. 18é, I9Ï), sur lepasœite mirant 
de Tite-Lire|8,ÏS) : riclum eo die ab ùnpotealem injuriai» umui tnonu rincutvm 
fidri , jasàquB conns/es ftrre ad popalum , ne quit, ni** 'qui nezum mtmtiul, dontc 
Panam lueril.incompedibuiaiil in nertv ItnentUT ;pecunitv crédita* (t>, ei-de»ius$lîï) 
Aorra débitant, non «ujrtH oArinjïlmi esse*, //n nui no/iiH, eaufumçue lajMltonHK, 

(ï) Nom nu possédons pas te oniLfme livre [lu Tili- I.ivc. i fini prériHiinenl qui contirnlla 

d'avoir recours a Pline, qui n'en parle cependant que d'uao manière tout a fait incidcnttlto 

(i) t'oyez plui bas le passage de Théophile, que je rapporte cd parlant des Sénalui-eon- 

domeilli|ue [guadruiiet («rua), d'une amende égale a la plus haule valeur que la those 
avait line année auparavant. Ndus ne savons rien du seennd , si te n'est qu'il lui abrogé dans 
la suite, et qu'il roulait sur nue infinité d'objeli différents. Gajm nous dit (p. 184) qu'il 
traitai! du dommage qu'un adêiipuialor causait au débiteur par ta remise de la dette. Le 
[[uioi'jiii- 'li»|.ilr'- ''jH'iii'ii. i/rr umiiî wiùjw.' ilaiiino- il jircnaitLe dernier mois pour mesure. 
11 était aussi parlé de la «ex» deditia dans celle loi (S *■ M.t,i). 

(«H, M 1B. Théophile a reçu, soui ce point de vue , commea tant d'autres égards, det 
reproches dont Beiti, son éditeur, l'a fort bien disculpé. Il faut toutefois convenir que le 
passage des scholics rite r cet L. i iinin ne prouve rien, puisqu'il n'y cit manifestement 
question de la force obligatoire des Plébiscites qu'a l'occasion de celte décision de l'ordre 

des Pltbâen*. 

S CLX. ImlUtitiflii* en faveur des jmitvrex. 

L'indépendance plus considérable acquise par les Plébéiens, m -i Fs -utlinil 
l'accroissement' de la république en pui>-;itn r «t. en i'li'Ih'-m's . curent pour 
résultat les nombreux projets alors présentes, et la plupart accueillis, qui 
tendaient à procurer à Ions les Romains sans tlislinclion la jouissance des 
nombreuses conquêtes qu'ils avaient failes. Dans celle catégorie se rangent: 
1" les Un» Agraires, relatives au partage, mire tes ritojens pauvres, des 
terres dont nul ne contestait la propriété au peuple entier , ou qui du moins 
lui avaient primitivement appartenu ; quanti les pauvres acceptaient ce bien- 
fait, tantôt ils restaient citoyens, et tantùl aussi ils détenaient Latins: 9° If» 
[ois sur la solde cl antres prérogatives des gens de guerre; 3" les lois sur les 
distributions de grains; A' les lois sur l'abolition de l'usage qui oblirjeait les 
particuliers d'entretenir les cliemins à. leurs propres frais; 5" enfin les lois 
sur l'almlilion de tous les impols. qui étaient répartis autrefois d'après te cens. 

Il) [Uns l'édition ri'Appicn (de Mt. civil. 1,8) de Srhweifjbactiier, l'édileur a rectifié, 
d'après dem manuscrits , un po>sa B e qui présente les lois agraires tous un tout autre jour. 
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On n'avait jamais slatue sur In tara en général, c'eti-ù-dire lur l'étendue qu'un Rnmaln 

celle* qui je trouvaient illégalement cnlre tes maint des nrands. Ce passage prouve que celui 
dam lequel Tile-Live parle d'ajer publient, n'ai, ainsi qu'on croyait, ni apocryphe ni 
dénaturé. 



S CLXI. ConipiOks.loiiiIrtiin-H. 

Lés Romains commencerait au sisifine siècle à Étendre leurs conquîtes 
hors de l'Italie. Les relations chaque jour plus intimes qui s'établissaient entre 
Clin et les Grecs . déielnppèrenl leurs faeolliis physiques cl morales, et. en 
multiplia ni leurs besoins, leur fournirent de nouveaux moyens Je les satisfaire. 
Ces relations leur tirent connaître les heaux-arts , el Formèrent insensiblement 
leur coflt, sans toutefois contribuer à faire naître en eux le désir d'acquérir 
eux-mêmes les talents qu'ils .iiv^iû'ul si bien ;ippr™tT dans les autres. Les 
Écrivains erecs trouvèrent aussi des admirateurs , et bientôt même des imita- 
teurs heureux au sein de Rome. Cependant la civilisation ne lit pas,à beaucoup 
près, des propres également rapides dans toutes les diverses classes dont se 
composaient les habitants de celte ville. A l'avrinr;i> vint joindri; Jji nipiilifi"-; 
la frugalité des temps antiques disparut: et l'intérêt personnel revêtit bien tilt 
toutes les formes, même les plus niqirisobles .cl il parut alors d'autant plus 
Odieux, qu'il n'était plus allie à la force, qui du moins en palliait jadis tout l'o- 
dieux, et qu'il ne tournait plus à ravantafie desautres citoyens (1). Les panépj- 
ristes des siècles antiques pensaient avec raison qu'interdire l'accès de Rome 
aux philosophes etaux savants de la Grèce, c'était le moyende conserver parmi 
les dominateurs des plus brillantes et des plus délicieuses contrées de la terre, 
la même simplicité de mœurs qui forma le caractère distinclif du peuple 
Romain, tant qu'il demeura pauvre et resserré dans d'étroites limites (2). 
Ils ne pouvaient manquer en effet de s'apercevoir que l'éloquence du barreau 
chez les Grecs, que la coutume introduite chez les orateurs de celte nation, 
de critiquer, toutes les fois qu'il était nécessaire à la défense lie leur cause, 
k-s principes cmi-iRTès par leur droit reçu, que tout cela enfin était incom- 
patible avec la sévérité du droit civil des Romains. La philosophie Grecque 
ne fut pas moins funeste pour l'aneienne'superslition romaine, que l'éloquence 
ne l'avait été pour le droit civil, et clic détruisit en même temps plusieurs des 
avantages qui en avaient été la suite ( g CXLII ). 

(tlConiidcré loueun point de vue moral, le passée suivant ne ruï-rnn( Ahir. Scip.S. )■ 
qumii,Afriùane,alaciiorad tutaodam rempvtUeam , lie habcm .omnibus qvipatriam 
mumarint, adjueeritit , auierinl , eerlum eias in cwlo ac defmilsm locutn , uH beali 
œeo lempilerno fhianlur, peut prêter iinf;iiliirpiiii ni à E.i < i i Iji[l=i- , niais les leutimenljque 
ce passage eiprimc sur la grandeur el la ijoire de la pairie , son! infiniment meilleur* que 
ceui qui refinaicnl presque généralement a celle même époque; dans ce temps, en effet, 11 
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était pliiid'un grand pertonnaae qui De singeait qu'a *h intérêt* particulier*, ttqoi n'en- 
visageait les évéïiEiuenl* de sa patrie que par rapport nui perla ou aui avantages qui pour- 
raient en rctulter pour lui. 

(S) Ce n'est que >era la fin du si lié me liécte seulement que l'espèce de colonie du 
philosophe* d 'Athènes établie à llonir en fut renvoyée surira installer* de Caton leCenteur. 
Peu île tem|>s après, parurent l'un après L'autre deux Sénat us -consulte* qui prononçaient 
1'ripiilsiondes philosophe! ou rhéteur». Maïs avant cette époque Polyhe avait déjà tu} a Home, 
rt il est trés-vraisemhlahle que ranrciius, chef d'une secte de Stoïciens, y enseignait â 
celle époque même, puisque Scipion le jeune s'honorait de son amitié ainsi que de celle de 
Palybe. 

S CLXII. Province). 

11 est facile de concevoir que les habitants des pays conquis par les armes 
romaines ne poiivriient. Itirsqii.? ces pays él.m'tit éloi|jries, prendre aucune part 
& l'autorité' souveraine. Ce ci est d'autant plus aisé à comprendre que les anciens 
n'avaient aucune idée, même vague ou confuse, d'une mesure c|ue les modernes 
ont tanl préconisée . d qui coEisi.sk ;i choisi]', parmi plusieurs milliers d'in- 
dividus, un seul homme que l'on revêt d'une voix délibéralive sur une matière 
quelconque , et dont le suffrage est considéré par ceux qui te choisissent, 
comme étant l'expression de leur propre opinion. Un royaume conquis, ou 
la réunion de plusieurs villes ou contrées soumises â la domination romaine, 
constituait une province (provincia), et ne fut ainsi que ce mol acquit une 
signification grèograpliique (§CXLl). On nommait d'abord, pour oryaniser 
ces contrées, un ou plusieurs commissaires, par celte espèce de décision que, 
suivant notre manière de nous exprimer, nous appelons une ioi{lex){\). En- 
suilc,mais ce fut seulement dans le principe, un magistrat romain était envoyé 
dans la province pour la Gouverner. Bienlol on aima mieux accorder, pendant 
une ou plusieurs années, des pouvoirs particuliers aux magistrats revêtus des 
hautes fonctions de l'État , et dont l'autorité venait d'expirer. C'est ainsi que 
l'administration d'une province était confiée à l'un des Consuls ou au Prêteur 
sortant de charge , qui l'administrait sous l'une ou l'autre de ces deux qualités 
Pro consulc, ou Pro pj-œtore. On eut recours à celle nouvelle mesure, d'a- 
bord pour éviter l'embarras d'élections trop nombreuses, ensuite, afin que 
les habitants de Ruine, ayant déjà apprécié par eux-mêmes la saeesse des 
magistrats qu'ils nommaient de nouveau , ne fussent jamais tentés de faire 
pour les provinces [pu^pit niainais choix, sous le prétexte, plus que léger, 
qu'au total ce ne seraient pas eux qui en souffriraient, puisque ceux des Ro- 
mains qui n'auraient aucune affaire dans celte province, n'auraient point non 
plus à gémir du ijouvcrnement sous lequel elle allait tomber. Celui qui avait 
réussi à se faire nommer devait nécessairement se trouver fort heureux de 
pouvoir jouir de son ancienne nomination pendant un temps plus lonij que le 
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court espace d'une année; mais celte perspective, quelque séduisante qu'elle 
fût, n'était pas encore ce qui devait le flatter le plus; sa nomination avait 
encore un autre avantage plus réel , puisqu'un pareil surcroît de dignités et de 
magistratures publiques lui fournissait une occasion excellente, presque tou- 
jours pour s'enrichir, et souvent même de s'illustrer. Néanmoins celte chance 
probable, pour la personne désignée, de faire une fortune considérable, eut 
l'influence la plus fâcheuse sur les choix eux-mêmes ; bientôt ce fut un usage 
général de faire cnlrer en ligne de compte ce qu'on pouvait dépenser afin de 
corrompre les électeurs et de gagner des voit , sans compromettre ses intérêts, 
c'est-à-dire sans dépasser, par une telle dépense , la somme qu'on se promet- 
lait de recueillir. On alla encore plus loin; et lorsque, par la suite des temps, 
\:i mauvaise udiiiiiiislratioii des provinces eut donné lieu de multiplier les 
plaintes contre les abus dont ces contrées étaient victimes, les candidats de ces 
magistratures durent également porter dans leurs calculs, non-seulement les 
sommes nécessaires pour assurer leur élection , mats encore celles qu'ils se- 
raient obligés de débourser pour corrompre les juges, les témoins et souvent 
même l'accusateur, dans le cas où des plainte; «mblnMcs tiendraient, h rtl<>- 
ver contre leur gestion. Gc qui formait la base principale de ces gains illicites , 
c'était la conduite à tenir envers les capitalistes romains, qui employaient 
leurs fonds aux fermes publiques dans les provinces. Il en résultait que parmi 
ces derniers , celui qui voulait s'assurer l'impunité devait chercher à acquérir 
une somme supérieure à celle qu'il eill du légitimement gagner , d'abord afin 
de faire quelques bénéfices pour lui-même , et ensuite afin de pouvoir gagner 
les magistrats dont il était environné, ou afin qu'au moins ceux-ci se crussent 
obligés de fermer les veux sur les exactions par lui commises. 

(1) C'Mt aiml que CWran, dans 13 plaidoirie conire Verras, cile la lui Rdnlu pour 
la Sicile. Il eil auuî parlé de la loi Rdbbi* [»nr ta Gaule citadine riant la les de Gollia 



$ CLXIII. Leur influence sur le Droit Romain. 

L'administration des provinces remplît une place importante dans l'histoire 
du droit romain, parce que chaque magistrat chargé de les gouverner se 
trouvait en même temps placé à la tête de l'administration de la justice, et 
réunissait ainsi dans sa personne l'autorité qui, à Rome, était partagée entre 
les préteurs cl les Édiles , ce qui signifie, en d'autres termes, qu'il était obligé 
de rendre la justice non-seulement entre les Romains de sa province, mais 
encore entre ceux qui n'en étaient pas. Cette circonstance devient d'autant 
plus importante, que les recueils dans lesquels le droit romain est parvenu 
jusqu'à nous, n'ont point été composes dans ta capitale même de l'empire, 
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mais dans les provinces , et que nous y trouvons encore des traces des diffé- 
rences qui existaient entre ces dernières et la ville de Rome (1 ). 

(]) Ici acrapportentceinjois de Cajus :Fr. Sî,pr. D. 1, S. Jwquo urbi Borna u/i/nr, 
qui Indiquent un contraste, et qui ne peuvent pu être considérés comme une autre manière 
dp rendre l<i phrase mirante : M, quatt maribiu a connvetudfnc imluc'um eal. On peut 
nier ainsi ce passane if'- 9 . S 3. D. SE, 3) : «f Ramm vtilgo fîerl vùUwtMé, et une foule 
d'antres encore IVoyeidriHêllicliei Magasin , lom. II, p. <7Ï). 

§ CLXIV. les peuples alliés de l'Halle deviennent Romains. 

Vers la fin de la seconde période ( l'an C65 h peu près), le droit romain pro- 
prement dit étendit son empire sur un liien plus vaste terrain. A celle époque 
en effet, et après une lutte qui fut moins longue que sanglante et meurtrière , 
les premiers alliés des Romains . ks li.iljii.-mls libres de l'Italie, c'est-à-dire 
tic cette portion qui n'avait jamais été considérée comme une province dans 
l'acception propre du mot, les peuples, enfin, qui avaient pris une part si 
active ans victoires anciennes et récentes , et qui étaient unis par les liens du 
sang avec un si Grand nombre de familles romaines (I), parvinrent à obtenir 
la pleine et entière jouissance des droils de citoyen romain. Cette lutte , la 
première guerre civile véritable qui eût éclate chez les Romains, et qu'on 
appelle guerre des allies [bellum sociale) , pour la distinguer de celles qui 
désolèrent ensuite la république , se termina d'une manière fort remarquable. 
Il n'y eut point de traité de paix , parée que l'on considéra qu'il n'y avait point 
eu de guerre entre des peuples indépendants ; mais le peuple de Rome rendit 
plusieurs décisions (leges) par lesquelles successivement les habitants de tous 
les pays révoltés obtinrent la jouissance des droits qu'ils venaient de revendi- 
quer, et pour lesquels ils avaient pris les armes. Il leur suffit pour acquérir 
ces droits de déclarer qu'ils étaient satisfaits de toutes les clauses particulières 
de ces différents actes , circonstances que les Romains désignaient par cette 
phrase : Sifundifacti estent, ce que, chez les modernes, on indiquerait par 
celle d'adopter la constitution. 

Il) Un Grand nombre de ces villei ou de cei contrées avait obtenu le connunt'um, une 
(Ouïe de leurs citoyens étaient devenus Romain! , enfin les Fondateurs de plusieurs villes 
étaient de véritables Romains , que la pauvreté seule avait jadis décidés 0 abdiquer leur 
qualité en consentant à accepter les terres qu'on leur offrait dans une colonie dont les babl- 

lieaucoup d'analogie entre celte lutte et celle, h la vérité moins sanglante, qu'autrefois 
le |>euple avait soutenu contre les Patriciens, et dans laquelle ceux-ci Turent également 
DbllBéa décéder. Il y a cependant celle différence que, dans la cirrnnstaiire présente. Ira 
Pléliéient prétendaient conserver la Jouissance jusqu'alors exclusive pour les seids Romains, 
île leur aucientlroi! , tandis qu'autrefois c'étaient les Palrlelcns seuls rjui avaient mis en avant 
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une«rahlaLleprélQnUoii. Aussi Claude dl[-il avreraiion (T«t.^wi. H, il): Ptebeiima- 
gistratut poil Patricia, latines peit Ptebeioa, cteterarum lialiœgentium poil Lalinog. 

S CLXV. Plébiscites à ce sujet. 

Nous avons parlé plus haut (g IV) de deux monuments antiques (la Table 
d' Hé raclée et la loi de la Gaule cisalpine) , dont, à la vérité, d'après les frag- 
ments qui nous eu restent, aucun ne nous représente même la plus grande 
partie du Plébiscite que chacun était destiné à conserver, mais qui néanmoins 
sont tous deux d'une grande importance. Ils en ont même une de beaucoup 
supérieure a toutes les autres sources des différents écrits dans lesquels nous 
puisons la connaissance du droit romain. Nul doute que l'un de ces monu- 
ments , te Plébiscite pour la Coule cisalpine, dans lequel il est parlé aussi 
d'une IoÏRobria, relative à la même province, n'ait rapport à la matière dont 
nous nous occupons maintenant. La même certitude n'existe pas au sujet de 
l'autre Plébiscite, quoiqu'il soit également relatiF à une contrée de la basse 
Italie nu de la Grande-Grèce. Ce qui fournît une occasion de doute , c'est que 
ce dernier acte roule de même sur une foule d'objets tout a fait étrangers a 
celui en question; ainsi, par exemple, il y est parlé de la police des rues dans 
l'intérieur même de Rome. Or celte police , il était certainement difficile de 
l'imiter dans les petites villes; mais, d'un autre coté, on ne pouvait cepen- 
dant pas non plus l'abandonner à l'arbitraire de leurs habitants. La solution 
de cette question dépendrait peut-être de celle de savoir si l'on peut dire que 
les droits et les devoirs étaient fixés dans tes décrets de réunion, d'uue manière 
différente selon que l'habitant de la province réunie se rendait à Rome, ou bien 
qu'il restait dans sa patrie. 

S CLXVI. Sources nouvelles du Droit. 

On peut ranger sous deux classes ou séries principales , c'est-à-dire légis- 
lation positiva, et droit coutumier, toutes les nouvelles sources du droit 
qui s'ouvrirent à cette époque (1). De ces deux classes, celle que j'indique la 
première est sinon lapins féconde, du moins la plus certaine. A la législation 
positive appartiennent : 1° les plébiscites , en y comprenant les décisions du 
Plebs; 2° les sénat us-coks ultes. 

le droit coutumier comprend : 1* le droit prétorien , e'esl-à-dirc celui 
qui est né des édits, ou ordonnances rendues par les magistrats; 3° le droit 
nos ain introduit par les jurisconsultes ( 2). Cependant , quant au Droit préto- 
rien , comme on est fore* de convenir qu'il doit son origine à une espèce de 
législation antérieure, il devrait, sous ce rapport , tenir le milieu entre les 
deux classes de ces différentes sources. On n'a que des idées presque entiére- 
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ment fausses sur ces quatre espèces de sources, et par exemple on en a de 
beaucoup trop favorables sur les Loin, et de beaucoup trop mauvaises au 
contraire sur tes trois autres sources. Il est vrai cependant que cette ignorance 
n'a pas empêché qu'on n'ait quelquefois rencontré j'usle à l'égard de certaines 
questions particulière* sur cette matière, et entre autre* sur quelques-unes de 
«elles qui concernent les Loi» {5). Il n'est pas rare même que des écrivains 
disposé* à adopter en théorie les Idées les plus Justes sur tel ou tel objet 
donné, se laissent ensuite, dés qu'il s'agit d'en faire l'application, entraîner à 
des opinions erronées, comme en quelque sorte par suite d'une malheureuse 
habitude. Ce qu'il nous importe au surplus d'acquérir, d'après la nature même 
des seuls renseignements que nous ayons à notre disposition , ce sont surtout 
les notions les plus générales. Parmi ces diverses sources il n'y a que les Plé- 
biscites seuls qui fournissent matières quelques observations de détail, tandis 
qu'on n'en possèdoaucunc de même nature sur les Sénalus-consultes rendus 
dans le cours de celte période. Au surplus il nous est impossible d'établir ce 
que Lcibultz appelait l'Histoire intérieur* du Droit {$ II, note 1 ), c'est-à-dire 
de déterminer quel est le magistrat, ni même quel est le Jurisconsulte, qui le 
ir a mis telle ou telle maxime en vigueur. 



(3) n laulmleui rapporter de mile Ici le patagede Oeètea{Ibp. S); Définitions aBB 
luntpartitionitm., . ni , tiquit jtu cicile dlcal id eue, quai in legibt 
rebut jwlicatu, jurti perttorum auctorituU , aticlit m ' 



S CLXVn. Plébiscites. 

1. 11 y eut un nombre prodigieux de plébiscites rendus dans le cour* de 
cette période. Chacun d'eux tire son nom du magistrat qui en avait présenté 
le projet. Leur dénomination était formée à l'aide du nom de la race , en lui 
donnant une terminaison féminine, ou par celui de la famille, pris au génitif. 
Quant à la matière qui formait le sujet de ces actes, on l'exprimait par la pré- 
position de, ou par le génitif, ou enfin par un adjectif au féminin. On rédi- 
geait ces sortes de lois avec un soin extrême, afin qu'il fut impossible de leur 
prêter un sens différent de celui qu'elles avaient réellement, cl ce qui prouve 
quelle attention scrupuleuse on apportait à cet égard , c'est non-seulement la 
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précaution prise quelquefois par le législateur d'avertir qu'il ne faut pas con- 
fondre un exemple avec un autre (1), mais encore la formule si souvent 
répétée dans ces actes : ex ftac lege nikll rogatttrt*. n. u. w. *.). Mais, 
à Rome, comme partout ailleurs, la législation s'occupait bien plus du droit 
public que du droit civil : il résulte de là «pie. quel que soit le Plébiscite 
qu'on examine, ful-il même destiné en apparence à fiier uniquement un point 
de pur droit civil {loges de jure civùï (2), civile» lege», et non comme 
disent les modernes, leget privaùz), il n'est presque Jamais impossible 
d'y découvrir des rapports plus ou moins indirects avec le droit public (3). 
Presque tous ceux de ces actes rendus pendant le cours de la seconde période 
furent des décisions prises par les Plébéiens seuls (p/ebs ), et cette circon- 
stance tient à ce que les tribuns du peuple avaient pour les Innovations un 
Coût bien plus prononcé que le Sénat. On ne peut considérer, en effet, ni 
comme des Sén a tu s- consul les , ni comme de véritables Édits la plupart de 
ceux qui intéressent le droit civil, et peut-être en estril ainsi parce que tes 
tribuns n'avaient pas d'autre moyen que celui-ci pour introduire dans la 
république les régies qu'ils voulaient y faire observer. Presque tous devaient 
leur naissance à ce que ces magistrats plébéiens , en prenant part à l'adminis- 
tration de la justice, cherchaient toujours à se concilier la faveur populaire 
par quelque innovation. C'est là le motif pour lequel Cleéron (dans le passage 
clté§CLXVI, note 2) n'établit aucune distinction entre les Lois proprement 
dites elles Plébiscites, quoique les anciens fissent de cette distinction un usage, 
presque aussi fréquent que celui que nous avons l'habitude d'en faire d'après 
les Institutes(SX, note 2). On a suivi généralement , pour la classification de 
ces actes, deux ordres différents : ou on les a disposés d'après l'ordre alpha- 
bétique de leurs initiales, ou bien l'on a essayé de les ranger par ordre chro- 
nologique, et tel a été, par exemple, le travail de Bach. Mais de ces deux 
méthodes, la première n'est convenable que pour la facilité des recherches; 
et quanta la seconde, elle ne saurait être mise à exécution d'une manière par- 
faite, attendu que nous ignorons la date précisément des Plébiscites les plus 
importants pour nous. Nous les trouvons seulement cités par les auteurs, 
comme étant déjà à telle époque, ou en pleine vigueur, ou bien tombés en 
désuétude ; ainsi pour fixer leur date nous n'avons d'autres ressources que des 
conjectures plus ou moins probables , tirées presque toujours du nom de la 
race à laquelle appartenait le magistral qui avait rédigé la loi et l'avait soumise 
à la sanction de l'ordre des Plébéiens. Mais cette manière d'opérer est bien 
incertaine, et Bach lui-même est souvent forcé d'avouer que rien ne prouve 
qu'on doive rapporter effectivement (cl Plébiscite à l'année dans laquelle II 
suppose que cette loi a été rendue. Ajoutons encore que Gajus nous a fait 
connaître un grand nombre de Plébiscites, ayant tous rapport au droit civil, 
mais à l'égard desquels l'altération de certaine pariie du manuscrit de Gajus 
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ne permet pas toujours, sans s'exposer à une erreur, de déterminer le nom 
de celui qui les a proposés. La marche la plus convenable à suivre parait donc 
Être celle de classer seulement d'après leur contenu tous les Plébiscites qu'on 
sait ou qu'on présume avoir appartenu à telle période déterminée. Cette mé- 
thode présente aussi l'avantage de racUiler les comparaisons qu'on voudrait 
Établir entre un Plébiscite dont le nom et l'objet seraient déjà connus , et un 
autre Plébiscite que le hasard pourrait faire découvrir. Au moins est-il vrai 
qu'elle offre le moyen de reconnaître et de décider avec une sorte de probabi- 
lité et de vraisemblance si c'est ou non la même loi qui se trouve citée dans 
deux endroits différents. Au surplus , il est à peu prés superflu de dire que 
toutes ces observations ne sont applicables qu'aux seuls Plébiscites ayant rap- 
port au droit civil. 

(1) CipïtietUctiei Magasin, tom. tl, p. «S, dam la lex de Gallla rfralpino, CM, 
lig-47-M. 

(ï) C[C.proHn/BO,8. 

(ï) Hcincccius le trompe étrangement, lonque, pour clalilir.dés les premier» paragraphes 
deiH Inititules, quel était [e nomlire dea loi! romaines, il rapprit et paiiaflcde Tile- 
Llie (5, S4) : Immenttu aliarum niper aliat aeerrotarum feaucufnHfui ; il (AI au motai 
dû faire observer, a celte occasion , que la plupart de cet lois n'ont aucun rapport au droit 
civil. Il n'a pai été plus beureui lorique ,te laJiunt guider, il je ue nie trompe , par Mérille , 
Il rapporte Ici celte phrase deJuiUnleo lur lei iialtoti de loi! formant la charge depluileuri 
chimeam (imiifomjn camelorum otiui), phraie devenue drpult !l i^lehre, et qui n"a 
aucun rapport avec cette maUêre. Enfin, Hoepfner, en voulant aller encore plus loin, ne 
•"fit pu moins trompe lorsque, pour ajouter plus de Foire au panas? de TUe-Ure, il 
obierre que le nombre dea loi: devint par la suile plus tonildérahie qu'il ne l'élail à l'époque 
de ces écrivains, puliqu'à ce moment il n'y avait pa> encore de Conêlilutiont dei Empt- 

SCLXVilI. Plébiscites sur la Tutelle et la Prescription. 

Les seuls Plébiscites qui aient rapport aux principes sur le droit des per- 
sonnes , consistent en une loi sur le droit de cité , et dans la loi A tu.» sur la 
nomination des tuteurs par le Préteur avec ta simple majorité des tribuns du 
peuple. En admettant qu'avant cette époque, il n'était pas encore en principe 
qu'un tuteur pouvait être nommé par l'autorité judiciaire, il serait prouvé 
du moins , d'après Tile-Live, que ce Plébiscite est antérieur à la découverte 
des Bacchanales ( an 56G ) , et au Sénatus-consulte relatif à ces fêtes. 

On peut placer dans la doctrine de l'acquisition de la propriété , les lois 
suivantes, savoir : 

La loi Lierai* contre l'aliénation faite par un copropriétaire, dans le but 
d'éviter la demande en partage formée contre lui. Comme elle ne se trouve 
citée qu'une seule fois dans les Pandoctcs ( 1 ), nous ne connaissons non plus 
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l'ensemble de ses dispositions que l'époque à laquelle elle fut promulguée. 

La loi An lia, désignée par les auteurs comme ayant promis l'usucapîon 
de la chose volée. 

La loi Schibokia, citée dans les Pandecles, à l'occasion de celte espèce de 
prescription qui entraîne la perte de la servitude dite altius non loUendi 
servitus : elle défendait seulement d'acquérir des servitudes par prescrip- 
tion (S). 

(i) Fr.HU.D. 4,7. 

(â)Le/-r.4-S M. a 11, S. C'est abwlumenl letcul paBa B edam lequel il loit queilionde 
«lie loi. 

S CLXIX Plébiscites sur tes Testaments. 

La loi Fvria est un plébiscite fort ancien sur le contenu des testaments (1). 
Cette loi déterminait qu'il n'y aurait que certaines personnes (2) qui fussent 
capables de recevoir des legs de plus de mille as , sans être exposées à la resti- 
tution au quadruple. 

Quant à la loi Voconia de mutierum hereditatibus (an 585) , tout ce 
que noussavons a son égard, c'est qu'elle avait pour but de mettre des bornes 
au luxe et à la dépense des femmes , en tarissant l'une des principales sources 
de leur richesse , c'est-à-dire en déclarant que la volonté denuero des testa- 
teurs ne pourrait plus être aussi libérale en leur faveur. Mais que signifie dans 
celte loila clause portant qu'elle n'est applicable qu'aux citoyens inscrits depuis 
le recensement fait par les derniers censeurs? Cette elause, nécessairement, 
n'est point une périphrase employée pour dire que la loi oblige tous les 
Romains sans distinction , puisque cette dernière locution a évidemment sur 
l'autre le mérite de la brièveté. Ce n'est pas non plus un subterfuge adroit 
ménagé avec intention dans l'intérêt de ceux qui , par l'effet d'un hasard quel- 
conque, n'auraient été compris dans aucun cens. Il est clair que ectte clause 
se rattache à un passage d'Asconius Pedianus , passage d'ailleurs entièrement 
inexplicable , et dans lequel cet auteur nous apprend que la loi Vocoma n'en- 
tendait parler uniquement que des riches. Mais ici s'élève encore un nouveau 
doute ; comment cette loi s'y prenait-elle pour désigner son intention à cet 
égard? Ce n'est pas la désignation du cens dans le texte de la loi qui tranche 
la difficulté , puisque celte loi ne ihhïc pas des personnes inscrites par les 
Censeurs actuels, mais de celles qui l'ont Hèdepià* ceux-ci, et que les nou- 
veaux censeurs qui succédèrent à ces derniers ne furent nommés que dans la 
même année où l'on proposa la lol Voconu. Étail-il donc décidé que ces nou- 
veaux Censeurs ne devaient pas inscrire sur leurs registres tous les Romains 
ayant de la fortune? Ou bien est-ce la loi elle-mémequi faisait la désignation 
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delà fortune qu'il faudrait avoir pour être inscrit par eux, et alors Cicéron , 
en parlant de la loi Vocowi a , n'a- t-il omis ces mots , que parce qu'il n'en avait 
pas besoin pour la preuve qu'il voûtait établir, et qu'il lui suffisait à cet effet 
de la seule expression de cent? Quanta Gajus(S), il ne désigne positivement 
que les testateurs qui possèdent une fortune de cent mille as. Au reste, ce 
qu'on ne saurait comprendre non plus, c'est pourquoi Pline cite expressément 
la loi Voconu, et la toi Julia et P*mPopp*A, comme éUnt celles qui four- 
nissaient la source la plus abondante des revenus publies (4), tandis que d"un 
autre cote Aulu-Gelle (5) dit formellement que la première de ces lois était 
entièrement tombée en désuétude. Mais au total ce n'est là qu'une chose asseï 
indifférente pour nous, et nous pouvons d'ailleurs, en supposant quelque 
faute de copiste , expliquer facilement la contradiction qu'on remarque entre 
ces deux écrivains , tandis qu'au contraire il importe beaucoup a l'historien du 
droit civil , de connaître quelles étaient les dispositions de la loi Voconia sur 
la succession ai intestai. Il serait indispensable par exemple de savoir si, au 
moment où celte loi parut, les femmes ne jouissaient déjà plus du bénéfice de 
culte succession, et depuis quand elles en étaient privées (6) ; ou bien si celte 
loi, dont il n'est fait mention qu'à l'occasion des testaments, avait aussi pour 
but d'exclure pour la première fois tes femmes de la succession ab intentât, 
supposition qu'on a admise afin de lever toutes les difficultés que présente ce 
sujet obscur (7 ). Il ne serait pas moins utile de connaître si Voconius avait 
voulu exclure expressément ou tacitement les femmes, que jusqu'alors il avait 
encore été permis d'instituer en qualité de plus proches héritiers ab intestat, 
de la classe des personnes auxquelles on avait déjà attribué le droit d'attaquer 
un testament fait à leur préjudice. C'est en effet à cette loi , ou du moins à 
son esprit, qu'on attribue les restrictions apportées à l'hérédité légitime des 
femmes consanguines par opposition avec les femmes agnatet (8). Peut- 
être aussi était-il décidé par eue que nul légataire ne pourrait recevoir plus 
que l'héritier (9); mais cependant il est permis do douter que les legs destinés 
aux femmes fussent soumis à celte restriction, cl bornés à une certaine somme, 
car la loi Voconia parait n'avoir pas été constamment observée , et s'être 
fondue par la suite avec d'autres plébiscites plus récents. Cest même cette 
fusion qui répand une si grande obscurité sur le sort que celte loi éprouva 
dans la période suivante (10). 



(1) Cicéron {nra Balbo, c. 8) elle 11 loi Fvmi avant II loi Vocoma, et ajoute :Apud 
majorât «Mirai. Cajui (p. 1 lï, 1i B . 1G), et Théophile (ï, Î2) d'après lui, dixnt événe- 
ment que la loi Votusu ett maint ancienne que l'autre. La dciiunation du espèce) de la 
lorame prouve auui que la loiFimu remonte a une époque fort Éloignée, 
(ï) Il n'eit pai prouvé qus Ici pennncei ticepléei luttent lu plut prochei parents con- 
"<!.»)>* 
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des (crames avait du Cire supprimé pendant l'intervalle qui s'Gcgula entre ce Plébiscite et la 
duuie Tabla, dans lesquelles, d'après le témoignage unanime du anciens, nous savons 
d'une ma nifre ssJei positive qu'elle était admise ($ MB, notes). s 

(7) Col ce qu'a tait Perlionius dans sa dissertation sur ce Plébiscite. 

(S) PiCLCsdans ta Moi. cl Jïom. LL.Cott. T. 10. S i. fa fin., il Sent. A, S. S ïi : Idqua 
jure ckOi ^ocon/o «lion* ( ou eoconui«>ra(ù™)Biaei>>re/ftc*iim.ThéopBi]e( a, a. S S) 
l'attribue aai Jurisconsultes qui out vécu entre les douie Tables et l'lidit undt cagnati. 
Toute Incertitude disparaîtrait à cet égard si l'on pouvait ad 
^eiosi(é(inoffic*j»ifli«ireffl), c' 




S CLXX. Plébûcites sur les Obligations. 

II D'est pus facile de décider si c'est par un pur effet du hasard que presque 
tous les Plébiscites , sur le droit privé , rendus pendant cette jiériode . sont 
relatifs à la troisième doctrine, à celle des oblicalions , observai ion au surplus 
i|ui s'applique non-seulement à ceux dont nous devons la connaissance à la 
découverte du manuscrit de Gajus , mais encore à ceux que nous connaissions 
déjà auparavant. Serait-il possible que cette circonstance fût explicable par un 
passage de Dion Cassius , dans lequel cet auteur , en déplorant les vices de 
l'administration de la justice, dit positivement qu'ils procèdent tous de ce qu'on 
n'a pas observé toutes les lois établies à l'écart des contrats (1). Au surplus 
nous rangeons éealcmenl dans la classe qui forme la matière de ce paracraphe, 
tous les Plébiscites sur l'intérêt de l'arcent et sur la sévérité de l'exécution 
ic la loi Aqmlm (S CL1X). 
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GajllsnoUS ellt fait fiO 

aani doute bien permis de ne fs 

fournil pour lliiiloire de eu loi*. Uni à remarquer que parmi In PI 
!a loi fotiwu.niMu Édita ftélorlci», cl à t'occaiion desqueli Dion Canin, (ail celte 
remarque. Irti-ptu tor.1 relallri aux eonlrali. Strail-ce parce que l'Ëdit de» Prêteurs devint 
alon et plm fréquent et plui compte! , que ce nouvel ordre l'inlroduiiil? 



5 CLXXI. Loi Pl.etoeua. 

Indépcndamment de tous ces Plébiscites, nous devons encore citer la loi 
Pt,*TORi*,donl le nom esl si souvent mulilédans les manuscrits, elst! trouve 
quelquefois changé en celui de Lïtoria, sans qu'on eût eu aucun motif suffisant 
pour se décider en faveur île l'une uu de l'autre dénomination , jusqu'à ce 
qu'enfin la découverte de la table d'Héraclée ( 1 ] est venue nous apprendre 
qu'on devait donner la préférence a la première. Cette loi concernait les 
créanciers; elle tendait évidemment à en restreindre le nombre, puisque quand 
ils avaient contracté avec des débiteurs n'ayant pas encore atteint, l'âge de 
vingt-cinq ans, et qu'ils venaient les poursuivre, il était permis à ceux-ci d'in- 
tenter contre ces demandeurs une action (S) qui leur ravissait l'honneur (4 ). 
On ne trouve plus aucune mention de ce Plébiscite dans le droit romain à la 
fin de ia troisième période. Cependant on voit, dans le cours de celte période, 
qu'on fut obligé de luidonner plus d'extension lorsqu'il fut question de désigner 
les curateurs de l'empereur Marc-Aurèlc (5) ; cl à la même époque la resti- 
tution en entier { in integntm reslilutin ] , qui paraît avoir été introduite 
pour la première fois par Plielorius , se trouve rapportée expressément dans 

rÉdit (6j. 

(I) Ligne 113 de la table entière, ou lieue 3» du icconJ morceau. 
|ï) Piaule noui lait connaître l'âge qu'elle: fixait, en lui donnant la qualification de lez 
il. 1, S, p.fi8], Conilantin (c.ï. Th. C. S et 13, qui manque d.i 



.S, 50, etileofT 3. 13), iliiqiM' nih/Hs,ei*\r.cin-»iHst-riiitiii 

i:i ii.-.!tV . il r.l ilil qu'une pareille condamnation rend Inhlbflel 
Jarltculien d'une ville municipale (onfo muxicipil). 



ix prodigues et aux insentéi. Il y aurait lieu d'eirc lurprin de ce qucUlpicn, 
e, nepnrlonldcccUelui.nidcraae d» viii|j(-<in<] juu(13,4)> 
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•'Il n'aillait pai précitémenl aprei lu i 
lue ri m point, une lacune a laquelle 



iroou : qui, nii)#r jivbei factoi , idioiax negotia nia 
le on n'a point fait attention, parce que ce qui «lit n'a 



aucun rapport à la curatelle, niais auj arlibet et aux orbt. 

(6) Des. 4 , 4. Demimribtu JTJrraxuj, et 6. Ex quibut cawuit majorei XX f omit 



S CLXXII. Plébiscite sur les Spchsosis et te» Fidepbomissosis. 

Gajus nous foit connaître quatre Plébiscites qu'on peut rapprocher les uns 
des autres sous te rapport du but auquel ils tendaient. Ils étaient destinés en 
effet a empêcher qu'on ne contractât inconsidérément des dettes , soit sans 
caution, soit avec caution. Cependant on n'y trouve dénommées que les espèces 
decauUonsappeléesspt™6^*,^<ie7»romMïOrBï J en sorte qu'on ignore encore 
si les dispositions réglementaires qu'Us renfermaient s'appliquaient aux eau- 
lions proprement dites (fide/ussores).Oa ne trouve aucune trace de ces quatre 
Plébiscites dans Cicéron, tandis qu'il s'en rencontre beaucoup dans lcsCoosti- 
lu lions de Justin ien. 

1* Le premier d'entre eux, la loi Cohneua, fixe à vingt mille as ou sesterces 
( c'est-à-dire cinquante mille asses, un peu plus de cinquante marcs d'argent), . 
la somme à raison de laquelle un individu [sponsor ou fidepramissor) peut 
s'engager pour un an , au nom d'un autre et envers un autre ( 1 ). Celte loi 
non-seulement est la même que la loi Cowlia , dont les Pandectes parlent 
en même temps que de deux autres , ta loi Titià et la loi Publtci* , sur les- 
quelles nous n'avons aucun renseignement (2), mats encore c'est le même 
Plébiscite , ou du moins un tout semblable à celui dont il s'agit dans les pre- 
mières lignes qui se sont conservées de l'ouvrage d'Ulpien, et dont le contenu 
était relatif à la quotité légale {modus légitimas) de ces espèces de dona- 
tions (3) , qui à la vérité ne donnaient pas d'action juridique au donataire , 
iiiîjîs étaient irrévocables du moment où elles avaient été exécutées. Jusqu'à 
présent ce principe avait été attribué à la loi Cincu, que l'on trouve citée assez 
fréquemment par les anciens , mais sans être désignée autrement que comme 
une loi tombée en désuétude, et dont le but unique était (5) de prohiber envers 
les Sénateurs ces donations ob causant orandam, qu'ils se montraient tou- 
jours si empressés à accepter (6). 

ï" Une autre loi, dont le nom est illisible dans le manuscrit de Gajus , enjoi- 
gnait o celui qui acceptait un sponsor ou un fidepramissor, de commencer 
par en faire la déclaration publique {prœdicere palam). 

3' Aux termes de la loi Atvtni, il existait de plein droit une espèce de 
société entre les sponsores ou fidepromissores , dans le cas où ils étaient 
plusieurs , mais non entre les fidejussores ; l'effet de celLe société était que 
chacun d'eux pouvait exiger des autres la restitution de ce qu'il avait payé 
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audelà de sa part dans la dette commune. Cette loi étendait son empire hors 
de l'Italie, et elle est plus ancienne que la suivante {7J. 

4° Enfin ta loi Fuma de xponsu (S) dispose qu'en Italie, les iponsares ut 
les fidejrromixsores ne seront engagés qui! pour un certain laps de temps, 
et que chacun ne le sera que pour sa part seulement (9). A la vérité, dans cette 
toi et dans la précédente , te mot Italie ne se trouve placé, dans le manuscrit 
de Gajus, qu'a des endroits où l'écriture est tres-tlifllcile à lire; mais ce qui 
nous autorise à l'admettre , c'est qu'il nous aide à expliquer une exception 
appelée anhalis exceptio Ilalici contractas, qui est tout à fait inintelligible 
sans ce secours (10). Il y a plus , c'est que quand bien même ce serait du terme 
de deux ans et non pas d'un an seulement qu'il aurait été question dans ta 
loi, ce ne serait pas encore là un motif suffisant pour refuser de croire qu'elle 
renfermait réellement ce mot ; car en effet combien de changements n'est-il 
pas possible que ce délai ou sursis ait éprouvés , après qu'il eut été une fols 
introduit? 

(I) Oij. p. 101, Hun. 13. 

(S) 11'aprÈi.e fr. S. D. 11, S, on voit iculement que ces Plcbucilet permettaient une 
jptBifloou une sorte de pari dam Uni lesjeur propres à eiercer au fait de* armes, ce quléialt 
iani doute une oieeplion a la loi centrale qui le défendait. 

(ï)fy.ï.SS.B.M, Jitajftmwhu. Fr.n.%\.a.FT.H.D.ti»,t. 

M)Calondit,dansTlle-Ll™[o'i,4),qu'elleaYait «Le rendue uniquement quia nctigalit 
jam el ttipimdiaria pltbes eut «nain tapant. 

m Yqr. Savienjr, «ir la loi Cibcia, Zetochrifl (IV, p. i ). 11 et vraisemblable que 
l'auteur considère tout ce qu'il adilsur le contenu de l'ancienne loi relative aux donations , 
comme d'une beaucoup plut grande Importance sur cette matière que ne L'a été la loi Céacia 
elle-même; auiurplua, on n'a d'ailleurs adopte l'opinion que celte loi filait reialiie a relie 
matière, que parce qu'on ne connaiuait aueuno outre loi sur les donations, et que ConslanUn 
((.'. i. l'a. C. a, 11] parie de donations faites aui personnes eiceptées par la loi Ciacli 
(cxcepla Cincia) l$gi periona). On a cru devoir rendre les mots Ii.1rouvoj.sk., employés dans 
laHovelle 10Î, C, 1, par ceuï de 1er Goda, queCujas a cependant traduits par ceux Ici 
Ceii/in, Savinny en le premier qui ait fait remarquer le rapport qui eilste entre la somme 
spécifiée parla loi Comtiua et colle |in rtjil [ifcsiTilc pour 1rs ilonalionî. 

(T) In. 100, llfjn. 13, M. 
tel lï. 190, lign. 5. 
(0) tD.p. 159, li e n.ïfl. 

(10) Cojjt. I,C. 7,40, Deanirti^çtyUomllalicicuiitrtKtuilatteHda. 
S CLXX1I1. Plébiscites tur les Luis actiones. 

On trouve enfin dans Gajus l'indication tic plusieurs Plébiscites sur les leeis 
lctiokis {voy. SCXXXI). Ce sont d'abord eeuiquiont pour but de déter- 
miner d'une manière spéciale chaque legis actio en particulier , comme la loi 
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Piharia (1), qui s'occupe de la consignation judiciaire (tacramentitm), 
la loi Silia relative à la condiotion [condictio) dans le cas où il s'agit d'une 
somme déterminée (certa pecunia), la loi Calfurhia (2) ayant pour objet 
la demande de toute autre chose déterminée (omnioerta rc), et enfin la loi 
Mabcia (3 ) qui règle la saisie au corpg ( mantti injectio ) contre les usuriers. 
Gajus parleaussi de quelques autres Plébiscites qui tous ont rapport à la saisie 
au corps imanus injectio), savoir, la loi Aquilia, dont il a été question 
plus haut (§ CLIX), la loi Fuwa testamentaria , dont nous nous sommes 
occupés également (§ CLXDÇ) (4), et une autre loi dont le nom n'est pas bien 
certain (5). Hais celte qu'il importe le plus de signaler ici c'est la loi JEtvru, 
qui se trouve déjà citée, à la vérité une fois seulement, dans les sources qui 
étaient à notre disposition jusqu'à ce jour. Pious savions , par Aulu-Gelle (6), 
que cette loi avait apporté quelques modifiât ions à l'ancien droit; mais aujour- 
d'hui Gajus nous apprend que c'était elle , ainsi que les deux lois Jolis , qui 
avait supprimé les iegis actiones (7). Enfin on doit ranger ici la loi Hostilia, 
qui prescrivait, suivant les Iuslitules, d'intenter l'action de voi {/urti actio) 
au nom de toute personne volée qui était absente pour les intérêts de la répu- 
blique, et la loiMamilia (8} sur les contestations élevées au sujet de la déli- 
mitation des propriétés. Cette dernière a été confondue avec une autre sur 
une colonie , dont le contenu est parvenu jusqu'à nous. 

(i) p. m, Ugn.1 

(S) P. lB5,lign. 10. 
(S) P. IBa.ltBH. tâ. 

M) p. 190, lipi. as. 
(S) p. m, Bfa. i. 
(fi)ifl,IB. 

(7) P. 198,11(11. 15. 

(8) Ctllt toi date de l'an de Rome B13. 

5 CLXXIV. SÉNATUS-CoHSULTES. 

II. lesarguments Icsplus solides se réunissent pour prouver que déjà dans 
le cours de la seconde période, et non pas seulement à l'époque où Tibère 
monta sur le trône, les Sénalu s-con suites étaient devenus une des sources du 
Droit Romain. Cicéron les range expressément au nombre de ces sources 
(SCLXV1, note 2). Pomponius, dans son histoire des sources du Droit, par 
ordre chronologique, les place avant i'Édit, et bien longtemps avant les Consti- 
tutions impériales, dont il attribue d'ailleurs l'origine à une époque anté- 
rieure au règne de Tibère (1). Théophile dit, de la manière la plus positive, 
que les Plébéiens accordèrent force de loi aux Sénatus-consultes, précisément 
à la même époque ou le Sénat, de son coté, reconnut la validité des Plébiscites, 
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c'est-à-dire au lemps il'Hortcnsius (2). nous savons d'ailleurs que plusieurs 
Sénatus -consultes relalifs à divers points du droit civil , furent rendus dons 
le cours de cette période (3). Enfin nous en possédons quelques-uns ayant Irait 
au droit civil , et qui datent du commencement de la période suivante , c'est- 
à-dire d'un temps bien antérieur à celui où l'on prétend qu'ils furent pour la 
première fois misau nombre dessources du droit. Parmi ceu»là,ilcnestmême 
un, IcSEMTL's-CossuLTua SuAtiunua, qui porte le nomd'un particulier, quoi- 
qu'un pareil usage n'eût lieu ordinairement que pour les Plébiscites. Mon des- 
sein , en rapprochant d'une manière aussi serrée ces diverses preuves , a été 
de les offrir dans toute leur force, et à coup sùr, je n'eusse pas manqué de 
les affaiblir beaucoup si je les eusse présentées mêlées et confondues avecd'au- 
tres arguments tendant au même but, mais contre lesquels je sais qu'on peut 
élever des objections sérieuses. Ces derniers, que je vais maintenant énumérer 
à leur tour, soul: 1° le monument d'Héraclée, qui range sur la même ligne 
les Sénatus-consultes , les Lois et les Plébiscites , quoiqu'à la vérité cette clas- 
sification ne soit pas faite à l'occasion d'un principe général du droit (4) ; 8- un 
passage d'Horace (S); 3" la place assignée aui Sénatus-consultes par l'Édit 
du préteur (6) el les Inslitutes de Justinien (7) , qui les classent avant les 
Constitutions, argumentau surplus qui n'est admissible qu'en supposant que 
dans ces deui écrits l'énuméralion des sources du droit soit faite suivant l'or- 
dre chronologique ; -1° enfin les probabilités qui portent à assigner la date du 
règne d'Auguste au Scna tus-consul te qui décide que l'usufruit peut s'appliquer 
également aux choses fbngihles, acte qu'on ne rapporte d'ordinaire au temps 
dcTibère, qu'uniquement pour se conformer àl'opinion généralement adoptée. 

(1) Pompon i us place dans le §0, les Sénatus-consultes ; dans le 5 ID.eoifeui tempère, les 
Edicla magitlraluum : et dans le$ 11, noriuiiire seulement, les Ëdlls des Empereur». Le 
mol at/àt dont il se serl dans le S 9. ne peut fournir une preuve solide, car on le rencunlre 
encore dans le 5 5, el c'est en vain aussi qu'on objecterait que, dans le £ 13, IssSénalus- 
consullcs se Irouvenl nommes après les Fjdils. Au reste, c'est li , parmi les armes que ce 
passade a Fournies a. nos adversaires, celle précisément dont ils ont oublié de se servir, 
quelque empressement qu'ils aient misa en puiser jusque dans les termes techniques; peut- 
être même est- te cet empressement qui leur a fait néelnjcr toute autre considération, il'tff.û- 

(t) 1,1. {S. .Les Plébéiens voulaient queleursdécisions fussent applicables aux Sénateurs 

• hissent obligatoire! aussi pour les Plébéiens... Hortenilui mit lui a telle discussion, en 
» persuadant au* lieu ï parties d'adopter chacune les luis rendues par l'autre et des'y confor- 
» mer. - Ce fulliien plus tard encore, ajoute Théophile, que le Sénaiprit la place de taules 
les assemblées du pcn;ili-. l.'lmiiiri.-u rei iinl Encore, dans le £fl, sur ee récit, qui au surplus 
est parfaitement d'acrrml ;ivir i ( lui du llinys d'iialica masse. Toulèfois , nous ne pouvons 
lueerdeeelleanalodiequed'aprîs la portion decrl hislorien qui parle des temps antérieurs 
aux douie Tables , puisque l'autre porlion qui retrace les événement! des temps postérieurs 
est aujourd'hui perdue. Dcny» dit , en effet (7, 18} , que les Plébéiens ne reconnaissaient pis 
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nalus-rrinsiilles. ci que 



nnUere, dispoiitlon ré|-lepiea taire dont il n'avall point éuJqneition damlePléhiiclle m 



{4) Ligne 79. Nui qniacs c-riovi U 
(ï)Ep. 1, 18, v.41. QuiaMèuUap. 
(0) Par eiemple/)-. 7. $?./>. ï,14.NKU«*t 

(7) S 3- TM«M, ï. te^ea, ««Mtetta, Sma/w-Cpnauita , Principum Placila. 



%CLTK.V.Argiimentsgëtiémusguié/abliiispiUqite/esSénatui-conmllea 
étaient déjà une source du droit à cette époque. 

Quand bien même toutes les raisons développées dans le paragraphe précè- 
dent n'existeraient pas, les deux considérations suivantes pourraient suffire 
pour nous convaincre qu'aucun magistrat n'aurait osé refuser de se conformer 
aux dispositions d'un Séna tu s- consulte, sous le seul prétexte que ce n'était 
point un Plébiscite régulier; c'est là ait surplus la même opinion que Bach 
s'est efforcé de faire prévaloir, et à l'appui de laquelle il a invoqué des argu- 
ments qui tic sont pas tous également concluants (1). La première de ces con- 
sidérations consistes se faire une idée exacte de ce qu'était le Sénat i cette 
époque. Il formait alors, en effet, une assemblée bien plus ancienne, bien 
plus inhérente à la constitution môme de l'État , que celle des Plébéiens. Tous 
les magistrats suprêmes étaient membres de cette assemblée, et tous les Tri- 
buns avaient droit de siéger et de voter dans son sein. Il est vrai que chacun 
d'eux pouvait, par son veto, s'opposer à ce qu'un Séna lu s-consulte fat rendu 
dans les formes. Mais , au temps même où l'on ne voyait paraître que rare- 
ment de nouveaux Plébiscites, leur opposition n'empêchait pas le Sénat de 
faire connaître au peuple son opinion, laquelle alors seulement n'avait pas 
force de loi (2). La seconde de ces considéra tiens, c'est que si l'on apporte 
dans l'examen du droit positif un esprit dégagé de tous préjugés , on peut 
voir que, dans aucun temps, que chez nulle nation, ce droit ne peut reposer 
uniquement sur les seuls ordres émanés du pouvoir législatif suprême. 

(1) Parmi la argumenta Invoque» par Bacli, mais qui par oattKur tonl fyldcniroenl 

nlalif à une cause où il l'aginait de prouver qu'un article il'ira leila ment ne devait paiOlre 
pria a la lettre, et dam laquelle, a la vérité, l'orateur invoqua uivcri Sénalus- consulte!, 
mail Mulemtnt en Ib alléguant comme eiemplei lires ex cita oc jennonc co mm u ai , et 
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non dans l'Intention de donner à entendre qu'ils conlen»ient quelques disposition! applica- 
ble! au cas enlilige. Le Fr. 33. pr.D. 40, 12. cité, aussi psrDach, où Mucius Sctvola semble 
parler déjà de plusletiri points tur lesquels de. Sénalui - consultes furent rendus dani la 
Mlle, n'eU pat concluanl non plui. Baeh.au contraire, ne rapporte pas le passage de 
Pomponlus, qui aurait pu lui fournir un bien meilleur argument. Il n'Invoque point non 
plut Théophile. Il '><■ bien vrai qu'il cile cet deui nuteon (H, î, 9.^3, noie S |, en répon- 
dant nui objeclioni; mail celte citation d'abord n'eit point exacte, eld'Iilleur) Il n'invoque 
pas leur léraoljinane danilc^S, oit lleipose lei motifs de son opinion. Enfin, il n'a pal bien 
compris le paiiage de Tacite. Toute cette discussion nous offre un eieœple, instructif uni 
doute, de l'histoire tarante de ta jurisprudence, mais auez aride, Hirtout lonqu'on aait 
que lei partisans mime de Bach lui ont donne tort en celte cirranitance. 

(S) Par exemple le Sénalu s -consulte ViLiuiscn s'esprimait de la manière suivante, 
d'après Fr. S, t, 1. D. M, i : lutiuil sisjtum , uni H«n oioimi victuios, >oocos 

§ CLXXVI. Objections élevées par quelques auteurs. 

L'opinion contraire à la nôtre a pris naissante par la fausse interprétation 
d'un passage de Tacite, dans lequel cet écrivain se borne seulement à dire 
que , depuis l'avènement de Tibère à la pourpre impériale (1 ) . les élections 
des magistrats se sont faites dans le Sénat. On a invoqué aussi le témoignage 
de Polybe à l'appui de cette erreur, tandis que, dans son sixième livre, qui 
d'abord est en firande partie perdu, et qui ensuite ne parle pas non plus de la 
différence entre les Lois {legei) et les Plébiscites {pebliscita), cet écrivain 
n'attribue pas au Sénat le droit de rendre des Séna tus-consul tes pareils. Au 
surplus, soutenir une pareille opinion, ce serait en quelque sor le vouloir pré- 
tendre que le droit positif ne doit reposer que sur la seule déclaration de la 
volonté du pouvoir suprême, en un mot sur de simples lois, et que s'il n'en 
était point ainsi la jurisprudence ne pourrait dès lors être appelée la science 
des lois. 

|1] Ca/Hici-dniusJCXJDiV, note 3. Lorsqu'on Ht ce pauagedani ion entier, ctsurtout 
après avoir parcouru la fin liu paragraphe qui le précède : CnndjViinjw prwlurar XII 
tiomltmvil..., on volt qu'il n'y «1 question que des Comices pour les éleelloni, et qu'il ne 
donne A entendre ni que le pouvoir législatif ait été remis au sénat ioui Tibère, ni, comme 
Bacb le prétend , que le peuple ail cessé de participer à ce même pouvoir soûl le règne de 
cel empereur. Lei assemblées tenues par le Sénat pour les élections portent enenre le nom 
de Comfeet, dans Pline (£>. ri, 30); et les mets comilia l'mperi: traniigil , employés par 
Tacite (I/itl.i, 14). eu pariant de Galba , veulent feulement dire : Celui-ci détermina , au 
lieu cl place du Sénat, qui serait empereur après lui. Tillemanla fort bien compris le paiiage 
sur lequel roule toute cette discussion. {HUtoire dei Empereur», 7}. Bcinold (Ojmsc- 
p. 303) doit également être cité parmi le petit nombre da* écrivains de jurisprudence auiqucl s 
on peut rendre la même juslice. 
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S CLXXVTI. Emcta Mjh;isti»tuuï. 



IN. Une des sources les plus fécondes du droit civil était le Droit Prétorien 
(jus pi-œtfiriiim, jus Itonorarium) (1), nui dut sa naissance aux Édits 
(edicln ] des magistrats , c'est-à-dire non-seulement, à Rome, à ceux des deux 
Préteurs (prœloris edictum, rarement prœtoritim edictum), et des Édiles 
(edictum œdilium , appelé aussi adilitium edictum, mais seulement dans 
le titre des Pandecles), mais encore, dans lesproiinces, à ceux des Procon- 
suls et dcsProprttcurslerffcftint^j-OBincrâ^et non prneonsuiare). Le but 
de ces Édits était d'Établir, pour tous les cas d'une certaine nature, une règle 
qui dût être observée pendant tout le temps que durait l'administration de 
ceux nui les avaient rendus. On les nommait edicla jurisdictioms perpetv-ai 
causa, nonprout res iTWidit,propo»ita; edicla perpétua (2); tous ces 
noms se prenaient aussi également au singulier, et quelquefois l'on admettait 
Également en eux l'inversion du verbe. Ces différents édits, et même aussi, 
dans la suite, des portions isolées de certains d'entre eux, portaient le nom du 
Préteur qui , le premier, leur avait procuré une extension générale ou une 
durée illimitée; le Cihboniawum hdictcm nous en fournit un exemple. Mais il 
arrivait bien plus souvent encore que leur nom était employé pour désigner 
l'action à laquelle ils avaient donné naissance, telle par exemple que l'action 
Calvisiana, Fabiana, Paulliana, Publt'ciana. Quant à la forme extérieure 
de ces Édits , et d'abord en ce qui concerne le but de la publication , on les 
inscrivait in tabula», in albou.d.p.r.l.p. (ubi de piano rectè iegipossit). 
A l'égard du temps où ils étaient rendus , c'était principalement au moment 
d'entrer en charge que les magistrats provinciaux les faisaient connaître. C'est 
un point déjà reconnu depuis bien longtemps, qu'ils étaient une des sources 
du droit dès la seconde période. Cependant il s'élève , à l'égard de l'époque 
précise à laquelle ils remontent, différentes opinions très-divergentes entre 
elles, et qui toutes ont quelques probabilités en leur faveur. Giphanius(3) 
fait dériver de la loi Cobnelu seulement , le droit qu'avait le Préteur de faire 
un édit. À l'appui de cette opinion, on doit convenir en effet que plusieurs 
des indices les plus sûrs que nous ayons pour juger de celte époque, se rap- 
portent tous à la période suivante. Ces indices sont, d'abord le parti qu'on 
tirait de cette source dans les ouvrages de jurisprudence publiés alors, et d'un 
autre cftté l'emploi qu'on en faisait pour étudier le droit romain. Il parait en 
effet que l'Édil prétorien avait remplacé, pour cette étude, la loi des doute 
Tables, que Cicéron atteste avoir encore apprise par cœur dans sa jeunesse, 
usage aboli de son temps , dît-il : quasjam nemo discit (de legibus, 2, 25), 
parce que la plupart des étudiants commencent leur droit par l'Édil Prétorien, 
ex prœtoris edicto, ut pleriqm nunc in hauriendamjuris disciplinam 
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[de legibm , 1, 5). Cependant, d'un autre côle, ce qui démontre l'opinion de 
Giphanius inadmissible, c'est 1° que la Lex de Gallia ciiaipiiia, qui parie 
positivement de l'Édît Prétorien , est vraisemblablement antérieure à la loi 
Corkelia \ 2° Que cette dernière loi elle-même, suivant Dion Cassius , ordon- 
nait de poursuitre les abus qui avaient pu se commettre dans la rédaction des 
édils ; ô° enfin , qu'il est bien positiF que la prèture de Verrès , au temps de 
laquelle, selon cette opinion, l'Édît n'avait pas encore commencé à être en 
vigueur, et dans laquelle cependant il fut rendu un Édit, est d'une date plus 
ancienne que la loi Corne lia. Le droit de rendre des Édits parait donc avoir 
commencé vers le milieu du septième siècle de la République ; aussi lit-on dans 
Cicéron [inFerr. 2, 1, e. 44): posteaquam fus prœCorium conttitiUum 
est. Il est vrai que Cicéron assigne aux Ediota magùtratuum, un rang 
contraireàl'usaee(§CLXVI,noteS), en les plaçant avant le droilqui résulte de 
l'autorité de la chose jugée et celui qui provient des réponses des Jurisconsultes, 
rerfudicfUœ, tifuril peritoncm auctoritas. Mais ce déplacement pourrait 
bien provenir de ce que l'orateur a suivi ici l'ordre chronologique; et c'est une 
remarque que nous avons déjà eu occasion de faire plus haut (S CIXX.IV J, en 
parlant des Séna tus- consultes, que le même motif a fait placer avant les Con- 
stitutions des Empereurs. 

imreduitd'aims^imirot'rdela charge elle-même l>mo™),el selon l'autre un drollqui 
n'est introduit qu'en l'honneur de cette même charge (In lamorem). A l'appui de la pre- 
mière, qui me parait la seule admissible, on peut citer le/>. S, $ 10. D. 1 , S, et le/)-. T. 
In*t. 1, 3. C'est en vain qu'on voudrait opposer contre celte opini on la phrase qu'on lit dans 
Ie/V.7, S 1. D. 1, i : a» notions prœtorum tic nomlttatum: elle ne saurai 1 fonder une 




' n'est <nie par ahré- 
iilenlul-m 

nsk/r. T,pr.D. S, 1 ; en un mot pour (aire entendre, par opposition avec [' Édit 
fait pour un cas parLiruliiT ( Kilit Inm ri-pi-nUmiui). qui- i-Vli.it que relui qui devait durer 
pendant tout le temps de la Juridiction. Il en résulte donc que celte qualification n'était pas 
moins naturelleque cellcde QuaritioïKt perpétue, quoique l'fid il et les Questions ne fussent 
réglesque pour tous lestas qui se présenteraient dans le cours d'une année. D'un autre cote , 
un passage dans Asconius ( In Cic. pro Comttio majeilalû reoj , dont rien ne peut nous 
faire suspecter l'authenticité , parle également d'Edictaperpùlua. 11 se garde liieu, toutefois, 
de donner a entendre que le mot Edictum perpétuant désignai un ordre de choses qui dût 
être Immuable a perpétuité! car en effet ce n'est que cûei les modernes qu'on l'a pris dans 
ce dernier sens, qu'il n'eut Jamais chrî (es Romains, même après le règne d'Adrien. Au 
surplus l'addition d'un adjectif après le mot j?dte(Hm, dans l'Edlt d'Adrien, était d'autant 
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plut niressairr? . que les Empereurs ayant rendu par la mile, d'autre» (dit», il fil I ail pouvnjr 
la diiUnguer de celui-ci, et c'est «qu'on fit en ditanl : ÉtHI perpétue! d'JMm, etc. 
{Eiliclum pttrpelvum àilrtani). 



§ CLXXVIII. arguments qui démontrent l'emploi légal de cette source 
dans In jurisprudence romaine. 



Heineccins el, bien avant lut, Cujas, Thomasius et plusieurs autres Juris- 
consultes ont regardé cette source de droit comme illégale. Ils n'ont voulu la 
reconnaître comme pure, qu'à partir de l'époque où Adrien fit rendre un 
Sénatus-consulte qui la concernait. Mais les Romains eux-mêmes étaient fort 
éloignés d'avoir de pareilles idées sur les Édita des magistrats , et d'élever le 
moindre soupçon sur leur légalité. Ainsi la lof relative à la Gaule cisalpine 
renvoie positivement à l'Édit du Préteur Peregrinu»{i), et la loi Commua, 
rendue dans les premiers siècles de la période suivante , suppose au moins 
l'existence légale des Édils Prétoriens, si même ce ne fut elle qui leur donna 
naissance. Enfin il y avait des Plébiscites qui reposaient sur quelques matières 
de ce droit prétorien (2). Cicéron, en attaquant le Préteur de la Sicile, con- 
vient que l'Édit a force de loi, mais il ajoute que c'est en quelque sorte une 
loi mise à l'essai, et qui ne doit rester qu'une année en vigueur (lex anima). 
Il ne reproche pas à Verrés d'avoir fait un Édil, mais seulement d'y avoir fait 
entrer tant de clauses pour de l'argent, et d'en avoir violé tant d'autres pour 
le même motif (§CLXXIX, note 1). Lui-même, quand il fut Proconsul d'une 
province, se crut autorisé à faire un Édit, afin de mettre sa responsabilité i 
couvert, el il avoue que, dans cette rédaction, il n'hésita pas à profiter, pour 
certaines matières, des dispositions contenues dans les Édits qu'on observait 
à Rome (3). Cicéron range positivement les Édits des magistrats parmi les 
sources dudroitromain(SCLXVI,nolc2),ctil en expliquela validité d'après 
les principes du droit coutumier en général (4). Enfin il fait observer que de 
son temps on commençait l'étude du droit par l'Édit , tandis que, dans son 
enfance encore , les étudiants en droit débutaient par apprendre les douze 
Tables ( § CLXXVII). Le but de la loi Coknelia , bien loin d'abolir les Édits, 
Fut au contraire de les faire considérer comme des actes légaux; ce qui le 
prouve, c'est que Pomponius et tous ceux des autres Jurisconsultes des temps 
les plus florissants, dont nous possédons encore, dans IcsPandecics, les opi- 
nions sur l'Édit, se gardent bien d'élever aucun doute sur ce point, ni défaire 
considérer cette source du droit comme illégale. Bien au contraire ee même 
écrivain insiste beaucoup pour faire voir combien l'Édit est favorable aux par- 
ties ; et les autres Jurisconsultes en parlent comme d'une ordonnance sur la 
manière de procéder en justice, ou, en d'autres termes, comme d'un Code 



□igitizod b/ Google 



HISTOIRE HU DROIT ROMAIN. — DEUXIÈMB PÉRIODE. 



de procédure {5). C'est en admettant que ÏÉàil faisait réellement partie des 
sources du droit, qu'on parvient à saisir bien mieux, avec Théophile, pour- 
quoi une pareille mesure n'était point préjudiciable aux citoyens , tandis qu'an 
contraire, sous l'Empire, l'espèce de Constitutions impériales appelée Décret 
leur perlait un si Grand préjudice. Il est vrai, d'un autre coté, qu'on peut 
élever bien des objections contre les raisons que ce même auteur fait valoir 
pour justifier la force de loi qu'on avait accordée à ces Décrets (6). Il se 
"fonde en effet sur ce que l'Édit était fait toujours jmr le Préteur avant qu'il 
eût la moindre connaissance des causes particulières auxquelles il l'appliquait 
ensuite, cl même avant que l'occasion eût fait naître aucune de ces causes. 

Cesl en considérant les bases sur lesquelles reposait l'institution du Pré- 
teur, et les effets qu'elle produisit à Rome, qu'on peut se convaincre que le 
moyen le plus sûr peut-être pour prévenir l'arbitraire dans les affaires parti- 
culières, c'est d'obliger ainsi tout magistrat qui peut abuser de son pouvoir, 
à déclarer lui-même publiquement et d'avance, quelle sera la règle d'après 
laquelle il se dirigera dans tous ces divers cas (7). Cette marche parait telle- 
ment simple et tellement naturelle, qu'il est très-difficile de décider quels 
furent ceux qui les premiers en conçurent l'idée. Doit-on en effet décider 
qu'elle frappa d'abord les magistrats, parce que, en rendant de telsÉdits, ils 
se mettaient à l'abri du reproche et de l'obsession , et faisaient par là connaître 
hautement à leurs successeurs comment ils s'étaient comportés ; ou bien que 
ce furent leurs administrés qui leur imposèrent ce devoir, parce que , en exi- 
geant que leurs magistrats publiassent de pareils actes, ils se plaçaient ainsi 
a l'abri de tous les abus qu'entraîne l'arbitraire? Il n'est guère douteux que 
l'Édit du Préteur, c'est-à-dire le droit prétorien , ne se soil formé que peu à 
peu. Les premiers que leurs charges appelaient à rendre la justice, fixèrent 
d'ahord quelques maximes , comme les généraux des armées , les Censeurs et 
les autres magistrats le faisaient également dans les matières de leurs attribu- 
tions (8). Leurs successeurs ajoutèrent ou retranchèrent à ce premier fond, 
suivant que leurs idées personnelles les y portaient, ou que l'expérience le 
rendait nécessaire. Cette opération leur était d'autant plus facile qu'il ne pla- 
nait aucune autorité au-dessus de leur magistrature; il n'y avait là en effet 
aucun souverain, aucun ministre, aucun membre de commission législative, 
qui vint porter une jalouse inspection sur leurs actions. La procédure alle- 
mande renferme encore des espèces d'arrêts appelés Senaliis- consulta 
cameralia, et le droit français possédait jadis des dispositions appelées 
Arrêta de règlement qui sont, comme des Édits Prétoriens, des lois tempo- 
raires émanant du tribunal même. Il existe encore de nos jours une foule de 
cas dans lesquels le magistrat à qui est confiée une commission particulière, 
rédige lui-même l'instruction qu'il doit suivre , quoiqu'il y fasse intervenir et 
parler ses supérieurs, ël que l'acte soit censé émaner de leur pouvoir. Or, ce 
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cas n'est au fond antre chose que VÉdit, puisque le magistrat donlles actions 
étaient réglées par cet acte , parlait de même à la première personne , et par 
conséquent en son propre nom dans sa rédaction (dabo , non dabo , sebvabo, 
prœtor po/Ucetur, proponit). Il ne faut pas cependant perdre de vue qu'à 
Rome les Tribuns influaient souvent d'une manière très-prononcée sur la 
rédaction de VÉdit (9), et que d'ailleurs ils étaient censés lui donner leur 
approbation tacite, lorsqu'ils en permettaient la publication, puisque par là 
ils témoignaient n'avoir aucune objection à faire contre son contenu. De nos 
jours, et tout nouvellement encore, on a proposé d'introduire parmi nous, à 
titre d'essai, une législation semblable (10). 

Sous le rapport de leur contenu , les Édits peuvent être compares à nos 
Codes ou Ordonnances sur la procédure, seulement il ne faut pas croire qu'ils 
n'eussent d'autre objet que de fixer des délais , et de régler d'autres formalités 
semblables ; et au surplus ce n'est pas là non plus le but unique de nos Codes 
sur cette matière (11). Fort souvent en effet on trouve, dans ces Édîis, des 
principes qui ont trait à une foule de lois antérieures et à d'autres sources du 
droit; d'ailleurs on y avait fréquemment recours dans les causes où il eût été 
impossible d'appliquer les sources anciennes. 

(1) CMUtHUm Magasin, ton. Il, a. Ml. En ninuTnnu , oo»« ii, qci boi.i 
i™ rinuninoi jus dicit , m ii.no ruorosiTai kabit. C'est ce pauage qui prouve la 
vérité du fait allégué par Théophile , fa II u.u'on refusait de croire lorsqu'on n'avait encore, 
pour rapports-, aucune autorité aulre que la lienne, et qui lui a attire tant de reprocha. 
Voyei l'édition de Rein, p. 1087. 

(S) Fr. 1, pr.D. Z8, 14. 0i| mf quaqoi Liai, seiaidj-coisclio, uoxhuh rossusioiisi 

(S) Cic, ad Attic. G, I, Duobvt generibui edicendum putavî, quorum unum et! pro- 
vincial* (qui occupait peu lu Préteurs a Rome) , in guo est de ralionibus cititatum, de 
are aliéna, de usura, de sjmgraphiê , îneodem amnistie puhlîcanisiallcruin, guodsine 
edkla salie çommmte Iramigi no» polesl, de heredilalum posseisionikat, de bonis 
possidendit, magislris fttoiendis, reluiendù, qua ex euYcfo et paetulari cl fieri soient. 
Tertinm,dereliquo/ure dicunda , oypafm re!lqul,diii (peut-être edixi) ne de ea génère 
niea dtcrtla ad edicla suions sceoinodsiurans. Gicéron veut-il désigner par IA les deux 
Édits, l'un du Prœtor urbanus , et l'autre du Fralor peregrinue, ou bien seulement les 
divers paragraphes de l'acte, dont chacun j'appelai 1 aussi Ediclamr La difKrencc entre la 
seconde partis et la troisième consistait sansdoulc en ce que celle 11 concernai! plus parlicu- 
lieremenl la juridiction dont l'Édit «lait l'unique source. 

U) De incent. S, M. Cfceron l'y range ciprcwémentdans le droit cou lumief : Contua- 
ludiniiaulemjiu eisoputatur id,quedvoluMateoin>iitini aine lege tetusloseomproliarit. 
Inea aulemjura sun( que/dam ipsa Jam cerla propter (ou plutôt jirœfer) celmtoleni, 
quo in génère el alla tant mulla el eomui muito maxima pars, quai pnrlenss éditer» 

quoli|ue ce ne fût que pour le laps d'une année ; mais , el ceci sans doule devait arriver 
souvent, il devenait droit coulumier toutes les foi» que ce principe pasiait de l'Ëdil d'un 
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(3) Dans le {r. î, 5 10. D. f 
consulte!)*! magistralut jura nMcbanl , et vt sùirenlcirei, quodjus île quaque cauta 
qui/que dictvnu etstl, teque prœmuniret (ou pnKwinmrr.nl dans l^dilion d'Ilaloander, 
n magistrats ) , edicia proponebanl , quœ edim 
t. Brins le [r.7. [, 1. SI. 1 . 1, Papinien dit que I» 
' lupptetuli Bel corrigeiuli juriicivilù 
gralia, propJer uiiliiaiBtn paUùxm ; et enfin, dans le />■. 8. «d, Marcien nnns apprend 
que l'Ëdll est visa tox jurii citilfi. Tout cela nous rappelle celle «pression îles (ofi 
organique! de la OmttUutton, devenue d'un usage si répandu depuis quelques années et 
qu'on trouve même employée dans l'acte de la confédération du Rhin. 

(fl) Au jT./atm. 1,ï. ■ Parce qui! est déjà lutlttie avanllei eai, el qu'il cil par consé- 
■ qutnt a l'abri de tout soupçon.. 

(7) Dam le Cimliititclux Alagtnm, tom. II, p. 47B, un a cherché à justifier l'Ëdlten 
disant, d'après tes principes philo sopliiques de Kanl.d'un 
de l'injustice, et de l'autre, qu'es 




. S CLXXIX. Objection/ contre ce système. 

La plupart de ceux des modernes qui ont considère en général les Édils des 
magistrats comme des actes illégaux , ont été conduits à embrasser celte opi- 
nion, parce quo l'histoire nous apprend que des Préteurs indignes ont -abusé 
de leur autorité, malgré les termes mêmes de leur propre Édil, ce qu'au sur- 
plus ils poutaient faire également dans toutes les autres branches de l'adminis- 
tration de la justice dont ils étaient chargés. Dans son action contre Verrès , 
Cicéron parle dans les mêmes termes de l'Édll de ce Préteur (1), et le repro- 
che dont je viens de parler est adressé expressément aux Prêteurs en général, 
non pas par Asconius, quoiqu'on ail coutume d'alléguer son témoignage (3], 
mais par Dion Cassius, à l'occasion de la loi Cornblia, dont l'objet était de 
remédier à Ions ces abus. Heineccius a prétendu aller encore plus loin : il a 
voulu prouver, par le contenu de rÉdit, que lotit ce droit, en dernière ana- 
lyse, se réduisait à une pure illusion; mais à la vérité il n'est pas facile de 
deviner s'il entend dire par là que cette illusion est duc aux magistrats passés 
et aux magistrats futurs , ou même à des Jurisconsultes. Il donne la qualiti- 
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cation injurieuse de arte» Prosloris, car il prend le nom de ce magistrat au 
singulier , quoiqu'il y en eût chaque année un grand nombre : il donne, disons- 
nous , celle qualification non méritée à l'ensemble de la doctrine qui découlait 
delà forme entière de l'Édit, ou, pour mieux dire, a l'ensemble des moyens 
à l'aide desquels on s'efforçait de rallier autant qu'il était possible les modifi- 
cations du droit nouveau à la jurisprudence ancienne. Heineccius se garde 
bien de s'occuper en rien des faits qui nous autorisent à penser, qui nous 
démontrent même que, bien avant l'Édit. certains principes du droit romain 
avaient subi, soit en vertu d'une loi positive, soit par l'usage, des modifica- 
tions telles, qu'ils se trouvaient entièrement différents de ce qu'ils étaient dans 
les douje Tables (4), Son but, parce système d'attaque, a été, en exagérant 
beaucoup le nombre des fautes qu'on reproche aux Préteurs, de décrier cette 
Institution, sinon aux yeux des contemporains de tes magistrats, qui en avaient 
une opinion bien différente, au moins vis-à-vis de nous autres modernes. 
Heineccius n'a carde non plus du faire observer qu'une foule de circonstances 
dans lesquelles nul ne pense voir ce qu'il appelle des muet (wrU*). présentent 
cependant des cas tout à fait analogues a ceux qu'il censure. C'est ainsi, par 
exemple, que les Préteurs souvent se retranchaient derrière un mot, car il 
n'y a presque pas d'autre différence entre Xhœredilwi et la bonorum pos- 
sesaio (5). C'est ainsi qu'ils employaient, toutes les fois qu'il était nécessaire, 
une fiction , dont ils savaient habilement tirer parti , et que , par exemple , 
ils supposaient l'usucapion non consommée lorsqu'elle l'était réellement , ou 
bien, comme nous le savons depuis peu, qu'ils supposaient la qualité de 
Romain à un individu qui ne l'était pas (6), mais non, ce qui est un reproche 
absurde d'Hcineccius, qu'ils faisaient passer une fille pour un garçon (7). 
Cesl encore ainsi qu'ils détournaient à l'aide d'une exception, une action 
parfaitement fondée sur les termes du droit civil (8). C'est enfin ainsi qu'ils 
avaient recours, pour se tirer d'affaire, à une restitution en entier [ininte- 
grumrestitutio), le tout sans qu'on s'aperçût que cette conduite introdui- 
sait des principes directement contraires à ceux qu'on avait suivis jusqu'a- 
lors (9). 

A ce passage le rattache encore celui qu'on Ml plus loin (c. 40 1 : la magùlralu contra ittud 
eitJeraj» muni tint aUa religions dtxerncbat. lia L. PisomaUmcodicetimpletitearam 
rentm, in quitrut ila ùUcrcetêil, quoditte aliter, atqueut edixorat, dtonmÙHl. 

(î) Ambiliosi prwtorti caria jus dicerc roniiaîrcranf. Cette pbrasc, :m surplus, n'a 
point de rapport direct avec l'Êdil. 

(S)3,0,3S. • 1U n'observaient pas loill ceipii .'-luil pnw.ril ( l-'iycz ci-dessus . JCLXX ), 
■ ni même loin ce <[iii Mrul t-crit (r.ci .t>!ii dire probablement ce tyu'eux-tnemetavaieut 
- ùucril dans leur Ëdlt) a regard des contrats , et il leur arrivait même souvent de (aire 
• tout le contraire,. 

lij L'eiempieleptus frappant noui eit fourni par l'usage des cachets du testament, lion! 
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cÊcbeti, cite formellement la loi qui le fixait : .l'on minus m 
(S) 11 n'y a pas non plus une grande différence entre ]» ni 



où U n'osa il pas prononcer une tiniUeatio, attendu que la In i ne permettait point qu'elle eût 
lieu! Il aurait pu écrément confondre ensemble l'état appelé libervm eri et celui désigné 
sous 11 qualification de in liberlale morari. EnHn, que n'aura lt-11 pai pu encore! 

(6) G.i.p.îeî. 

(7) Immo, 'iitott magit Tidiculumvùleri potat , fingebanl filiom palnmi eue filium , 
dit Heinecclui, Mali, suivant Gajui (p. 138, lie- S el luïvanlei) etlilpien (31), 5), celte 
substitution de mic était autorité e par la loi Julia el l'apia Peppaa. lu surplus II eil facile 
de jiutiner la' conduite du Préteur a ceté E ird par l'eiemple d'autres ficlloni introduites 
par Ici lois civiles elles-mêmes, telle! par exemple que la fîclio ligit Corne! la , et celle 
fondée iur le préteïte de démence dans la querelle de teslamen! inc/Jicieux (inoflîcioiutw 

pas eu lieu à Bonté devant le magistral, mit COOttdéré cependant comme étant réellement 
arrivé {Civiliitlscltu Magatin, lom. II, p. «4). Enfin, le droit anglais lui-même est 
rempli de semblables Hctiona. 

(8) On en trouve aussi un exemple dans la loi Cisalpine, au commencement, lig.l. (Crct- 
UeUechee Magatin, lom. II, p. 138. 

(S ) En général , dans l'appréciaUon de 
on n'a pas voulu voir qu'il y a une diftt 
surtout d'un magistrat revêtu d'une autorité supérieure , entre le cas où il annule purement 
et simplement une action, et celui où il se borne à indiquer et a diriger un tnoven de droit 
contre cette même action. L'on s'est aussi refusé, en s'occupanl du droit Prétorien en général, 

Jusqu'à présent n'a encore été tenté de regarder comme illégal et mal fondé le droit du grand 
chancelier d'Angleterre à cet égard , el des Courte ofequify. Vojtt d-denui, % CXLV1. 



S CLXXX. Jus civile, 

IV. On conserva le nom général de Droit dvilijut civile), au droit qui, 
à proprement parler, avait pris naissance de lui-même , comme la langue et 
les autres usages, et qui par conséquent n'était bien connu et développé que 
par les jurisconsultes. Envisagé sous ce rapport, on opposait ce droit à celui 
qui était en vigueur chei les autres peuples , ou au moins au droit public 
admis à Rome mémo. C'est ainsi qu'on le distinguait déjà non-seulement du 
droit Prétorien, mais encore de toutes les institutions qui s'étaient formées à 
la fois et d'un seul coup. Ce nom général de Droit civil porte à croire que 
nulle autre source du Droit romain n'était aussi féconde que celle-là, quoique 
ce ne soit pas là une des causes qui ont motivé les reproches qu'on a cru devoir 
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lui adresser de prolixité et de diffusion (SCXLVII, note 1). Le principal 
reproche adressé à l'ancien droit romain, c'est surtout celte circonstance que 
les jurisconsultes ont introduit une foule de principes qui n'avaient point Été 
fixés par des Plébiscites. 

Les témoignages les plus positifs des anciens se réunissent également en 
faveur de cette source. Ainsi, par exemple, lorsque Cicéron s'occupe sérieu- 
sement de ce point { 3 CXXVI, note 2], et qu'il parle de la décision judiciaire 
des cas analogues, il désigne, d'un coté, l'autorité des jurisconsultes, et, dans 
un autre endroit (1), celle des Pontifes, comme étant des branches isolées, 
sur lesquelles on élaya ensuite des maximes générales de droit, soit avant l'in- 
troduction des Édits, soit après cette époque, et en consultant à cet effet, à 
la fois, et leur teneur, et la coutume et l'équité. Pomponius, immédiatement 
après les douze Tables, cite dent sources datant, selon lui, presque de celte 
même époque. La première qu'il nomme interprétai™ , compreud l'aulorité 
des jurisconsultes , indispensable en effet pour l'interprétation, les opinions 
admises au bareau {forum ), et le droit non écrit , c'est-à-dire celui qui n'est 
pas exprimé d'une manière formelle, et qu'il représente comme faisant partie 
du jus civile. La seconde renferme les actions de ta loi ( legis actiones ou 
légitimai actiones), que nous ne connaissons que depuis la découverte du 
manuscrit de Gajus (§ CXXXI) (2). Il dit ensuite , à l'occasion d'un des plus 
ancieus ouvrages sur le Droit romain, la Tripartita d\ffitius, qu'il contenait 
d'abord lesdouïeTables,ensuilerinterprèUtion(t/(fef-/Ji-eïûif()),el les aclions 
de la loi [legis actiones.) 

Il n'est pas difficile de prouver que les notions que nous puisons dans ces 
écrivains, devaient être conformes à ce qui existait à cet égard. Ce qu'on 
appelle en effet droit coutumier, c'est-à-dire celui qui se crée de lui-même, 
a naturellement une haute importance chez tous les peuples. Il devait même 
on avoir une bien plus considérable à Rome, où la facilité avec laquelle on 
admettait sans cesse des étrangers de naissance (5 XXXIV) au nombre des 
citoyens , aurait fini par engendrer un désordre général, si l'on ne se fut 
attaché en même temps à maintenir, autant que possible, les usages établis. 
D'ailleurs l'esprit de discipline militaire des Romains, ainsi que la liaison qui 
existait entre le droit coutumier et les idées religieuses, tout conduisait néces- 
sairement en quelque sorte à se former une très-haute idée de ce droit. Enfin 
son importance était encore accrue par l'obligation que l'organisation judi- 
ciaire {% CXLV1 ] imposait à chaque magistrat , de se placer, autant que pos- 
sible, a l'abri du reproche de partialité. Cet attachement presque servile pour 
des institutions très -susceptibles, sinon de changement total , au moins de 
modifications importantes, présentait, il esl vrai, l'inconvénient de mettre 
souvent et les citoyens et les magistrats eux-mêmes dans la nécessité de con- 
sulter, pour la solution d'une foule de questions, certaines personnes qui 
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seules pouvaient les éclairer à cet égard; mais cel inconvénient, si toutefois 
c'en est un, disparaissait presque entièrement à Rome, par la facilité avec 
laquelle on obtenait cl ces conseils et ces renseignements, qui d'ailleurs n'en- 
traînaient jamais aucune dépense pour les consultants. Les objections qu'on 
élève contre cette source du droit, ainsi que les modifications qu'on lui fil 
subir, ne trouveront point leur place ici , car les unes et les autres se ratta- 
chent à l'histoire de la culture du droit, qui , durant le cours de la seconde 
période, mérite bien plus que dans la première qu'on lui consacre un chapitre 
particulier. 

(I) Deleg.i, 19. 

(S| Fr. S. D. 1, 3,§3|immfdLateinenlaiiri'sav«irparlé dos dôme Tabla). Ifit logibu, 
latii ccepit, «( naluralùer ectnire «oter, ut interpretatio (a) dmiderarel pmdenliim 
aucloritalem [b) neccisariam cs.it < I disriitatioïKin fbri le), f/im dàputatio Bthocjiu, 
quod tint scripto rouit (d) CômpûÊiiim (c) a prudenlibut, propria parte atiqua non 
appetlatur... ied communi nouixne (f) appdiatvr jttt civile. $ G. Deinde es hit tcgibiu, 
rodent, tempore pure, actiùtiet compatiht sxmt , quibui jnter te tiomitum disccptarcnl ; 
qwa actîones ne populut prvut veltet intlitucrei, cevlas toioitnBtqve etse nluerunt, et 
appeUaturhosiiflu^jni" lutinur-*, i/,'t *t Irjiti <i,t;: tict/uiuit. llidojllder truil ijiio Lti 
derniers mais oui ilé Interpollt. CepcruldTiI on lruuïe aussi le tenue de légitima qi'libnei 
dam Feslui (r. ponrisio) etilsm tulii-Oellc (in , 10, In fine ). 




(c) Eipreuioo ouc l'on ne Ironie qu'ici, ei «'es laquelle, en l'.i.l.nl du /uri< pnlyi Jpoib de 
JuvéBfl, on fl farci ii-i" a 11 1- :- . I ïli r] ■iin iiiiL- . jiiicmlflioro. 

(il) Ce dernier rnrnii^i: it - 4ii.lii]niL' j.ii^ npr - I.-. ,f../,n,'. i-],i:s c'csl ïcoirtnenL une 

mire minière d'eiprimrr I. même iûcr. 

[r> Holauiuo.culp..diro ici rr.n/Hnl d'un. Wm»ù™. d<m ««Ity . w .tok-meil fini/. 

(f) Ksa pour uu In Jeu. • I* loi., rnaii comme pour loult .utre dot. 
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CHAPITRE II. 



HISTOIRE DE LA CULTURE DE LA SCIENCE DU DROIT. 



S CLXXXI. Incertitude des notions que nous avant à cet égard. 

Les modifications subies par la jurisprudence durant te cours île cette 
période, seraient faciles à expliquer si, par malheur, nos connaissances sous ce 
rapport n'étaient pas boméesà de simples généralités. En effet, nous savons seu- 
lement que les Patriciens, détenus d'ailleurs , comparativement am Plébéiens, 
bien moins nombreux qu'autrefois, cessèrent d'être, parmi les Romains, les 
seuls qui fussent en possession des connaissances relatives au droit, en même 
temps que de celles qui avaient trait aux autres branches dus connaissances 
humaines. Nous savons également que la jurisprudence cessa d'être liée d'une 
manière aussi étroite avec la religion, et qu'on fil, pour la première fois, 
marcher d'un pas égal l'étude du droit des gens (jus gentiuni) et celle du 
droit civil. Enfin nous savons que le Droit romain lui-même commença au 
moins à prendre un rang parmi les sciences , puisqu'on écrivit un assez grand 
nombre d'ouvrages sur des objets de son ressort. Il est fielleux de le dire, 
mais malheureusement les renseignements que plusieurs écrivains anciens 
nous fournissent, quoique plus exacts que ceux-là, nous jettent, à certains 
égards, dans quelques embarras, car nous trouvons ces récits anciens et très- 
circonstanciés dans une liaison et un rapport parfaits entre eux, mais non 
dansnne harmonie exacte avec les précédents. Ainsi, par exemple, Cicéron, 
chargé de la défense de Muréna, se trouvait dans un fort grand embarras : son 
client , en effet , était généralement peu estimé , et Cicéron lui-même n'avait 
guère eu de rapports intimes avec lui ; mais il désirait vivement le sauver, afin 
que, par le crédit et les intrigues de ce citoyen, il pût obtenir à son tour le 
consulat , qu'il briguait alors avec ardeur. Cicéron, d'un autre côté, se voyait 
forcé de défendre son~client contre deux adversaires redoutables. Servius 
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Sulpieius, le plus grand jurisconsulte de son temps, et Galon te jeune, homme 
d'une probité à Unie épreuve, et qui voulait trouver dans les autres cette 
obéissance rifioureuse aux règles immuables de requit* , qui dirigeait sa vie 
entière. Cicéron neparvinlà se tirer de cette position aussi délicate que gênante 
pour lui , qu'en profitant habilement du peu d'instruction de ses auditeurs , 
pour tourner en ridicule le goût très -prononcé de l'un de ses adversaires 
pour la jurisprudence, et de l'autre pour la philosophie des Stoïciens (1). 
La science des jurisconsultes, si estimée jadis, s'ccria-l-il , a perdu tout son 
prix , maintenant , qu'il n'est plus un seul de ses mystères qui ne soit dévoilé! 
Cicéron, selon sa coutume, fait encore emploi, dans une autre occasion , des 
circonstances auxquelles il fait allusion dans celle-ci. En effet, lorsque, dans 
son traité do Oratore, il veut discuter l'utilité que l'orateur peut retirer de 
la jurisprudence, et qu'il développe les raisons qui militent pour et contre 
cette opinion , il ne manque pas de ranger au nombre des arguments employés 
par Antoine, l'un de ses interlocuteurs, et celui qu'il suppose ennemi déclaré 
de toutes tes sciences , cette assertion, que, de son temps, celle des juriscon- 
sultes n'était plus au fond qu'un pédantisme inutile. Mais lorsque Cicéron 
essaya une troisième fois de faire valoir cette mémo raison dans ses dialogues 
sur la meilleure forme de gouvernement, Atticus, qui s'était beaucoup occupé 
de la chronologie et de l'histoire romaine, lui fit remarquer qu'il soutenait 
une proposition évidemment erronée, et qu'il n'avait pu s'y trouver conduit 
que par suite d'une erreur des plus fortes , en confondant ensemble des épo- 
ques fort différentes. Cicéron répondit à son ami que sans doute il combattait 
les assertions des autres avec beaucoup d'esprit et de sagacité, mais que, 
quant à lui, il n'était pas le seul qui interprétât ainsi l'histoire; mais qu'à la 
vérité il convenait seulement que ce qu'il avait dit ne s'appliquait pas aux épo- 
ques antérieures à la loi des douze Tables, et n'avait de rapport qu'à des temps 
bien postérieurs à ceui-là (2). On voit par là qu'il s'en fallait de beaucoup que 
Cicéron fut aussi sur de son fait que nous autres modernes croyons l'être lors- 
que nous invoquons à cet égard son témoignage ainsi que celui des auteurs 
qui ont écrit après lui. Peut-être même ne pensons-nous ainsi que parce que 
nous ne possédons plus ceux des ouvrages antérieurs à Cicéron, dans lesquels 
l'opinion contraire à la sienne se trouve exposée et solidement établie. 

( 1 ) BùlicrUum coHtulcm iiabennu , disait CaLon, et Cicéron lui-même chercha ensuite â 
tediiculpcr (imfiHib. 4, H):^puilimperi:oi!um i/ia dicta •antiQligaidconmœdiitun. 
(3) Ad Allie. G, 1... JV« rero panel .uni melons, Cn. ftntvm içribnm fattui 

par romiaralsoTi avec une autre grava erreur ibtorfcjn* : Nam ûlad de Flatn ci fn-ii- . ■/ 
n»i *><<> cowjiiuf» ei mlum eit, ci tu belle niop.n; cl not publicam propo opiniontm 
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S CLXXXII. Publication dm Elan. 

On attribue à Cw. Flavius (1), dont l'existence maintenant, d'après l'accord 
unanime des historien*, se place au milieu du cinquième siècle de l'ère romaine, 
deux choses qui n'en font peut-être qu'une seule, quoiqu'il ne nous soit pas 
facile de concevoir le rapport quïpcut exister entre elles; ce sont la publication 
du calendrier tfasti) et celledu livre sur les actions (actiones). Quant au calen- 
drier, nous avonsdéjà vu (S CXLII1) combien (le difficultés il présentait, d'après 
la manière dont les Romains l'avaient d'abord conçu. Les jours de fête à Rome 
ne pouvaienl être parfaitement connus que de celui qui faisait son occupation 
exclusive de cet objet. Il en résultait que chaque citoyen était dans l'obligation 
de s'adresser aux Pontifes, toutes tes fois qu'il avait besoin de savoir si tel jour, il 
lut était permis d'entamer une affaire,ct principalement d'intenter une action en 
justice {iegis aetto), surtout lorsque cette action était dirigée contre certaines 
personnes. H est très-probable que IcsPonlifes, et que, par conséquent, les 
Patriciens, à la caste desquels ils appartenaient tons, étaient très-salisfaits de 
se voir en possession d'un moyen à l'aide duquel ils tenaient le peuple sous 
leur dépendance. Cette considération pourrait nous faire croire qu'il eût été 
naturel également que, dans ces circonstances, les Tribuns du peuple eussent 
cherché à mettre un terme à cette dépendance, et sans doute il ne leur eût 
pas été difficile de l'obtenir. Cependant, comme on ne voit pas que jamais ils 
y aient songé, nous devons conclure, avec toute espèce de vraisemblance, que 
les castes patriciennes et plébéiennes, d'accord la-dessus, croyaient la religion 
essentiellement intéressée au maintien de cet usage ; qu'elles s'imaginaient que 
les choses à cet égard devaient rester dans l'état où on les avait trouvées; en 
un mot qu'elles se persuadaient également que les Pontifes n'étaient pas tenus 
d'en apprendre à chaque citoyen plus que celui-ci n'avait intérêt pour l'anaire 
particulière à raison de laquelle il les consultait. A cet égard, leur opinion 
était absolument celle d'une foule d'autres peuples qui, en matière de religion, 
se figuraient qu'il fallait se garder de révéler à la multitude l'ensemble de ce 
qui concernait le eulle divin. Cet état de choses , d'après le témoignage una- 
nime de tous les écrivains qui nous le retracent, changea complètement lors- 
que Flavius publia l'ordre et la série des jours. Flaïlus était de basse extrac- 
tion; mais il possédait un fonds d'instruction supérieur à celui qu'on trouvait 
ordinairement dans le peuple à Rome; un un mot c'était un copiste [scriba), 
et le favori d'Appius Claudius Cœcus, citoyen d'une des premières familles 
patriciennes, mais qui, par cette raison même, avait quelquefois besoin 
de mettre la multitude dans ses intérêts. Ce fut donc, ou d'après les conseils 
de son protecteur lui-même, ou peut-être au contraire sans sa volonté (2), 
que Flavius dressa la liste des jours de fête selon toutes les divisions 
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mensuelles admises alors chez le peuple Romain, et ce fut aussi ou en qualité 
d'Édile, ou dans l'espérance de le devenir (3), qu'il publia ce travail. Les Patri- 



avaienl déplu : cependant ils se bornèrent à de vaines déclamations, tandis que 
si le mystère affecte par eux à cet égard n'eût été simplement qu'une ruse de 
leur part, il leur aurait été facile de nier l'authenticité des révélations de Fla- 
vius, et de jeter de nouveau de l'obscurité dans l'ordre successif des jours de 
ffitc. Au reste nous ne trouvons aucun vestige de ces jours (fiuti) dans les 
écrits des jurisconsultes de la troisième période, et nous ne savons pas si leur 
silence sur ce point doit être attribué ou à l'extinction totale des familles 
patriciennes qui s'opéra dans la suite, ou à la réforme du calendrier par Jules 
César, ou bien enfin aux changements introduits dans la procédure judiciaire 
par £butius , par César et par Auguste. 



( I ) CicÉron (toc. cil. ) et Tilt- Lire <« , « ) 




jour par lei doncilovena , d'aprèi lc> IndicaUoni dei Popllfei. Il cit vrai que Po 
iH>HU»emenl (/V.3, S 7. £.1,3): Subreptum librum populo tradidit. Quant a Tite-Live 
cl * Valfre Maiime. iti gardant un profond ■tlltn ce mr les wurcei où Flavius [iiiiia 1» 
connalwances qu'il divulgua. 
(3) Tite-Livc ollriljue l'cleclinn rte Flaviuia l'intluenre de la factio forcntii, donl Poriiiine 
i, et qui dura jusqu'à Faliiui Ma «m us. Le nom d'Édile lemble effècli- 
lonctioninul ont quelque rapport avec J'aduiinillraUMi de la juBice 
(i 146, 1.0103). 

(J) Tite-Liïc dit faillit circa forum proposai!. Ovide dit éfpleiaenl {Fait. t>. 539). 
laque foro mtilla circvmpendele tabtlta, signalur cerla caria quelque note (a); et 
T.ilere Maiime : Faalotpenc to(o foro eipetail. 



§ CLXXXIII. Ouvrages sur le Droit romain. 

On trouve indiqué par Pompon ius un ouvrage qui porle le nom deCn. Fla- 
vius. Cest le second des trots plus anciens ouvrages de jurisprudence qui 
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portent, pour unique désignation, le titre général de Jus, accompagné d'un 
adjectif fourni par io nom de celui qui a composé ou publié le traité. Si cet 
ouvrage est différent de celui qui réglait les jours de fêtes , ce ne peut élre 
qu'un recueil de formules soit pour les actions de la toi ( legis actione» ) , 
soit pour les affaires juridiques en général, auxquelles on appliquait aussi le 
nom d'actions [actionet) (1). Mais il est difficile de croire que la publication 
de cet ouvrage ait pu faire beaucoup de tort aux jurisconsultes d'alors, d'abord 
pareeque, nulle part et en aucun cas, les traités de jurisprudence ne dispensent 
d'avoir recoursà leurs conseils et à leur ministère; de l'autre aussi, parce que, 
cent ans après celte époque , on voit paraître un ouvrage analogue , le Jus 
JElianus, dans lequel on ne trouve rien d'où il soit permis de conclure que 
l'auteur, £uus Catus (S) ait eu l'intention de nuire à ses confrères. Cicéron 
lui-même, après a?oir tracé un tableau fort animé de l'atteinte portée par 
Flavius à la considération et à l'importance dont les jurisconsultes avaient joui 
jusqu'alors, Cicéron lui-même se voit cependant obligé , pour prouver qu'on 
peut se passer d'eux, de s'attacher à tourner en ridicule précisément les choses 
qui, dans les livres de jurisprudence et chez toutes les nations, fournissent 
nécessairement matière au sarcasme et aux plaisanteries. Les jurisconsultes , 
dit-il, en résumant ici le sens de ses opinions sur leur compte, les juriscon- 
sultes ont tout réduit en formules inintelligibles , afin qu'on ne pût se passer 
de leur secours [3) ; ils remplissent une demi-page de ee qu'un homme sensé 
pourrait dire aisément en une seule ligne , et ils ont l'art d'allonger les phrases 
en accumulant dans chacune deux ou trois expressions parfaitement syno- 
nymes. Mais comme il ne faut qu'un peu du hardiesse et d'audace pour répon- 
dre à toutes les consul la lions qu'on leur adresse sur de telles matières, il suffit 
à chacun de quelques jours pour acquérir la capacité nécessaire à cet égard, 
puisque d'ailleurs les formules sont toujours là pour sortir d'embarras, et 
qu'au besoin on s'en tire par une phrase incidente (qua de re agilur). Celui 
qui se trouve ainsi transformé d'une manière aussi brusque en jurisconsulte, 
est cependant, aux yeux de ses concitoyens, placé de la manière la plus favo- 
rable, car s'il rencontre juste dans une de ses solutions , on le loue de savoir 
se conformer aux doctrines professées par les maîtres les plus habites en juris- 
prudence, et si au contraire il s'écarte de l'opinion des auteurs réputés clas- 
siques, on ne manque pas de dire que ce n'est que parce qu'il est plus habile 
qu'eux dans l'art des distinctions. 

(1 ) S'il était permis de rapprocher l'un de L'autre deux passades de l'omnonius , qui som, 
a la vérité, fart Soignés, puisque le premier, île origine juris, se trouve dans la première 
section, elle second, île jure pradenlum , dans la troisième , on prendrait une iafe toute 
différente de ces actlmitt. Il est dit, en effet, dans \r para(;raphe3fl, contre AppiiuClaurlm»: 
Aune etiam acthmes «rïpjrJM Iradilvm eit, pranum île murpalianrbm , malitrc qui 
pouiait aussi donner lieu à des action» toute» dit» renie»; et il ajoute , qui liber non ei liai : 
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mutité, liant le paraijraptae 7. le même auteur dit. en parlant du droit Ftatlen tout entier 
Ij'ih Marions"» ) , que ce Ail aprèt que Appiui Claudius eut tanné ce recueil : tuit App. 
Clautliut prspotuluet^ntadfbnKQInreaegitiet hat actitmes, que Flaviut publia ce livre, 
tant y rien ajouter. Mail ce livre était-il facilement le jut Ftacianum lui-même? A la 
verilé,Dii ne trouve plut ifu'il toll question Je formula ai matière d'nsucaplon, parce qu'elle 
utjDSJi nub h ai 



dilficullttu couse du moU intercalaire (S US.iMrfeS), nu'il fallait laitier de cote; il a 
que cet mêmes difflcultéi eussent été bien plus considérables encore-, li a celte époque on 
n'avait point écarté ce moii.puiique sans cela une usucapion qui commençait en octobre, 
souvent se terail trouvée terminée dii le mois de sepleoibre de l'année mirante. Si nous 
avions l'aisurao ce que le temps 1e comptai vlitemenHuliHler}, c'est -a-dire qu'on se conten- 
tât d'avoir éjjaiil au* jours /ailes, nous aurions encore moins de peine a concevoir comment 
lisser pour un ouvrajieiurle calendrier, amjeui de «ni qui 




isi parler de ce livre, e 
ie S7 ( Co/. ci-datut, j CLXXXJ. 

(S) S'il fat 

s, comme le pensai! Cujas, une espèce particulière d'écriture ou 
caractère! dont on le terail terri pour les livret consacres a la juritprudence. 

(1) Cic. IprD Mur. iS..)... A'ejite lamengvidquani (om ontpisli MCripIvm ni, 0110 
Hoiifpoiiiiinçlioi/ereaffiruradùfcrt, Ernesli n'a pas compris le spos drcepassafjc, puiiq 
a rendu le mot qnjsuïe par celui d'oBtciirB. Clcéron veut dire toutilmplement que deuin 
léil'un de l'autre, qu'il ne te trouve point encore que* 



ni Puictaina leçon, dont Ucciyi todcfrei ne Fiit plui matin, ott cerlii- 

$ CLSXXIT. Secourt qu'on puisait dans les fondions 
des jurisconsultes. 

Il est facile de concevoir qu'il dut résulter del'étalde choses que nous Tenons 
d'exposer , que les principaux Plébéiens se mirent à expliquer les principes du 
droit n tous ceux qui venaient réclamer leurs conseils. En effet, d'une pari, 
à proprement parler, ils n'avaient point deelients, et de l'autre, leurrant dans 
la société inspirait beaucoup de confiance en eux. Ce nouvel usage entraîna 
nécessairement l'abolition du rapport de clientèle , puisque des lors on n'eut 
plus besoin d'être le client d'un citoven , pour venir lui demander les rensei- 
gnements dont on avait besoin : bientôt même on préféra s'adresser pour cela 
à tout autre qu'à celui dont jusqu'alors on avait été le client. Ce Fut alors qu'on 
vit paraître à Borne une classe particulière de savants, désignés sous le titre 
de jurisconsultes, jurisemuntitus , jureconsulhi» ; fort souvent aussi on 
les trouve indiqués sous celui de consulti, et Ciceron a fait de ce premier 
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terme, un emploi bien plus fréquent qu'Ernest) ne l'a remarqué. On disait 
aussi au pluriel, prudentes; n'esta cette dernière dénomination que se rap- 
portent celles de topkia et sapieiu, employées par Pomponius, et sans doute 
aussi la phrase suivante de Gajus : ii ,qui tumjura condiderant.Parla les 
Romains , qui jadis s'étaient trouvés clients d'une famille patricienne alors 
éteinte ( % CLV), ne perdaient rien tors de l'extinction de celle-ci, puisque dés 
lors , pour leurs affaires judiciaires , l'agrégation à un patron habituel n'était 
pas plus nécessaire à leur égard que pour tous ceux qui n'avaient acquis que 
depuis peu le droit de cité romaine. Ainsi peu à peu le droit de clientèle tomba 
en désuétude , même dans les familles qui en avaient joui autrefois, et tout 
ce qui avait rapport a la gentilité fut sur le point de tomber dans un complet 
oubli. Les principaux citoyens ne cherchèrent plus dès lors à s'illustrer dans 
le commandement désarmées, ou dans les disputes du Forum, ou du moins 
ces deux moyens de parvenir à la gloire ne furent plus les seuls qu'ils jugeas- 
sent dignes de leur ambition, surtout lorsque, pour certains d'entre eux, 
l'âge même ne permettait même pas de songer encore à de pareilles carrières. 
Il y en eut donc beaucoup parmi eux qui se vouèrent à donner à leurs conci- 
toyens, soit dans les affaires judiciaires, soit mémeaussi dans toutes les autres 
affaires , des conseils , en échange desquels ils n'exigeaient aucune rétribution, 
et se bornaient tout au plus à accepter certaines dispositions testamentaires 
failcscnleurfaveur. Ces conseils, ils les donnaient Indistinctement à tous ceux 
qui avaient recours à leurs lumières, soit dans la place publique, en se pro- 
menant avec eux, soit dans leur propre maison, et là, ils avaient des jours 
fixes pour recevoir le public (2). Selon Pomponius , Ttbéams Coruncàniub , 
qu'il nomme avant Flavius et Mus, quoiqu'il ait vécu entre ces deux juriscon- 
sultes, et qu'il désigne comme commençant la série des jurisconsultes [pruden- 
te»), aurait été le premier qui donna des leçons à ceux qui se destinaient à la 
jurisprudence (3). Néanmoins celle assertion ne peut point être considérée 
comme impliquant contradiction avec d'autres témoignages positifs qui nous 
apprennent qu'à uneépoque bien plus reculée encore , la connaissance du droit 
ne formait point une branche spéciale de renseignement, et que les anciens 
jurisconsultes n'avaient d'autre mode de livrer leur doctrine aux nouveaux , 
qu'en leur permettant d'assister à leurs conférences avec les clients qui se pré- 
sentaient pour les consulter (4). Il faut donc supposer, pour expliquer Pom- 
ponius, que jusques à l'époque fixée par lui, on n'avait admis à celte espèce 
d'initiation que les nouveaux Pontifes , ou tout au plus les jeunes Patriciens, 
tandis qu'à partir du temps ou vécut Tibémus Coruncàwus , ce jurisconsulte 
plébéien fit part aussi de sa science aux citoyens de sa caste (5). Comme aucune 
des matières qui font partie du Droit des gen* n'avait jamais été tenue se- 
crète , il en résulta que plus ce droit acquit d'importance , et plus aussi on 
perdit l'habitude d'envelopper de myslère les matières relatives au droit en 
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général. Pendant noire seconde période, les jeunes Romains qui étudiaient 
le droit avaient soin d'accompagner au Forum les jurisconsultes qui leur en 
avaient accordé la permission; ils se trouvaient pareillement aux conférences 
qu'ils donnaient dans leur demeure ; en même temps ils apprenaient par cœur 
les douze Tables, et l'on peut même présumer que, plus tard, ils se familia- 
risèrent aussi avec l'Édit Prétorien ( 6]. Au surplus , la jurisprudence n'était 
point une carrière particulière, et il n'y avait pas de fonctions qui fussent 
exclusivement réservées auiRomains versés dans ces études préliminaires. 

( i) Cit. {Beoral. 5, ïî. )... fidimne trannerio omlu/an/™ [oro, quoi! erut imigne, 
cum qui id faceret, f iwerg cicibuiomnibuicoHsilii lui copiam... 

(9) Cic. {Deleg.1, i.)Egotere tstatis peliueeacalioni cenfldeoam, cum prostertim 
non reemarom , quo milan more palrio ttdent fnteUa amndentibua naponderem.. . 

(S) ft-.aa,$H>. D.\,î. Anie TiberiumCoruncauium publiée uro/etiumneminom, 
traditur, cmieri aulem adtnmc cet in iatentijui citUe retrait» cogitabanl talumque con- 
mtltaUirikut rature, potius quam diteero valcntibua te prœtlabat. 

(4) Clceron profile louvent de celle circonstance pour faire voir commtnMani ropinian 
des Romains, il y avait plu) de mérite fl plus d'ùonneur à eiHticner l'éloquence que ]t 
droit. 

(5) foyes ta diiiertation de Schradcr, sur Coruncanlui , conildéré comme le premier 
professeur | lu |,|ii; jiirii|iruili'iin!,d;ir!s le Cirilittiichei Magazin, tom. V, pai;. 16!el)Sa. 

(6) Cic. [tla Leg. t, 5.) Non ego u prmtorii t&icto, atplerique nunc, nique a XII Ta- 
Mit, ut eupertorei... hauriendam furù ttttciplinam pulae. Le même auteur dit {lac. 
cil. », S3 ) : Discebamiu enim pneri XII ut Carmen neceuarium, çuusjam nemo diteû. 
On |«utralUilieraeeiHMaBeteiuivant(ii<J. S, <) ; a pareil enim...didicimHI ( comme 
il a eïé dit $ HT, note 1). Loges naminare ne ilflniBe pas réciter tet toit, moi» leur recon- 
naître la forceetfauloritédelBloi. 

$ CLXXXV. Travaux et études des Jurisconsulte'. 

Les jurisconsultes de celte époque n'étaient donc réellement encore que 
des gens d'affaires. Il y avait une bien grande différence entre la science du 
droit, proprement dite , el ces notions qui étaient naguère encore la posses- 
sion exclusive des Patriciens, et que l'on continuait toujours à considérer 
comme le patrimoine des principaux citoyens, appelés en effet, par leur 
position même, à s'adonner plus particulièrement que les autres au soin des 
affaires publiques. Parmi ceux mêmes qui étaient considérés comme les plus 
versés dans les matières du droit civil, les plus habiles ne dédaignaient pas 
cette partie de travaux qu'on abandonne cbcï nous aux officiers inférieurs de 
la justice. Besportdere, scribere, cavere, telles étaient leurs fonctions, et il 
ne fallut rien moins que le respectque les Romains portaient à leur constitu- 
tion politique , pour qu'ils n'abandonnassent pas également aux jurisconsultes 
les fondions attribuées aux magistrats, c'est-à-dire jusdioere , judicare el 
postvlare. La partie des fonctions du jurisconsulte désignée par le mot 
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advocari, ne consistait mémo encore qu'en ce qu'un citoyen permettait à un 
autre de citer son opinion en faveur de telle cause , et qu'il venait en outre 
appuyer cette autorité par sa présence. Lorsque la science dudroilse fut mieux 
développée, on ne manqua pas de tourner en ridicule cette ancienne pratique. 
On prodigua les epithêtes de tcguleius (§ XCIV, note 10), ieprœcoactioiium 
(§ CLXXXIII), de cantor formularum et de formuiarhts , à celui qui 
l'observait encore. Cependant on ne peut s'empêcher de reconnaître qu'elle 
était en harmonie parfaite avec les opinions des Romains , qui n'estimaient 
toutes les connaissances qu'en raison de l'utilité qu'on peut on retirer. Or pré- 
cisément ce qu'au besoin on pourrait appeler la partie philosophique de la 
jurisprudence , c'est-à-dire le droit des cens (fus genthem ) , ainsi qu'on le 
nommait déjà dans le cours de cette période (1), avait ce genre d'importance 
aux yeux des jurisconsultes romains , parce qu'il était fondé sur l'expérience 
et non pas sur une vainc métaphysique. Les Romains admettaient comme 
juste ce qui passe pour tel chez toutes les nations civilisées; cl comme les 
peuples dont ils avaient appris à connaître le nom et les mœurs , formaient 
pour eux le monde entier, ils faisaient marcher sur la même ligne, à cûle de 
leur propre droit , c'est-à-dire de front avec leur droit civil (fus civile ) , les 
principes de droit proclamés par les lois positives, ou admis tacitement chez 
ces différents peuples (leges et mores). On ne s'était encore occupé que fort 
peu de l'histoire du droit, à en juger au moins d'après les passages dans les- 
quels Cicéron se plaint de la manière dont on négligeait de son temps le droit 
pontifical (fus pontifirium) (2). En etfct , comme ce droit n'avait plus alors 
des rapports aussi étroits avec le droit civil , on se dispensait volontiers de 
l'étudier, en alléguant qu'il était à peu près totalement tombé en désuétude. 
Je ne dois pas oublier non plus de faire remarquer que les Romains avaient 
sans doute déjà un grand nombre de locutions proverbiales destinées à faire 
allusion à diverses nolionsdu droit. Il est fort singulier que nous ne nous occu- 
pions jamais de ces sortes de locutions qu'en traitant du droit allemand, dans 
lequel elles ont, en effet, quelque chose de figuré, de poétique, on pourrait 
même dire d'énigmatique , tandis qu'elles étaient en général fort sèches chez 
les Romains (3). Enfin, il arrivait souvent aux jurisconsultes de cette période, 
d'émettre entre eux des opinions différentes. II y avait donc déjà alors un 
droit controversé (controversumfits), ainsi que l'appelle Cicéron. Parmi les 
services que Bach a rendus à la science du droit, il faut ranger principale- 
ment celui d'avoir appelé l'attention des jurisconsultes sur ce droit contro- 
versé, dont avant lui on niait l'existence parce qu'on ne voulait admettre l'exis- 
tence de deux sectes divergentes entre elles d'opinion , que dans le cours de la 
période suivante. 



(t) Cicéron (ifoo/T. S, I7)tilece nom comro» ayant «Jl éW conmi dci anciens : 
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le grand nombre Je d/cerra régula, juri, antioui que non. trouvon. d; 
du Di B e»le. Mai. témoin» il Ht plu. ordinaire de renconlrer che! le> ancien., >an. que I» 
moderne» .oupconnenl nuTl.'lgtuela u'une «*P™>lon proverbiale , le. mol. dciS^rt, <uei, 
«cpf, raponJeri, tradi. Le phra«. lulvante» , que ]e val. ciler , en le. rapportant dan. 
l'ordre alphabétique demtrta, nota touroluenl un eiemplode leur emploi. 

Sic urmuun vmin, v.gr. ex ^(iw tauafi inficimdo If cretcH, » ■« <™™ "°" 
deWiBui jo/uliim repelf ivmpout (S T- /m'. S, (SS). 

Vttoo nieianm , f . gr- perat-loltotte «none-Hto"»™ «* renditionem «mlm/» ($ ï. 
Jwl. î. 33 ) (34 ) , ou enniajudicia abKluteria «« ( f «■ *, « ). ou po'l ortlfno/»». 
tiberatejudicium hominem, * «mtrxxenim art, Suwr, IwooMe [/t-, M, S »■ 
* " ' ™™- *r proU- 



bOamelte ( $ 5. /n.l. 3, 8). 

lit jcii emu mcihii» ut. ï. er- «w"*» J*"»™, cttfua (m 
i«,(eri, /lo< , on» mintw itnpfeoiur, pwiwfe ™ eoruit'w (/r.MI ■ 

DM 17 > phraae qui doit paraître hier, plui proverbiale enenre que les précédente». 

Voies mafonoirnii, v. &. hix'hm «iW «ma™ puiÉeuionit mulan poite ( dam Mol 
codroiU de. randeclc. , et dan. un du Code). 

Tutti» ht , v. gr. d«» toenrtfcw «««« in «Ht*» ***** et in onde» ™» 
ironct«Tïr«tKmpc«e(S u - Jn ' , S ' 3(, l- ou qviexùtimat Kquid emùw, itetentenl, 
tion poite pro emton uiucapere {fr. 11. D. 41, 4) (S). 

Il «t encore une foui» d'autre, phra.e. que je pourrais citer et parmi [laquelle, je me 
contenterai, pour terminer, de rapporter la mitante , qu'on ne reiKonlre nulle pari dani 
le Carpia j'urii et qui »c trouve indéchiffrable dan. le Gaju. de Vérone : RegularOer 
«uUtahu» «(, ut .uperponm ««VMta «*ml «h* MU. k la «II. du Tkml 
Cad. 3 , 1 . S 4 >. Ce proverbe e.t rapporté par Théophile . en E rec , et non en latin , quo.qu il 
ait coutume d'employer celle langue pour le> aulre» mol» ou proposition» wnbUbta, 

jj CLXXXVI. Nom* de quelques Jurisammltet. 

Parmi les jurisconsultes de cette époque , i! eu est lrts-pe.ii, sil'on en excepte 
ceux dont jusqu'ici j'ai eu occasion de faire connaître les noms, qui aient 
suivi la marche que je viens de tracer, et qui aienL contribué réellement aui 
pronrès de la science du droit. Depuis longtemps leurs écrits sont perdus , et 
d'un autre coté aucune des circonstances de leur vie ne nous est connue. 
Nous savons seulement, par Pomponius, qui a grand soin de nous l'appren- 
dre, qu'un jurisconsulte qui acquérait quelque célébrité, arrivait presque 
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toujours aux premières charges de l'État; mais c'était là moins le résultat 
qu'une des causes mêmes de eelte haute opinion qu'on avait à Rome sur les 
cou naissances juridiques. Caton l'Ancien fut le premier qui recueillit. les 
récits des faits ayant donné lieu à des procédures particulières, méthode que 
Cicéron blâme beaucoup, parce que, dit-il, elle oblige à rapporter une foule 
de circonstances minutieuses qui ne présentent absolument aucun intérêt. C'est 
lui ou son fils qui a donné son nom à la régie appelée Catoniana régula. 
Manilius donna également le sien aux Maki lu actiones, ou Mamliawœ vena- 
lium v&iidendorum leges, qui Évidemment étaient des formules pour les 
contrats de vente. Enfin les Uostiliahx actiones, qui paraissent avoir été 
des formules de testaments, portaient de même lenomd'HosTiLius, leur 
auleor. Nous uû connaissons les iibri III de jure civili de Mabcus Jurtiuâ 
Bbutus, que par le reproche que mérita son fils d'avoir dissipé tes biens 
immenses amassés par son père et dont 11 était parlé dans le préambule de 
cet ouvrage. Au reste, il parait que ce n'est que par un pur effet du hasard 
que ces trois livres se trouvent porter un titre absolument semblable à celui 
donné beaucoup plus lard à des ouvrages célèbres par les jurisconsultes 
Sabinus et Cassius. Quant à la famille Mucia , elle compta dans son sein trois 
jurisconsultes illustres , qui furent tous trois Consuls ; mais il n'y a que deux 
d'entre eux qui appartiennent à notre seconde période , ce sont P. Mucus 
Scévola , grand Pontife et le plus ancien de tous , et son cousin Qujktits , qui 
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DEtIXIÊBE PÉRIODE. 



CHAPITRE III. 

LE DROIT ROMAIN CONSIDÉRÉ EN LUI-MÊME A LA FIN 
DE CETTE PÉRIODE. 



S CLXXXVII. Aperça des rapports de ce chapitre avec celtàde la 
période précédente. 

IX est indispensable, pour comprendre parfaitement ce que j'ai à dire sur 
le Droit romain de cette période , de se reporter au tableau que j'ai tracé de 
son état à la lin de la période précédente, ou au moins de tracer un aperçu 
comparatif de ces deux tableaux. Les comparaisons , au surplus , seront faciles 
à établir, par la précaution que j'ai prise de suivre , dans l'examen des doc- 
trines, un ordre exactement semblable de part et d'autre, en telle sorte que 
je n'ai pas même besoin de renvoyer chaque fois aux paragraphes correspon- 
dants. J'ai dû me dispenser aussi de répéter l'indication exacte des sources 
dans lesquelles on peut puiser les développements des doctrines que je ne fais 
qu'esquisser. Ces indications étaient nécessaires, parce que la doctrine qu'elles 
concernent se trouvait absolument neuve dans la période précédente; elles 
deviennent donc inutiles lorsque ces doctrines sont une fois établies. 

S CLXXXVin. Aperçu des rapports de ta seconde période 
avec ta suivante. 

Comme la plupart des maximes de Droit déjà adoptées vers la fin de cette 
période , ne nous sont connues que par des documents qui datent de la pé- 
riode suivante, il n'est pas fréquent de pouvoir discerner avec précision ce 
qui avait alors force de loi , d'avec ce qui ne rut introduit que plus tard. Quelle 
que soit la base qu'on adopte à cet égard, elle ne peut qu'induire en erreur 
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dans une foule de cas particuliers. Néanmoins, comme il faut cependant par- 
tir d'un principe quelconque , je veux bien admettre que sinon le développe- 
ment complet, au moins le germe et le principe fondamental de toutes les 
doctrines que nous ne savons pas positivement, d'après tes auteurs, avoir 
pris naissance dans le cours de la troisième période, existaient déjà des ta 
seconde. J'ai préféré cette régie a toute autre , parce qu'il nous est bien autre- 
ment facile de connaître les changements survenus dans le cours de la période 
suivante , que de déterminer ceux qui curent lieu durant celle-ci. Au surplus, 
l'emploi des citations tirées de Cicéron, et la nécessité d'apporter une scrupu- 
leuse exactitude à cet égard, deviennent ici presque aussi indispensables , 
que relativement aux fragments des douze Tables pendant la première période. 

DROIT CIVIL. 



§ CLXXXIX. Source*, 

Le Droit civil général renferme, ainsi que tes Romains commencent déjà 
eux-mêmes à le remarquer (5 CLXXJV, note 1), des vérités qui sont admises 
également par toutes les nations policées (jus geiitium), et qui servaient du 
guides dans toutes les affaires ou l'on avait à prononcer entre ces individus 
libres, mais non Romains, qui se trouvaient en si grand nombre à Rome 
même, dans l'Italie, et surtout dans les provinces. Le Droit romain, propre- 
ment dit (jus civile), s'éloigne, sous beaucoup de rapports, de" ce droit des 
gens, et il ne reçoit d'application immédiate qu'entre les Romains eux-mêmes. 
Comme ce droit repose sur des lois fixes , une distinction importante à faire , 
c'est celle de déterminer si la loi considérait ou non l'action contraire à sa 
disposition comme nulle, et si elle punissait ou bien laissait impunie la con- 
travention (1). C'est à cette idée que se rapporte l'expression Aemhtutçuom 
perfecla fox, employée par Ulpien , et celle de hx imperfeeta, dont se sert 
Macrobe(2).II est probable que, par opposition, on admettait également l'ex- 
pression de foxperfecta, et enfin rien ne s'oppose à ce qu'il n'ait été question 
de même d'une lex plus tptam perfecla. Des exemples nombreux de l'emploi 
non -seulement du mot rogare, mais encore de ceux d'abrogare,derogare, 
suWogare et obrogare, se rencontrent en parlant d'une loi, et les derniers 
indiquent toujours le rapport entre une loi récente et celle qui était en vigueur 
auparavant. On commence aussi à opposer le Droit civil [fus civile) au droit 
honoraire (jus prœtoriwm), et on se sert de l'expression : ipso jure, pour dé- 
signer tout ce qui est conforme au premier de ces droits (5). Cependant 
aucun passage des divers ouvrages sur la jurisprudence dont il nous reste des 
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fragments, n'autoriseà penser qu'on fltalors une distinction entre les Kdits 
publiés par te Prtntor urbanu*, et ceux émanés du Prœlor peregrinu*. 
Indépendamment de ees sources générales , il est aussi parlé , toutes les fois 
que l'occasion s'en présente , de celles qui étaient particulières et réservées à 
certaines localités. Ainsi on voit mentionner une loi pour une province [lex 
promnciœ)^t une loi pour une ville municipale ( lex municipti). C'est sans 
doute à cette distinction qu'on voulait faire allusion, lorsqu'à défaut de loi 
positive, on déclarait s'en rapporter aux usages (mores) et à la coutume (cqm- 
suetudo] de tel ou tel endroit, puis aux conséquences qrti en découlaient, 
et enfin à l'ordre de la procédure adopté à Rome même {4). 

(1) Il n'est plus du tout question de cette branche du Droit général dans le Corpus jurït s 
on cessa de t'en occuper, par lutte d'une constitution qui date de ta quatrifnu Hrioiii . 

(3) Dam Ulpieu, ce mot et la loi qu'il rapporte pour exemple , manquent immédiatement 
avant la premitre lifine, qui s'est conservée. La manière dont Cujas a essayé de remplir celte 
lacune, a reçu, «m récemment encore, bien plusd'éloges quelle n'en mérlle 1TÏ, note 1). 

(I) Vit. t, 10. «ouïs oa/em itto juh tibertiunl; et S ï. [pr.) lutta. S, 9. f10) = 
Heredet guidem irso jou «on fiant. Ce fut seulement alors que le Préteur commença a 
eiercer quelque InRuence sur le droit Prétorien. 

(t)Fr. Si, pr. D. t,S; passafje remarquable d'où l'on a formé le mol coutume (coiuue- 
tudo), pour déiifioer, pendant pliiaicuri -nVIrs, mi 1 tnlïr . m Kraiire cl en Allemagne , le 
droit en lïmicur dans une certaine contrée, en quelque manière qu'il etllpm naissance. 

PREMIERE SECTION. 

. DES PERSONNES. 

À. DIFFÉRENCE ENTRE LES PERSONNES LIBRES HT LES ESCLAVES. 

S CXC. Suivi. 

Les esclaves (servi) continuèrent, comme auparavant, d'être également 
incapables d'exercer aucun droit à Rome, quoiqu'on connût déjà des peu- 
ples chez lesquels le mariage entre individus privés de la liberté civile, était 
permis par la loi (I). 

Les esclaves publia {Servi publiai popult romani) jouissaient de droits 
plus étendus que les autres, parée que l'autorité, sous la surveillance de 
laquelle ils se trouvaient places, leur assurait la jouissance incommutalile de 
ce que ces derniers ne pouvaient tenir que du caprice ou de la bienveillance 
de leurs maîtres. 

L'origine de la servitude était limitée à un plus petit nombre de cas que par 
le passé; carie vol manifeste (maiiifestum fiirium) n'entraînait plus la peine 
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de l'esclavage i c ' l'insolvabilité d'un débiteur avait cessé aussi de le rendre 
esclave de son créancier ( S). 

Il est probable qu'à cette époque on apposait plus souvent des conditions 
et des délais à l'affranchissement, et que c'est ainsi que naquit alors l'état des 
esclaves nommés Statu liberi. Il parait aussi qu'on pouvait déjà instituer 
héritiers par testament ses propres esclaves, afin de ne pas manquer d'héritiers. 
Toutes les fois qu'il s'agissait de déterminer les devoirs que l'affranchi devait 
remplir envers son maître actuel, on avait déjà recours à des conventions 
verbales, et même à un contrat spécial, dont on faisait assurer l'exécution par 
serment. Ces divers actes ciercaient une grande influence sur les dispositions 
prescrites à cet égard par les lois , et notamment sur le droit acquis au raallre 
à l'égard de la fortune de celui qui jadis avait été son esclave, après la mort 
de ce dernier. Outre les modes d'affranchissement du Droit romain propre- 
ment dit [pista tibertas), il y en avait encore un autre, introduit peut-être en 
(aveu r des individus non Romains, mais que, trés-certainement, à cette époque, 
on appliquait aussi auï esclaves des citoyens romains. Ce mode consistait 
dans la simple déclamation faite par le maître , sans aucune autre formalité , 
qu'il donnait la liberté à son esclave ( inter amicos lïbcrum esscpibere]. A 
la vérité, l'esclave ne devenait pas libre après cette cérémonie ; mais, en vertu 
du droit Prétorien, il élait délivré de tous les inconvénients de l'esclavage 
(servirez c'est-à-dire qu'on ne le traitait plus en esclave. Pour exprimer son 
étal, on disait alors de lui, in tibartate. mitmttir, à peu prés comme on 
se servait du mot pontden, en parlant d'une chose mobiliaire ou tmmobl- 
liairc , pour faire connaître la condition de celui qui en était simple détenteur 
(SCLXXIX,nole5][3). 

(1) Toute l'Intrigue de In pièce de Piaule, InUlulêe Carina, roule nr un maris p de «Ile 
eipece, et H est dit, dans le prologue, qu'a Athènes, a cirlbage, rt hic in nuilra terra , 
1rs maria gct îles esrla les ne son! pal une choie aussi extraordinaire qu'a Home. 



(3) On trouve 1SÎ75, noteS)l'eipoiiUon de cette doctrine qui, dans le c 
" u naiisance eut latin! juntani, dam Dojituii Frwjin. ci 
a. ed. Rotvii. $ 8. Voici, d'après nnc an 

r tôt, qui inter 




ut adquirebat «lonumÉiwrï... Hi 
noteï) allègue , contre l'autorité de ce passage , et contre l'opinion émise dans le Cieilùlii- 
cheêMaaatm (loin. I , p. ÎSÏ), celle d'Ernesli ( Ad Tacit. Am. 15,»}. Mail d'abord 
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tpociti iiutitvtas, ut relinquctetur pœnitonlÙB oui noro bénéficia looui ; quoi vindicte 
patronal non libcrateril , relut vincuto geroitutis attineri .- et ensuite Ernesti a raison 
aussi de dire que pœnitentia , dont parle DotiUwu . consiste seulement en ce qu« le maître 
lL'ii;iii m; i dernier degré d'alFranc h Issement. Malt DosiuiEiis est bien éloigné tic prétendre 
If rontraire, el d'attribuer déjà au temps, dont noua parluni , la révocation de l'esclave en 
servitude (in icrvitulem recocâre ), qui ne s'Introduisit que |iIiti tard, et qui pouvait avoir 
Itou après tout affranchissement, mSme fait selnn les formes les plus rigoureuses du Droit 
romain, au reste, on peut rapporter également Ici le//. 10, S I.D.W, i : Evmpiactat 
liodie etitun libertalem odimt potée Itnato. 

DROIT DE CITÉ. 
S CXCI. Civhs et MBMUKt. 

Il existait entre les Romains qui jouissaient en plein du droit de cité, cl les 
Étrangers proprement dits, une foule de degrés intermédiaires d'après les- 
quels, d'un cètè, on pouvait bien n'être point considéré eomme Romain par 
rapport à un Romain proprement dit, et, d'un autre coté cependant, être 
regardé eomme Citoyen dans l'acception, générale du mot (civis), à l'égard 
desautres étrangers. Telle était la condition des Cérites et des Latins, quoique 
lesCériles originaires de Cére, elles Latins, habitants du Latium, se trou- 
vassent actuellement en possession du droit de cité tout entier , en un mot 
du droit Quiriîa ire {jus Quirilium ). Il y avait au contraire des Colons latins 
[Latini cotonarii), elbien certainement déjà aussi des deditices {Dedititii), 
qui se trouvaient dans la catégorie opposée. 

Le droit de cité plein et entier, indépendamment des anciennes manières, 
parmi lesquelles la manumission n'avait jamais cessé de figurer (1), s'obtenait 
très-souvent en vertu d'un Plébiscite, ou par une décision particulière d'un 
magistrat (maghtratus, ou pro magistratu). L'exercice de certaines magis- 
tratures le procurait aussi quelquefois [2}. On le perdait en acceptant le droit 
de bourgeoisie dans une autre contrée, parce que cette acceptation était 
incompatible avec la qualité de citoyen romain. Nous trouvons aussi, en 
matière criminelle, la perte du droit de cité employée soit comme peine 
principale, soit comme suite ou conséquence d'une peine- 
Le droit de cité non complet, et même les espèces de pdrégrîiiltè . \\m 
cependant engendraient certains droits particuliers, s'obtenaient de la même 
manière que le plein droit de cité, c'est-à-dire soit par la naissance, soit par 
l'affranctiisscim'iit. cl il m; piu-nsi [as i\m: W. ail'r.mdiis lussent exclus d'aucune 
communauté d'étranyers. 

( I ) Ferguson (J'rogress ami tcrminatùm , etc., vol. I , p. 75 ) affirme, sans aucuu fon- 
dement, que, pendant un certain temps, on cessa de considérer les affranchis comme citoyens. 
(S)G»j.p.W, llgn. 1 etsulvanlet. 
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S CXCII. Corporation» ou Personnes publiques. 

Pfous trouvons déjà, comme faisant des personnes publique! ou juridi- 
ques {persona publics), dans le sens donné à ce mot par Frontin , lequel au 
surplus est tout différent de celui que nous lui appliquons , les villes munici- 
pales ou municipalités (municipia), et toutes les autres communautés, dont 
les droits sur leurs esclaves, leurs affranchis et leurs autres biens, devinrent 
par la suite l'objet fréquent des dispositions particulières. Cest encore ici qu'il 
faut ranger les dieui (dii). à l'égard desquels il faut observer qu'on trouve 
ordinairement à la suite de leurs noms, l'indication du lien où ils étaient 
adorés, c'est-à-dire celle du temple dont il était question à leur occasion. 

B. DIFFÉRENCE ENTRE CEUX QUI EXERCENT DES DROITS POUR EUX- 
MÊMES, ET CEUX QUI LES EXERCENT POUH AUTRUI. 

S CXCIII. 

Les relations sociales qui se placentdans cette catégorie devinrent beaucoup 
plus étrangères les unes que les autres, que nous ne les avons vues être dans 
leur premier germe. 

I. Potïbtàs, et 1° sur les Esclaves. 

Cette puissance ne peut être exercée que par celui qui , non-seulement est 
propriétaire cic Jure Quiritium, mais encore qui a l'esclave au nombre de 
ses biens (1 ). La condition des esclaves demeure la même qu'autrefois , quant 
au droit; mais, sous le rapport du traitement, elle esldevenue à certains égards 
plusdure,ct, sous d'autres rapports, plus tolcrable.Lcs causes qui en augmen- 
tèrent la rigueur peuvent être attribuées au nombre prodigieux des esclaves, 
à la modicité de leur prix, à l'éloigncment dans lequel ils vivaient de leur 
maître, qui se trouvait dès lors quelquefois obligé de les renfermer dans un 
bâtiment étroitement gardé [ergastida), enfin surtout à In dépravation de la 
plupart d'entre eux (2). Leur condition , sous d'autres rapports , devint plus 
tolêrable, parce qu'il arrivait souvent que l'esclave l'emportait, par son savoir 
clson adresse, sur plus d'un homme libre, avantages que les Romains com- 
mençaient à apprécier, et qui quelquefois, lorsque le maître était riche, étaient 
pour l'esclave la source d'une fortune considérable. 

(l)Gu. p. U,ugn.l7, ao. 

(i) Piaule IPbiuI. S, Ucilcàcetfijard ce qui an il lieu (S 35, noleî) par rapporta un 
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esclave trta-Jnme. On pourrait citer aussi beaucoup île passages du mime auteur, qui ont 
trait a des esclaves plus Sgés. 

S CXCIV. 2» Sur le* nia »MUAS. Origine de celte puissance 
par le mariage. 

La puissance paternelle n'était plus aussi considérable que par le passe; 
car, depuis la décadence de la gentililé , on avait progressivement accordé des 
effets de plus en plus étendus à cette autre espèce d'affinité dont la base n'est 
point fondée sur l'autorité paternelle. 

Quant aux conditions requises pour la validité du mariage , nous voyons 
d'abord que , depuis longtemps , on n'avait plus égard à celle de l'égalité de 
naissance pour tes Patriciens, mais que cependant on avait créé des restric- 
tions applicables aux affranchis. Il paraît que la parenté proche devint plus 
rarement qu'autrefois un obstacle à cette union (1). La publicité n'était point 
indispensable pour la validité du mariage. Cependant nous trouvons déjà 
l'emploi de cette formule , qu'on se mariait pour avoir de» enfants {libe- 
rorum querendortaii causa) (2). Une promesse de mariage {tpomalia) 
ne donnait lieu à aucune action , d'après le Droit romain , et c'était même 
vraisemblablement en vertu du Plébiscite qui a été cité dans le§ CXLX1I. Les 
auteurs rapportent même, comme un changement introduit, particulière- 
ment chez les Latins , par la loi Joua, de civilate Sociarum , l'abolition de 
la plainte à laquelle autrefois l'Inexécution de celle promesse donnait matière 
chez eux (3). Lorsqu'un individu faisait une seconde promesse , avant d'avoir 
déclaré qu'il renonçait à la première, ou bien même lorsqu'il contractait un 
second mariage avant la dissolution du premier, la seule peine qu'il encourut, 
c'était la honte et l'infamie (4) qui rejaillissaient sur lui. 

Fort souvent la dissolution du mariage était le résultat du divorce. Ce 
dernier acte n'exigeait que la volonté d'un seul des deux époux, et il s'opérait 
sans qu'il fut besoin de l'Intervention de l'autorité. La restitution delà dot, en 
ce cas, donnait déjà lieu à rechercher, non pas quel était celui des époux qui 
avait poursuivi le divorce , mais quel était celui qui, par sa mauvaise conduite, 
l'avaitrendu nécessaire (5). Au surplus non s ignorons si tons ces actes exigeaient 
des entrevues et des comparutions des époux entre eux. Enfin nous trouvons 
dans l'Édit des dispositions formelles contre la supposition et la suppression 
de part, par suite du divorce (6). 

<1> Plularquc (Oc i. e) parle d'une loi esi vertu de laquelle le mariage avait <HÉ permis 
entre cousins t;cnnains,ct qui doit appartenir a la |ieriode actuelle ( Voyli S 71. note 0). 
( ï) On en voit un ciesnplo dans Piaule (Cap. 4 , ï, c. 100). 

( 3) Aulu-Gelle ( J. J ) elle à ce sujet Servius Sulpicius , dans un ouvrant de ce Jurisconsulte 
surladot(<fe<tt>iïbtu). 
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(4) Pr. 1. in fin. D. S, S, d'après l'Édit : Qurri aïo hmtwe, son :. m nos, m crics 

ncnns ( is) mm tupou cokstitius kuduiit. néanmoins comme nom ne trouvons 
nui celle came mentionnée sur le monument d'Héraclée , où II est parlé cepencaql tu* autres 
causes d'I nantie, Use peut qu'elle date d'une époque plui récenle. 

(5) Crc, Top. i. Sitiriculpa flKlum etl MvorHum, etii mutin- nuncium remisés , 
tammpnmmb Mneir nttff oporfel. Comparai arec le droit postérieur lux tllplen (•,!»). 

(6) Dto. fS,t.De fnapfcfesufo ventre tutediauloqu, port*. 

S CXCV. 3* Par Adoption. 

On commence à se plaindre de l'adoption; nu lui reproche de procurer au 
père adoptif les meules avantages que s'il avait lui-même engendré l'enfant 
qu'il adopte (1}. Près de cette institution, on peut rapprocher l'usage dans 
lequel sont déjà les Romains, de déclarer par acte testamentaire que telle 
personne doit être considérée comme fils du défunt, qualité cependant pour 
la jouissance de laquelle il fut d'usage, un peu plus tard, de se faire confirmer 
encore par un Plébiscite (S). Il est irai que, dans ce cas, le défunt ne pouvait 
pas exercer de son vivant la puissance paternelle, et que c'est la raison qui 
fait que Gajus et Ulpien ne rangent pas cette coutume au nombre des causes 
qui donnaient naissance à la puissance paternelle : mais cependant, sous plus 
d'un rapport, elle produit absolument les mêmes résultats que si le défunt 
avait joui de la puissance paternelle a l'époque de sa mort. 

(1) Aulu-Gelle(S, 10)dUqueScipion, étant Censeur, désapprouva qaodfiiius aiîoplivta 
palriaibiplaiori inler prœtnia palrunt prodtiêtl. C'est donc encore ici qu'il faut placer une 
institution dont on a coutume de faire redescendre l'origine a une époque beaucoup plus 

développa et en précisa les effets. 

(S) C'est ainsi qu'à une époque isseï éloignée de l'histoire romaine, dans le cou» même 
de la période suivante, et sans qu'alors on renardllee fait comme une innovation, nous 
Toyoni le Jeune Octave flrc adopté par le testamenl de son Brand-oucle Jules César, ou du 
moins élre arrogé, puisqu'il n'était plus en la puissance de son père. Octave eut la précau- 
tion de faire reconnaître sunsdnption par l'autorité, et de plu», parvenu au Consulat.il Ht 
rendre encore un Plébiscite 1 cel égard, (orinall lé sans laquelle il n'aurait pu exercer aucuns 
droite sur les affranchis du testateur ( Arr. Bell. Q'o. 3 , U cl 94 ). L'adoption par testament 
n'était donc pas une simple institution d'héritier faite sous la condition que la personne 
adoptée prendrait le nom du testateur. 

S CXCVI. IL MaHUS. 

Il est certain qu'à celle époque, beaucoup de mariages, peut-être même la 
presque totalité, commençaient et se continuaient sans que la femme fut 
placée sous la main du mari {inmanum conventio). On peut même douter 
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quel'iuurpation fût encore nécessaire pour empêcher 
lieu, puisque l'usurpation avait été abolie , non- seul em 
mais encore par l'usage général. Fort souvent au contraire ta coemplion 
(voemptio) était appliquée à une foule d'autres doctrines étrangères au 
mariage, ainsi que Cicéron nous le donne à entendre, el que d'ailleurs nous 
le savons positivement aujourd'hui par le manuscrit de Gajus. Ainsi 011 y avait 
recours : 1° de la part d'une femme , pour se libérer de la tutelle gênante de 
ses agnals , et c'est sans doute par opposition à celte démarche qu'il est parlé 
de Romaines qui n'ont jamais éprouvé de diminution de tête (çuœ se napite 
tnmquam diminueront):, 2° dans la possession de biens [bonontm pos- 
sessio) en vertu du testament, 0° enfin lorsqu'un héritier ne voulait pas se 
charger dans la succession qu'il recueillait du culte privé {lacra); c'est à 
raison de cette circonstance , et probablement dans le but de débarrasser 
l'héritier de ce soin, qu'il est question de vieillards qui faisaient à Rome métier 
de se rendre acquéreurs fictifs de droits héréditaires, afin, moyennant un 
salaire qu'ils recevaient , de restituer à l'héritier la partie utile de la succession, 
et de garder pour eux le culte privé, qui devait bientôt s'éleindre par leur 
mort («en*» ad coemptioneê faciendas){\). Ceci peut avoir donné naissance 
au terme de noemptionalù jen&r (2), quoiqu'âla vérité Plaute n'emploie ce 
dernier qu'à l'oecosion de la vente des esclaves. 

(1 1 Clccron favro Mur, 19) en parle après avoir dit un mol du tulcur îles femmes (fufmii 

(ï) Les passages les plu) anciens «I les plus poiiliFs à cet égard , lonl , 1» uu passade de 
Piaule {Bac. 4,9, v. 53). dam lequel Priant tsl oMgnê mui ee nom, par dérision; S°et un 
aulre d'une lettre de Curlui, dont on a déjà parlé plus haut 88 , note S),eldani lequel 
celui-ci, ecaltment en plaisantant, dit qu'il n'es I plus lion a rien, el que, quand bien mime 
e retirerai! pas de lui sraml profit. 



S CXCV1I. m. MAMCirtuir. 

Le droit de celui qui se trouvait, par mancipation {mancipath), posséder 
un homme libre ftibemm capitt), sans toutefois exercer sur lui la puissance 
paternelle, el sans l'avoir non plus sous sa main [manu»), ce droit, disons- 
nous, se développa d'une autre manière durant la seconde période, qu'il ne 
l'était au temps des douze Tables. Il n'était au surplus presque jamais qu'ap- 
parent el passager , excepté dans le cas ou le père avait donné son fils en 
réparation d'un dommage causé par lui [nom), mais en aucun cas il n'au- 
torisailà maltraiter celui sur qui on l'exerçait (1). 

(DOlI.p, 30, lieu. ->t,i>. 40, li 1S n. 1. 
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S CXCVIII. Fin de Potestah, Makus, et Mikcipivm. 

Il est certain qu'à cette époque on pouvait être libéré de l'autorité pater- 
nelle, sans pour cela être force de passer dans une autre famille par adoption. 
Il est proliable aussi que l'usage s'était déjà établi de faire les trois ventes 
successives du fils, toujours au même acheteur (1). Parmi les causes qui ren- 
daient l'émancipation plus fréquente et plus nécessaire, nous devons sans 
doute ranger aussi les Plébiscites , en vertu desquels un chef de famille Était 
généralement plus favorisé dans les distributions publiques et autres circon- 
stances semblables, que le fils soumis à sa puissance. L'individu placé m 
mancipium peut devenir libre par le Cens, même sans la volonté de celui 
duquel il dépend, à moins que le pére ne veuille le reprendre sous sa puis- 
sance, ou qu'il n'ait été abandonné noxat (2). 

(1) Ou.p.K, li C n.1B et». 
{1) G,j.p.3ft,ll£m. IBM lulv. 

5 CXCIX. Tutelle. 

En recherchant l'origine de la tutelle testamentaire , nous découvrons que 
quelquefois celui en ta main duquel s'était trouvée une femme romaine , lui 
donnait par testament le droit de se choisir un tuteur {tutorit optio) (1). 
Cette option de tuteur nous était connue par le Sénatus- consulte sur les 
bacchanales (2); Plaute y fait aussi allusion (5) ; mais Ulpien n'en dit rien. 
C'est seulement depuis la découverte du manuscrit de Gajus, que nous savons 
qu'elle était, tantôt pleine (p/ena), et tantôt étroite (ctîijiwta), suivant que 
le chois n'avait été limité par aucune restriction, ou bien qu'il avait été borné 
à un nombre de cas déterminés (4). Il est probable que le tuteur s'appelait 
lulor optivm dans ce cas (5). 

Quanta la tutelle tant des impubères que des femmes, il faut y rapporter 
maintenant , d'une part le tuteur donné en vertu de la loi {Atilianua tuttrr), 
de l'autre le tuteur prétorien ( PrtEtorianut ou prwtorius tutor). nommé 
d'après le droit coulumier, et avec le tuteur lui-même, dans le cas où il s'agis- 
sait d'une affaire juridique. Il n'est pas encore possible d'admettre l'existence 
delà tutelle de la mère [G]. Il était permis de cédera un autre la tutelle d'une 
femme romaine, mais seulement en matière de tutelle légitime {légitima), 
et non de tutelle fiduciaire {fiduciaria ) ; c'est au moins l'opinion d'un grand 
nombre d'auteurs, quoique Gajus, sous ce rapport, qualifie de tutelle légitime 
celle qui est exercée par le père sur la fille émancipée (7), et que l'on consi- 
dère ordinairement comme fiduciaire. 

C'est durant la seconde période seulement que le cas pour lequel la femme 
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romaine est soumise à la tutelle, se trouve uniquement borné à eelui de 
l'aliénation d'une chose susceptible de mancipalion {mancipi rea). Son 
caractère particulier, et cela sans doute aussi depuis la même époque , est en 
outre de n'avoir lieu très -souvent truc de nom [dicà causa), c'est-à-dire 
qu'à la vérité il était néressaire de consulter fréquemment le tuteur, mais que 
ceiul-ei n'avait pas le choix de donner ou de refuser son autorisation {aucto- 
ritai), en telle sorte qu'aucune responsabilité ne pesait sur lui, parce qu'il 
n'agissait qu'autant que le Préteur l'y con traînai t. Il n'était donc au fond 
qu'une espèce de témoin. Ceci cependant cesse d'avoir lieu lorsque le tuteur 
est lui-même l'héritier légitime [legilhn'ui hœres) de la femme (S). 

Le Droit romain ne fixait point encore un certain nombre d'années à 
l'expiration desquelles la tutelle des impubères dût cesser. En effet, il n'y avait 
pas encore très-longtemps qu'à Rome on commençait à avoir des idées nettes 
sur les différentes périodes de la vie humaine, et on n'en faisait même mention 
que sous les rapports physiques (9). Au surplus même, à celle occasion.il 
n'est point prié de Fige de douze ans comme étant celui où finit ta tutelle des 
femmes romaines. 

(t) Oui. Imlii. p. lï, Bfu. t. 

(S) parmi l« récompenses accord*» a Fetcennla Bispaia (Liv.gO, tO), on distingue, 
entre autres, telle-rl : Pli lutoris onlj'fl Uem'eiHl, quatitt Bfr tukmtnla didiuci. 

pr.iCTi. Truc. 4, 4,t. 0. Quimanune /uloremadoplanïoonij, dll une jeune fille, en 
parlant de un amant, qui lui avait tout sacrifié. 

Hl Gui MS-lic-. fl, 10. 

(5) Lign. Ifl, 1». 

(6) La phrase de Tile-Live (S0,0) : >»« lutcla mnlri»..., et tilrici... educatiu /Veral, 
ne prouve pas qu'une Femme pu! exercer une véritable tutelle. 

(î) Gaji p. 47, llgn. 18. 

(a) P. 30, lign.M et suiv. Par conséquent Gaj us en parle avant de s'occuper de l'origine de 

dans d'autres ouvrage* , celle de savoir si toutes Ifs tu telles doivent être rapportes à cinq 
genres, ou bien a trois seulement, nu bien enfin s'il y en a aillant de genres qu'on compte 
d'espèces diBérentes. Cicéron semble faire allusion à cette contrainte cirreee envers les 
tuteurs, lorsqu'il ifil qu'il y a maintenant des tuteurs qui jwtestolc muiiemm imMSiernihir 
iproMur.c. la). 

(S) L'usage, nouvellement introduit, de se couper la barbe, ne permettait plus de recon- 
naître aussi facilement au premier abord si l'homme a qui l'on parlait avait atteint l'ige de 
puberté) mois, pour parer a cet inconvénient , les jeunes gens avaient grand soin de laisser 
erollrc leur barbe. Beno WSali et iinocrioi, snntdcui mots qu'on trouve souvent ensemble, 
et sur les médailles on remarque que ce sont précisément les empereurs peu avancés en âge 
qui portent une longue barbe IEciiiih,, vol. ri, p. 77). 

S CC. Cuis.. 

La curatelle s'accrut à celte époque des nouvelles espèces que le Préteur 
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introduisit. Ce furent d'abord celle qu'on devait exercer sur les prodigues.dont 
les douze Tables ne partaient point, et ensuite celle sur les mineurs an-des- 
sous de vingt-cinq ans {minores XXV annis), c'est-à-dire sur les individus 
qui, pubères depuis peu de temps, n'étaient pas encore en élat de bien admi- 
nistrer eu i-mêmes leurs affaires (1). 

' (l)Ow.«,ïtH. 

DEUXIEME SECTION. 

DES CHOSES. 

S CCI. Citâtes extra comïkciui. 

Hous voyons à cette époque exercer des droits certains sur des choses qui, 
par le droit naturel, sont communes à tout le monde (res extra commer- 
cium). Ces droits dérivaient: 1° ou d'un simple contrat {localioet ronduc- 
ft'o), c'est-à-dire d'un contrat ordinaire, tel qu'il était d'usage, en toute autre 
occasion , entre deux particuliers , et à l'égard des propriétés privées , mode 
qui fut déterminé d'une manière plus positive par le passage de l'Édil qui traite 
des droits sur la superficie (superficies) (1 ) ; 2° ou bien ils étaient réglés 
par une convention d'une nature tout à fait spéciale , et qui n'était nullement 
susceptible d'application à l'égard des propriétés foncières appartenantes à des 
particuliers. C'est en vertu de celte convention qu'on reconnaissait alors des 
champs appelés Agrivectigales ou possessiones , dans ce sens particulier. On 
payait , pour chaque redevance ou location ( vectigal) , un quintal de blé , deux 
quintaux de fruits, et en outre une certaine rétribution pour le droit du paeago 
(scriptura) (2). 

(1 JCninrat' KrnMli (CkWjl '.Virer. V. SUfEartclU) prétend que ce mot et «lui d'fUWHHIL 
synonyme! , il convient de luire observer, à cet égard ■ lue la synonymie «t bien plutôt 
applitable au* eipreitlons de iHperftcium et ictuperfietcë, comparée! i celle dWi/iciutn. 
C'esl ainsi que Tilc-Livc (S, BJ) rapproche, d'un c6té, Ici mou superficiel, et ligna avec 
tua de toium et (erra , de l'antre. 

| » Le titre du J>io- 6, S -.Si ager wctfja/ii, ÙI at emplpteulicaritu pelatur, ■ bien plut 
de rapport! avec l'objet dont nom nom occupons , que le petit nombre de passage! qui 
roulent lur celle maUère dans le paragraphe lui-même. 11 cil louvent parlé d'une manière 

où quelqu'un nffre tes Ment-fonds . deduclo Ttctigati, moyennant une certaine lomme. Hais 
comme on y trmire aussi quelquefois ces parole! : BteooiHUIQjnielfiu Goilicama obligaeiil 
(ce qui veut dire non pas a aigagé, utlttllgU nspootr), on «demande ilrfetfuCHi 
vtcligali ligniSe qu'il faut déduire l'Impôt lui- même , on teuleawnt ai l'on entend déduire de 
la masse des biens tout ce qui était ooyjr nctigatiÊ. Celle demiêre interprétation paraît être 
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d'auLantiilui probable, que l'obligation ioul en liere l'appliquait bien uteux a ce qui n'était 
pai ager otctigalii. l'oyes leeompte rendu par M. oeSaïignf , du Mémoire de Wolf jurte 
iiget,dan>lei//^;j^r/uAi^cWi/erJHnapru<lBBB,c , (Sl.a-dire dans le» Annnlei de 
Jurisprudence de Heldelhers itorn. Il, p. 954 ). 

S CCII. Servitude*. 

tirer. S. 3. De wruiiulfDui. 4. De un/nul*. r>. Dr ma el habitalione. 
Fiio. Le Ï1I* litre, da terelludHperiannelIrs, el tout le TllK itojiemïWei d'un bien- 
pmd: 

Les choses incorporelles s'offrent maintenant à nous Grevées de certaines 
servitudes, dont tes Jurisconsultes romains, par des vues particulières, res- 
treignaient l'étendue de deux manières différentes { 1 ) : 1° d'abord en décla- 
rant que ces droits ne pouvaient jamais obliger le propriétaire de la chose sou- 
mise à la servitude ni à donner ni à faire, mais seulement à souffrir d'une 
manière purement passive , ce qu'on exprimait en disant que toute servitude 
consistait in patiendo et non in faciendo. Cependant il se pouvait que la ser- 
vitude à laquelle il était astreint . l'empêchât quelquefois aussi de faire usage 
de sa propre chose (2). 2= Ils restrci finale ni aussi l'étendue de ces servitudes, 
soit en ne les accordant jamais à un individus litre de propriété, ou, end'autres 
termes, comme formant à son égard un droit parfaitement libre et aliénable , 
mais seulement, et ce cas ne pouvait se rencontrer que quand il s'agissait d'une 
servitude inhérente à un immeuble, en sa qualité de possesseur d'un autre 
fonds voisin (3), et par conséquent comme susceptible de révocation, de 
même que tout droit de possession en est susceptible, soit enfin en ne les con- 
cédant qu'à sa personne seule , ce qui ne changeait rien au droit en lui-même, 
mais pourvu que celte personne n'eût point souffert de capitis diminutio. De 
là résultait la distinction établie entre les servitudes relatives aux choses qu'on 
nommait prœdiornm sereitutes, rerum servitutes, ou lout simplement 
servitutes, jura prœdiorutn, et les servitudes relatives aux personnes, 
appelées personales servitutes, personarum servitutes, iiominum Servi- 
tute*. 

Le bien grevé d'une servitude est, ou un fonds de lerre (ruiticorwn prœ- 
diorum servitutes), ou un édifice (urbanorum prœdiorun servilutes). 
Parmi les servitudes rustiques, les droits de chemin , appelés iler, actia 
(mots dérivés tous deux de verbes), et via, dont j'ai donné la définition plus 
haut LXXXV] , ainsi que le droit d'aqueduc [aguœductu*)^ sont proba- 
blement les plus anciennes. En effet le g II. fus/. 2,3, après avoir parlé de 
celles-ci, ajoute, avant de désigner les autres : inter rusticorum prœdio- 
ntm servitutes quidam computari rectàpuiant, etc., et, en outre, Cicé- 
ron lui-même range déjà le droit de mener ses bestiaux s'abreuver sur le fonds 
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d'autrni [ aquœ hmistus ) dans le nombre de ces servitudes. Quant aux ser- 
vitiulet urbaines, elles étaient plutôt considérées comme une espèce de 
bien-fonds de peu d'étendue, que comme des droits incorporels, et c'est ce 
qui se prouve par le fr. 14. pr. D. 8 , 1 , qui dit, en parlant d'elles, corpori- 
bus decedunt, et le fr. 17. D. 44 , 1 , qui porte également diversa corpora 
sunt. C'est là sans doute ce qui nous explique pourquoi Gajus n'en fait pas 
même mention, lorsqu'il entre, à l'égard des choses manoipl, dans des détails 
dont nous profiterons par ta suite. 

Il n'y a que deux sortes de servitudes personnelles : 1° l'Usufruit (utui- 
fructus, qu'on écrivait dans le principe, utu* et fructu»), c'est-à-dire le 
droit illimité à L'usage et au produit d'une chose , en tant toutefois que ce droit 
peut se concilier avec celui du propriétaire lui-même. Il résulte de là qu'il ne 
peut jamais s'exercer sur des choses dont l'usage détruit ou dénature néces- 
sairement la substance (4), et à cette occasion quelques Jurisconsultes com- 
mençaient déjà à établir que l'enfant d'une femme esclave {ancttla) ne doit 
pas être considéré comme produit, mais comme une simple accession (accei- 
êioide la mére (5); 2° l'Usage (iwwa"), c'est-a-dire le simple droit d'user des 
fruits sans absorber leur totalité, lorsque la nature même de l'objet dont l'usage 
a été légué , ne rend pas impossible d'appliquer celte différence. Il résulte de 
là que ce n'est qu'en examinant le pinson moins grand degré d'utilité ou d'avan- 
tage qu'on peut retirer d'une chose, qu'il est possible d'établir la distinction 
de l'usage avec l'usufruit (6). Quant au droit sur les services des esclaves 
[operœ servorum), et au droit d'habitation (habilatin) , ils n'étaient point 
encore, sans doute, considérés comme des servitudes proprement dites (7). 
Toute servitude personnelle entraînait en outre, de la part de celui qui l'exer- 
çait , l'obligation spéciale de fournir des sûretés pour sa jouissance. 

U! C'nl sans Joule h ceci qu'il faut rapparier le* parole» de Cieéron (pro Ose. M) . 
fait que loui cet droits se trouvaient inscrits textuellement sur les tables du Cens. Scbrader 
du temps de Cieéron, et que, quand lien est question, l'on ne elle, la plupart du temps, que 

le cas de la servitude lit ne pat recevoir Paru <fes gouittéret. ( StiUicidii non rtcipieiuli 
tercilut) laquelle supposait nécessaire ment, delà part de celui qui en jouissait , que jadis il 
avait «é oWîfféiïo rececotr l'un des gouttière» d'une maison voisine (SMIicidîi recipiendi 
nrvilut). Ce point une fois établi, l'on «connaît bientôt que la manière la plus naturelle 
d'ejpliquer la servitude d'éterer plui haut ton édifice (^((fvu lo«endi tercilui), c'est 
d'admettre qu'elle «insista II de mime dans l'affranchissement de la servitude denepaiélever 
plut haut (Mtiue non lollendi lem'/tu). En eft>t , il est dit très -clairement dans le S». 
Irai. 4, Sel le/KSB. ZI. », 3, qne, par ee droit rie servitude, le propriétaire auquel il 
appartient, enlendalt avoir la faculté d'élever plus haut sa propre maison , sans que son 
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voisin eût la mène faculté pour la tien». [Jus mihi use Œdet meai toque ad X pedei 
alMa totlere). 

(SI La maxime que , pour qu'il j ail servitude, 11 Faut un fonds voisin de rrlui qui L'e verco 

Janlà une seule, c'esl-^dirpau cas où une'servitude se trouve maintenue Ion de la vente 
duNen-fondsIul-même (fV.o. pr. D. 8, 4). 

('ICic. (rop. g, 5). Il est a remarquer queCicéron cite déjà pour exemple le cas si fréquent 
du legs d'usufruit mil par un mari a sa veuve. C'est d'ailleurs ce droit que nous fournit, pour 
!;i prcimin ■(.!■!, le principe que la volonté dernière d'un défunt est la plus ordinaire de toutes 

(9) Ctc. {de fin. 1, 4). On appliqua il aussi le» mêmes principes lorsqu'il s'agissait de legs, 
(S M. Int. ï, 30). Il est possible de douter, d'après le J ST. lntt. 2,1, que les petits d'un 
animal euuenljusqu'alorttlê comptés dans son produit; maitquanl I l'idée de fruit appliquée 
a l'espèce bumaine, elle n'offre certainement rien d'ineon Tenant en elle-même. 

(0) C'est ainsi que la doctrine, autrefois ti répandue, que l'ttnu ne diffère paa de l'itnst 
fructmad aeccisilatem ralrictui , i prouva d e cette m nui ire une res tr ietion assez im portante. 

(71 M. Gabriel Hiedel, professeur de Droit romain a Goeltlngue, est le premier qui m'ait 
fait apercevoir que le legs des travaux d'un esclave (rejnfum aperarum uni) m donnait 
pal lieu 1 une témoin fermaUt d'une espèce particulière. Parmi les molli» sur lesquels II 
appuleton opinion, Je ne citerai quête fr. S. D. 33, ï. Ce point est très-certain 1 l'égard du 
droit d'babitalion, qui ne devient une espèce particulière de servitude que longtemps après, 
puisque le fr. 10. D. 4, û , dil : Sthribilatia tegotur..., taie legatum in facto potiut quam 
injure comistit. Quelques-uns bornaient même la durée de ce droit a une année seulement 
(fr. 10,53. -D. 7, 8), sur le fondement que, procurer une habitation a quelqu'un , ce n'est 
pas nécessairement lu) en donner une pour taule u vie, quoiqu'on ne puisse pas non plus 
entendre par ta l'abriter pour quelque* jours seulement. 



S CCIII. MancipI bis. 

La distinction des choses en mobiltaires et immoJbiliaires n'était plus appli- 
quée dans toute sa rigueur en matière d'usucapion , parce qu'il y avait alors 
dans le commerce une masse énorme d'immeubles. Cette masse renfermait 
non-seulement les terres publiques (ager publiai»), qui à la vérité se trou- 
vaient déjà autrefois susceptibles du transmission, mais encore tous les biens- 
fonds situés hors de l'Italie (Ilalicum tolum ), et auxquels l'usucapion de 
deux ans n'était point applicable. 

Mais il s'était formé, concurremment avec celle-là , sans qu'on puisse savoir 
de quelle manière , une autre distinction par laquelle Ulpien commençait l'ex- 
position de la doctrine des choses , autant du moins qu'il uous est permis d'en 
juger par ceux des fragments de son ouvrage qui sont parvenus jusqu'à nous. 
Cette différence est celle qu'on admettait entre les choses susceptibles de man- 
cipatiOD {mancipt res, mots dont l'inversion est admise, ou proprement 
■mancipiires), et celles qui n'en étaient pas susceptibles [nec mancipt res, 
mots dont on admettait aussi l'inversion). Gajus et Ulpien nous font con- 
naître, comme faisant partie de la première classe: 
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V Les terres situées soit en Italie, et soit dans les contrées qui, sous le 
rapport des droits dont elles jouissaient , étaient considérées comme faisant 
partie de l'Italie; 

î 1 Les servitudes dont se trouve grevé un immeuble autre qu'un édiljce; 
mais on ne sait pas si toutes les servitudes se trouvaient dans ce cas , ou s'il 
n'y avait que celles qui étaient désignées à cet effet d'une manière spéciale; et 
j'ai déjà dit plus haut (5 CCII) que Gajus ne les cite même pas en traitant des 
servitudes (1). Mais dans un autre endroit, il les représente formellement 
comme les seules choses incorporelles qui soient mancîpf (2). 

5° Les esclaves (servi, ou , comme Gajus s'eiprime , servîtes persmnœ) 
et les personnes libres [libéra; personnœ), car il est démontré que cette dis- 
linction s'appliquait déjà autrefois à ces dernières. En outre Ulpien nommait, 
et Gajns désijjnait certainement aussi comme telles , les betes de somme et de 
trait , à Pciccption toutefois de celles qui , en Italie , ne sont pas rangées au 
nombre des animaux domestiques 13). 

Ces deui auteurs terminent celle énumération par une phrase susceptible 
sans doute d'une autre interprétation , mais dont le sens le plus naturel est 
que toutes les choses autres que celles-là sont considérées comme née man- 
cipî ras. On rangeait en particulier dans cette dernière catégorie toutes celles 
qui pouvaient être pesées, comptées, ou mesurées [pondère, numéro et 
menmirâ constat). 

{1} P.lt.llgu.ie. 

(SI P. 58,11e». 

(3)Ulp. 19,1. Omnti ra aul tnancipStunt, aul nsc mancipt nu t*ntpratdia tu Italien 
sula, Uni nalica, qualis csi fumlui , quant urhana , lalii domiH. Item jurapradiowm 
t-usliçorum, veut (?) ria, iter,acltu, agiurdueliu. Item urrl il qwulntptilu , qwB 

Eltphanti rf cnme/i, guamvij collo (fonswr dementur, «ec mancipi tutti, qwmiatn 
beiliorvm numéro sunt. foy. nu sujet du mat quadrupedei , le Citilialisdtes Magasin , 
tom. I, p. Î7ï (1M). Varrou (de n nalict, S), traitant des esclaves (terri), et autres 
auimaui domestiques, sous le rapport du;i» tn jwraiiilo, fait naître une difficulté, par 
rapport aui bêlet de trait et de somme, en ce qu'il ne parle de la mauctpalion qu'à l'occasion 
<lei twlaves. Punendorl ( Ooiere. % M , S H ) , et MM. la professeur» Zacharia:, et Meiiter, 
deBralaulCMHinjÉw/M Anaige 1A07, n° U9, et 1814, n-JÎ), oui ewavé d'aplanir celte 
difficulté. L'opinion éiniae par ces dernier» n'a qu'une analogie élolunée avec tt que Gaju» 
dit, quand il prétend (p. 53, lign. 1 et suivantes) que 1rs adversaires de ceux qu'il consi- 
dérait comme ki maîtres prétendaient qu'il n'y a que les bétes apprivoisées seules qui 
puissent être considérées comme munclptrei, et qu'on no devait pas donner en nom à tout 
animal d'une nature trop sauvage pour se laisser apprivoiser. 

{4 ) Eu «Tel , la phrase calerm ret née viancipt ttHtt, pourrait signifier aussi que le» autres 
quadrupèdes sont née mancipi rej, explication qui se concilierait d'ailleurs tort bien avec 
U remarque faite ensuite, que, parmi les animaux, Il en est un qui se trouve réellement 
dans ce cas. Mail ce qui ne permet point d'admeltro celte interprétation, c'est le soin pris 
par Ulpien , non pas de donner quelques eieinples des mancip! ret , niais de Ici citer (ouïes. 
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S CC1V. Examen du caractère général rfpjM*«cipl res, d'après chaque 
chose en particulier. 

Nous trouions , en cherchant à reconnaître les caractères naturels qui dis- 
tinguaient les choses faisant partie de la première espèce, d'avec celles de 
l'autre espèce, deux caractères principaux que Gajus leur assigne expressé- 
ment. D'abord toutes les mancipi res étaient ou corporelles, ou du moins 
très-semblables à des choses corporelles (§ CCII); et en second lieu, elles 
étaient considérées constamment comme précieuse* [1), c'est-à-dire sans 
égard d'ailleurs à leur poids, à leur nombre ou à leur mesure. A ces carac- 
tères on peut ajouter encore qu'il est probable que l'on comprenait sous cette 
dénomination toutes les choses qui avaient été connues dès l'origine par les 
anciens Romains, et enfin, ec qu'il importe de ne pas oublier non plus, c'est 
qu'on y comprenait également toutes celles qui avaient ce que nous autres 
modernes nous appellerions une individualité spéciale , ou, en d'autres 
termes, et comme les Romains se seraient exprimés, toutes celles qu'il était 
facile de reconnaître et de distinguer dans leur espèce [species) (ÎJ. Or, en 
nous appliquant à définir les res neo mancipi, nous trouvons que chacune 
d'elles manque nécessairement de l'un au moins de ces caractères , quand bien 
même d'ailleurs elle [>osséderait tous les autres. Cette dernière différence nous 
suffit, d'abord parce qu'elle se concilie fort bien avec l'effet qu'elle produisait 
sur te Droit civil , effet que nous ne tarderons pas à faire connaître, et ensuite 
parce qu'elle a en outre beaucoup d'analogie avec les choses que , chez les 
antres peuples , il n'est pas besoin d'un nom juridique particulier pour distin- 
guer suffisamment des autres, parce qu'il suffit à cet égard de leur qualité 
naturelle d'hnmobiliairms. H résnlle encore du là une conséquence, c'est que 
nous n'avons pas besoin d'établir d'autres caractères que ceux-ci ; car tous 
ceux qu'on a prétendu ajouter sont ou forcés, ou dénués de preuve, ou mani- 
fesfemenl faux [3). 

( I) Bjnlierihneli n'a insisté que sur re toul caractère. C'est elfeclivemenl celui qui frappe 

leplus 1rs jeu*. Gnjiis emploie aussi ! |i. :il . li^n. ISi (m ls)irrtio»iaril>ut rebut, comme 

équivalent île rebuj mancipi. Olitervons cependant que l'or et l'argent étaient, nec mun- 
is) r.osinann n'a fait alienlion qu'à celle circonstance (Civilitlùchet Magasin, lom. Il, 
p, 00 et suiv.). Toutefois un chien, un dut, etc., sont cerUinooient aussi rcconnaissables , 
ce qui n'empêchait pas néanmoins qu'on ne les rangeait put ni ou nombre des nec mannipi ta. 

[S) Isidore explique les mancipi ret on disant que ce mol dérive de aine manu Iraclari 
liossunt: mais celte explication nt saurait convenir au* fonds de terres. Trektll pense 
{CicUUtitchei Magasin, tom. H, y. 67) qu'il n'y avait que les seuls Romains qui jiuMenl 
posséder ces choses. Met rman prétend que Celaient celles qui avaient rapiwrl à l'a gricu Huit. 
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encore on a invoqué, en faveur de celle opinion , I' 

pl qu'on s'aidait des bftes île trait el île somme dans les travaux de la campagne, 
peut considérer comme ayant rapport â r 
même rang que les semences el les instruments aratoire!, une n 
roâte (serras) . un une femme esclave {awilla) , dont 
un cheval de selle, un attelage pour une voilure de voyage, toutes m mancipi. Nom ne 
trouvons d'ailleurs , chei les Romains , nulle autre inililutlon analogue à celle-là , el qui 
puisse nous faire concevoir comment, cbei un peuple agriculteur sans doute, malt qui a 
eoup inr u'étail pas moins guerrier, l'agriculture seule aurait produit un erMque les armes 
n'avalenl point olilenu. Drirlierius Coluinlius (dcuuis conseiller d'rUal intime ioui le nom 
de Brictileri) a rassemtdé, contre F.-C. Conradi , un grand nombre d'arguments destinés a 
prouver que les mancipi rei étalent les choses utiles , faciles a conserver, el susceptibles 
d'être prises dans la main. Hais cnmmenl ce dernier caractère aurait-il pu convenir aux 
propriétés foncières? nomme! a soutenu, pendant quelque temps, qu'on enlendail par là les 
elioses utiles à la guerre, elGibhon prétend qu'on appelait ainsi les choses prisessur l'ennemi. 
Puffcndorf pensai! que le caractère essentiel de toutes les mancipi r*», consistait en ce 

par la lecture d'un passage de Ci céron (praflacea, ou il es! queslion d'un Romain, 
nonimé Oecianus, qu'il a'étiltrendn coupablco^dépi'ectfltloDi envers les ha bi tan la d'Apollon is 
en Lycle. Ce Heclanu* s'était approprié des terre* daos cette contrée, et se les était attribuées 
a Home, lors du cens, comme si elles eussent élé sa propriété, opération qui s'appelait 
incensu ileuïtare, uu bien, iti «mi tleductre , expression employée, dans le (t. 04. 
n, 41, 1 , par un auteur contemporain. Ou attaqua Decianus, et, enlre autres molifs de 
nullité, on allégua que les biens qu'il j'appropriai! n'étaienl pas resnnnefpï, qu'ils n'étaient 
point non plus pnedia in Italien solo, ou, comme s'exprime Cicéron, qu'ils ne jouissaient 
point du droll civil [jiw cicile ) , que dés Ion ilsn'élaienl poinl amtui ceramdo, et que 
par conséquent ils ne pouvaient pas n&ttgnarl apuit arrarium, apud C'emorem. Nous 
ignorons , s'il faut entendre par ces deux derniers mois , qu'on ne pouvait te prétendre 
propriétaire, devant le Censeur, que des mancipi rei, ou mémeseulcmenl des bien s-fouds 
qui étalent mcmcipl ne», i peu près comme la loi déierminc ehei nous sur quel papier on 
doit faire un billet. Par conséquent, nous ne savons pas non plus s'il existait, enlre le mot 
mancipf , employé quand il s'agissait des choses , et le mol munteps, dont on se servait 
lorsqu'il était question des personnes, le même rapport qu'entre les deux termes de pradïa 



S CCV. Influence de cette distinction sur le Droitcipit. 

L'influence que cette distinction exerça sur le Droit civil , n'eut pas pour 
résultai que les mantfpt res fussent les seules susceptibles de devenir l'objet 
Je la propriété romaine (ex jure Quiritium)(% LXXXVI) , ou bien que les 
née mancipi res seules fussent susceptibles, tantôt de faire parlie de cette 
propriété, tantôt d'être seulement in bonis (1). Comme celte influence porta 
également sur le mnnciphim et sur la mancipatt'o (jj XCIV). il en résulte 
qu'elle consistait en ce que, lorsqu'il s'agissait d'une mancipi res, il n'y 
avait que la mancipation. et non pas la simple tradition (suffisante pour une 
nec mancipi res ) qui pût en procurer la propriété romaine ( cr jure 
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Quiritium ) , et que par conséquent toutes les fois qu'à l'égard de ces choses, 
il n'était intervenu qu'une simple tradition, l'objet ainsi transféré ne se trouvait 
placé que dans la possession seulement [in bonis) de celui qui le recevait. 
Toutes le autres manières d'acquérir , tant celles qui procuraient ta propriété 
romaine, que celles qui faisaient seulement qu'un objet se trouvait m boni», 
étaient applicables aux deux classes de choses (2). Il résultait donc de cette 
distinction que ta l'indication était plus facilement accordée pour une chose 
nec mancipt, que pour une chose mancipi, puisqu'il suffisait d'un abandon 
tacite pour transférer la propriété des premières. Mais un second effet.duqucl 
on ne peut toutefois faire dériver le mot mancipi, et dont la tutelle des 
femmes romaines fournit l'exemple, consistait en ce que celles-ci n'avaient 
besoin de l'autorité de leur tuteur {tutorit auotoritat), qu'autant qu'elles 
voulaient aliéner une mancipt ret. Il est possible que la distinction dont je 
viens de parler, produisit encore d'autres effets , dont il ne nous reste plus de 
trace. Mais, quanta ceux que nous connaissons, il nous est facile de les mettre 
en harmonie avec les caractères distinctifs de ces deux classes de choses 
(S CC1V). Il est tout naturel en effet qu'on oppose de plus grandes. restrictions 
à l'aliénation des objets précieux qu'à celle des choses d'un moindre prix , 
ou qui n'en acquièrent qu'à raison de leur nombre. Mais il est juste aussi que 
le droit de sindication contre un tiers de bonne foi devienne nul lorsqu'il 
s'agit de choses de peu de valeur, ou du moins qu'il soit moins rigoureux qu'à 
l'égard des choses d'un grand prix. Il n'y a guère que celle dernière hypothèse 
qui présente un intérêt assez grand pour mériter qu'on intente une action 
dont l'issue nécessaire serade faire rejaillir un blâme quelconque sur une autre 
personne. L'individualité, c'est-à-dire h fanlilé de reconnaissance, qui forme 
le caractère de toutes les mancipi res, s'accorde fort bien aussi avec cet 
effet; car ta publicité do l'acte ne peut être utile qu'autant qu'il est question 
de choses faciles à reconnaître, puisque si la vindicalion portait par exemple 
sur une pièce d'or, aucun tibripens, ni aucun témoin ne serait en étal 
d'affirmer que l'objet qu'on lui met sous les yeux est le même que celui à 
l'aliénation duquel il s'est trouvé présent 



i l| Huaiiccm Synl. Mil. 11, t, J Ifl. Cet auteur .noue cependant, dans [e dernier de 
ses oiiïra|î«, dam ses noies sur Brlsnn (p. jRdmifn), qui la chose n'est pas encore parlai- 
(ement claire. Conradl, ne pouvant sortir autrement d'emliarrai . rejette 1m mon ex jure 
QuirUium, qu'on KL dans ITInien (SI , T), [CiciUêtitchct Magasin, loin. I, p. 7», Bî). 

(S) Comme la mancipslion, en fait cic choses mo biliaires, entrais toujours k sa tulle une 
tradition (JIM), il l'ensuit que l'on pouvait aussi manciper les choses née mamipi, lorsqu'on 
avait un motif quelconque d'employer, à leur fjrard > ce mode, qui entraînait l»aucoup de 
lonijueiiri. Ainsi , nous savons qu'on suivait eclte marche pour les pertes d'un nrond prit, 
puisque Pline, en parlant de celles ri, dit positivement in woncipofBW ventunl. On pourrait 
uhjecler. Il est vrai, l'aulortie de Cicéron, qui nout apprend {Top. 10) que quand une 
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lité ne lui en fallait pas acquérir ta propriété. Hais on a répondu avec fondement qu'on n'ai 
pas fort* d'admettre qu'il l'arjiue précisément Jei chu» tuw mancipl dam ce passage, 
puisqu'on peut l'entendre aussi des choses extracommercium, auxquelles il n'est pas permis i 
de douter que le principe posé par Cicéron ne «oit applicable. Un outre moyen enegre de 
résoudre cette difficulté, ce (trait d'odmeltre Implication proposée par Conradi, et dont il 

uniquement pour procurer plus de lOrctés au peuple. 

(3) Le CicilUliKket Magaàn (loin. Il, p. SI, 85 ] renferme , «ir rhitloin tarante de 
celle doctrioe, troll onolyseï, faites par Trekdl, des écrits publiés suree sujet depuis 1739 
jusqu'en 1J«, par Conradi, Hosmanu et Meermau, analyse! auxquelles j'ai ajouté quelque! 
annetatioos. Cajui confirme sur tous les pointe l'opinion émise dans ces al vert articles, a 
celle leule différence près, que, auiïant lui , une manière naturelle d'acquérir |«ut procurer 
quelquefois auuila propriété romaine [exjvre Qairilium). 



5 CCTI. Itl BONIS. 

Aucun auteur (1) ne nous indique, mais toutefois, pour nous conformer 
au principe par nous posé , nous admettons maintenant la doctrine en vertu 
de laquelle une chose peut se trouver simplement dans les biens ( m boni») 
d'un individu. Celle expression, à la vérité, ne se trouve plus employée comme 
terme technique, dans le corps du droit de Justinien. Cependant elle a donné 
naissance au mol tmmt p*it*fat, employé par Théophile, et c'est pour 
ta rappeler que les modernes ont introduit celle de propriété ou domaine 
bouitairc [dominium bonitarium). Cependant il eût infiniment mieux 
valu appeler naturel le droit, c'est-à-dire la îu ™ 0 iimin, qui existe dans 
ce cas. Peut-être même eût- il Ht. p ri: IV r.'ili le de laisser de coté le mot de 
dommium, inusité sous celle acception dans la bonne latinité, et de ne 
parler que de la simple détention, de la possession purement physique, 
telle qu'elle a lieu dans le monde entier. Avoir un objet in bonis n'est cer- 
tainement pas la même chose que le posséder de bonne foi ( bona pdc pos- 
sidere), quoique néanmoins il soit très - possible que, dans les temps anté- 
rieurs à ceux dont nous parlons, on n'eût point encore distingué ces deux cas 
d'une manière aussi précise (2). On pouvait avoir in boni» une chose 
dont un autre était propriétaire, ou sur laquelle nul n'exerçait le droit de 
propriété romaine [ex jure Quiritium). Sous avons exposé plus haut 
(S CXCJIcs conséquences qui en résultaient pourl'affranchissemcnt(SCXCIIIJ, 
et celles qui en dérivaient à l'égard de la puissance sur un esclave. Il est 
vraisemblable que le fait d'avoir une chose in boni» engendrait déjà au 
profit du possesseur, l'exception appelée rei venditœ et Iraditœ exceptio, 
même contre le propriétaire romain (cr jure Qiriritium) qui voulait invo- 
quer la vindkalion, principalement dans te cas oû celui-ci avait lui-même 
transporté la propriété naturelle à un autre, quoique de dernier point de 
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doctrine ne se trouve non plus exposé ni dans Gajus, ni dons les Instituiez 
11 paraît au surplus fort douteux qu'une demande dirigée contre un tiers pos- 
sesseur non obligé, pût déjà donner lieu à l'action dite PvbHàana in rem 
aclio, et il est probable que celte action ne fut introduite dans l'Édil que 
par le Prêteur; or, nous ne trouvons un Préteur revêtu spécialement du 
nom do Préteur des étrangers [preetar peregrinue) qu'au commencement 
de la période suivante [an de Rome 685). 

Parmi les différents cas qui peuvent donner naissance au fail d'avoir 
une chose in bonis, nous devons ranger le principe précédemment cité 
(S CLXXXV, note 3], supnrpoiila iiiftriaribtn ciilunl. On ne saurait 
douter que ce principe ne puhsi- nniciirer InuL ,'ins.-i liii'ii l'iiwcssion iaveessio] 
d'une cliose comprise dans la propriété ex jure Qitiritiuin, que celle d'une 
chose comprise in bonis. Quant au droit de propriété, ou, pour mieux dire, 
quant au droit sur la chose qu'on acquiert de celle manière, il se règle de 
même que dans tous les cas oiï la chose accessoire se trouve ne former qu'un 
tout avec la principale, ou en d'autres termes d'après le droit auquel était 
soumise celte dernière, c'esl-à-dire celle qui existait auparavant. On n'est 
pas certain que les anciens eussent rangé nu nombre des manières dont on 
pouvait avoir une chose i'« bonis, la possession dite de long temps {tongi 
tempon'spossassio), c'est-à-dire île dix ans inter pneiantes, et de vingt inter 
absentes, et pour laquelle il était nécessaire qu'il y eut un commencement 
en principe valable [justutn initiant, appelé aussi bomtni inittum) (3). 
Tout ce que nous savons de positif ii cet égard, et en raisonnant d'après les 
notions les plus «\aeles. e'csl que celte possession n'était point une manière 
d'acquérir la propriété civile 'Jure cir.ili). quoique Justinicn en ait traité à 
l'occasion de cette dernière. 

(1) Clcéron (ad Die. 13, 30) le icrl bien ilu mol m bonis; mail r'esl en parlant de fbéri- 
lier riu'il l'emploie, cl non pas en parlant d'une chose en général. 

(ï) La limite entre ces dem niodesesl parf.i île nient bien Iraeeedant Ulpien ( 10.20 cl 31). 
Cejurr«oniu1tedil,dansiin premier endroit : Sitcrrusaiteriulin banii... ai/, ex amnibut 
eawfcaifyHi'feMou.iilujeiarteinent, B dauirit}ei, cm/us m bmiiml-, el dam un second : 
il. quêta bonafîdeyoïtidetnw..., nobis adqubil ex dvabui anaà lanbmi. 

(3) Put. Stui.S, 3, 

H) II ne résultait de là, dans l'origine, qu'une sùnplceicrplio, ou , coiuine on s'exprima 
plus lard, une pnrteriptio , c'eil-ù-dlre une objection contre In demande. Jnsiinten dit même 

qu'elle entendre une .l'tjun nu |irnlîl il lin |" s'en cslTiiis a couvert, en l'upposanl : c'est 

au moins. ajoule-t-il, re qui- liiïnienl le-. iiii.-irji:i"s luii ( rrtercs (ff/n). si qui* cal Itcti 
intpextrit ( Ctmtl. S.pr. C.7,1»). On voit aussi dans le fr. 10. D.g, s, uu'il naît de la 
une action utila {stilii aclio ). el il ealdil, dam la Omit. 3, 31. en parlant de lu iangi 
lemporis coiaucludo, que r:cci« terrHutà obtint!. Cajus, doua ici IntliuilM, ne parle 
[■oint de l'epo^ue où relie doctrine Èlail admise. 
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S- CCVII. Changements survenus dans tes manières d'acquérir 
ex juke Qolnçnol. 

La tradition prend place maintenant parmi les manières d'acquérir la pro- 
priété romaine [ex jure Quiritium) quoiqu'il soit cerlain que dans le prin- 
cipe elle ne servait de fondement qu'à une simple propriété naturelle, et que 
Gajus lui-même (1) ne lui assigne pas encore d'autre caractère. Ulpien la place 
immédiatement après la mancipalion, parce qu'elle ne s'exerçait pas. comme 
celle-ci, indistinctement sur les choses manetpt, et nec mancipt, mais qu'elle 
constituait une espèce particulière d'aliénation [propria species alienalionù). 

Un nouvel usage s'était introduit dans la mancipation, c'était d'eiiger que 
\ttibripenset les témoins {testes} ne fussent point attachés à l'une des deux 
parties principales , par les liens de la puissance paternelle. La mancipalion 
exigeait aussi un plus grand nombre de conventions , telle par exemple que 
vadem neposceret, nec dabilur (2]. 

La tradition demandait une cause juste ijusta causa) , et de plus il fallait 
qu'elle transférât la possession libre de la chose (vtwua possessio), terme 
technique devenu à cette époque d'un grand usage. 

A l'égard de l'usucapion , c'est-à-dire la première des divers manières d'ac- 
quérir la propriété ex jure Quiritium, qui fût commune aux deux espèces 
de choses, l'usage avait consacré l'emploi des expressions de cause de pos- 
session (causa possessionis). de commencement juste (justitm iiutium), 
terme principalement consacré lorsqu'il s'agissait de la longi temporis pos- 
sessio,et enfin celle de titre ititutus), par laquelle on désigna ensuite l'usuca- 
pion elle-même. Cet usage devint si général, qu'on indiquait par la particule 
pro (3) ou par ex [4), la nature de la possession, dans l'examen de laquelle 
on ne suivait point ici un ordre rigoureux, et que l'expression générale pro 
suc était employée non-seulement à l'égard de toutes les manières naturelles 
d'acquérir, mais encore lorsque la mancipation, la tradition, ou Yinjure 
cessio, avait été la source delà possession. 11 parait qu'on admettait presque 
généralement à celte époque [5] l'opinion que l'héritier peut acquérir par 
prescription une chose que son auteur ne pouvait acquérir de cette manière , 
parce que celui-ci la possédait sans lilre valable [sinejusta causa), pourvu 
toutefois que cet héritier invoquât pour sa possession un autre motif que son 
auteur. L'axiome: que nul ne peut se changer à lui-même la cause de sa 
possession (iiemo tibi eau sa m pmspsiimnis mu tare potest) (JJCLXXXV, 
note 3), était aussi d'un usage assez fréquent. La bonne foi(bonafidcs) était 
sans contredit exigée pour l'usucapion ; mais dans le principe cette condition 
n'élait pas nécessaire pour les choses mobiliaires. On ne pouvait plus acquérir 
par usucapion une hérédité en masse, comme par le passé, mais on acquérait 
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encore des biens-fonds héréditaires , soit en qua Lté d'héritier (pro fteredo), 
soit par l'usage de ces biens {usu receptio) pendant un an, lorsqu'il y avait 
eu contrat fiduciaire [^<ft*cia),m»is non lorsqu'on en avait l'osaee à titre pré- 
caire ou de fermier {prœdiatoria usu receptio). Ce mode d'acquisition n'avait 
pas été étendu aux terres situées hors de ntalie, parce qu'il aurait été dim- 
eile effectivement de l'appliquer à des possessions éloignées. Mais il était rem- 
placé, dans ce cas, par la possession de long temps (possemo longi tempori»), 
dont la durée était cinq ou même dix fois plus longue que celle de l'usucapion. 
La tutelle légitime d'une femme romaine est indiquée comme obstacle à l'u- 
sucapion des choses appartenant à cette femme. On croit communément 
qu'au temps dont nous parlons, l'usucapion s'appliquait aussi aux servitudes; 
mais ni le passage de Cicéron (G ) , ni celui des Pandectes où il est parle de la 
LOiScmnoHU, en établissant la doctrine contraire (7). ne justifient cette con- 
jecture, et ne peuvent servir a la faire prévaloir contre l'autorité unanime des 
Jurisconsultes romains, qui assurent tous que l'usucapion ne s'étend point 
aux choses incorporelles (8). 

Enfin si nous portons nos regards sur Vin jure ceesio, nous trouvons la 
doctrine de son application par rapport aux successions. Celte application 
serait tout à fait inexplicable telle qu'Ulpien nous la décrit, mais Gajus en parle 
en termes assez précis , pour nous prouver qu'elle ne ressemblait en rien à ce 
qu'elle avait été précédemment (9], 



(î| ViURO^t. 1.3,7. 

(5) Proemptorc, pro ilote, pro ilonato , pro «ko . «ont les quatre formule*. 
{*) Ex cawaempHoiiia,el exemptions. 

(S) Déjà Huciui, ctpcut-elrcméoicI>onipontusdit(/r.3. D. 4] , S). (6) : pterigue l plu- 
sieur», et non In plupart) pularerunt , iihercuim cl putem nmaliquanicx hereditale 
™«, que non lit, pitue me iiiucaperc. On peut, il esl irai, interpréter celle phrase de 
manière a lui faire ilanlfler nue ledéhint n'avait pal hesoin d'avoir possédé la choie, et qu'il 

de celui dont il recueillait l'bérédilé. Nali il est bleu plus vraisemblable qu'on n'avait pal" 
encore décidé d'une manière 1res- précise, si la possession du défunt et celle de l'héritier 
réunies ne formaient qu'une seidc cl même possession , ou liien s'il fallait les considérer 

ailément filre valoir plus d'un arminicnl. 

(0) Ctc. pro Cwl, C.SQ.siqutrttuclui, hauttui, iler acliu a palrt, tedrataauctoritra 
harum rerum omnium à jure cicili mmitur. Depuis Ksevnrdus , tout Ici jurisconsultes 
expliquent ce passage en disant que rala aucloritas est précisément l'usucapion désienée 
|Bf Cité ron dans l'eir.nple qui précède, mais que jut ciriie eïprime Ici une idée contraire 
i celle du mot IcjU'ut nnpli.yé ;itii t i ii.ni , i-i-i rvrmpli'. 0[,i'iiilaijl biii.iii'mi lilalipriliieilienl 
eo passade (ans l'isoler de ce qui précède, on voit qu'il n'est besoin ni de l'une ni de l'aulre 
de ces hypothèses pour le rendre parfaitement intelligible, el qu'il suffllqiie la validité des 
servitudes soit (tarant ie par lt d roi l positif eu [jénéral.soit qu'on trouve celle jaranlie dans 



. DEPUIS LES DOUZE TABLES JUSQU'A CICERON. 

iifîlni!B*nw|/rjei), Mil Mulemenl qu'on la pu 
(nja li'Wllr. 

(7] /-^JCi-dett U *,5i<i8,nolcî. 

(8) Scbultinc fait remarquer dans Pa 
est loul austl Ineïpllcalile es adoptant i 
iul»anl]a notre, puljqu'en aucun cas 1 
Ici que Paul développerait, comme éunl encore en ligueur, un droit lomne depuis longtemps 
en désuétude. Scbulllng a ce sujet observe que, depuis la loi SciisoniA, la Jurisconsultes 



«uutdérer comme inadmissible que l'usucapion d'une «nitude rurale (mafe'ei prmnï 
ëenîtur ), et que La phrase de ce passage de Paul, ruent et in aerritutibuâ prodiontm 
urbQiiontin obacrralur, peut être considérée comme ayant rapport a la législation positive. 
(8) Un. 19,12,15. Le mol guetta qu'il emploie, est remplace daniGajiu, p. 65, llgn. t, 

$ CCVIU. Finde la propriété. Droit sur la chose engagée. 

De toutes les restrictions que la loi pont imposer à la propriété , il n'en est 
point qui influe davantage sur ta fin de celle-ci que le droit d'aliénation que le 
créancier peut exercer sur elle. 

Les jurisconsultes romains, en traitant des biens incorporels, dans l'expo- 
sition des principes du Droit civil, ne parlent point du droit des Romains sur 
la chose du débiteur (reiobligatio, mois dont l'inversion est admise). Ils ne 
s'en occupent même qu'au moment ou ils sont arrivés à parier de l'aliénation. 



l'ensemble de ce droit à l'époque on il parvint à son entier développement. 
Cette difficulté repose d'abord sur ce que ce droit recevait son application dans 
la mancipatio et l'injure cessio, dont Justinicn ne dit jamais un seul mot; 
ensuite sur ce que les sources authentiques du Droit romain ne nous fournis- 
sent que de bien faibles renseignements à son égard ; enfin, que le Droit romain 
en vigueur à une époque plus rapprochée de nous, laisse encore beaucoup à 
désirer sous ce rapport. Isidore est peut-être encore de tous les auteurs, celui 
qui nous fournit les meilleurs indices : il distingue truis formes sous lesquelles 
ce droit peut s'exercer, savoir le gage [pignus], la fiducie {fidueia) et 
V hypothèque (hypolheca). La première de ces formes, le gage ipignus) 
consistait dans la remise de ta chose même entre les mains du créancier, qui 
n'avait plus alors d'autre soin à prendre , que d'empêcher qu'elle ne tombât 
entre celles d'un tiers. La seconde, la fiducie [fidueia) , n'était usitée, comme 
la mancipatio elle-même, que dans certains cas, par exeœplc, dans la vente 
trois fois répétée du fils de famille ; elle servait alors à abréger les lenteurs 
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d'une aliénation régulière, et conaiataiten ce que celui qui recevait la propriété 
ex jure Quiritium, promettait à eelui qui la transférait, de la lui rendre dans 
un cas déterminé. Ordinairement ce nouveau propriétaire laissait à l'autre la 
possession, maïs seulement une possession précaire [precarïum), c'est-à-dire 
telle que le nouveau maître pouvait à toute époque quelconque la revendiquer. 
C'est en particulier de cette manière qu'on fournissait des garanties au 
Trésor public {œrariiim ) : les cautions {pra-des) lui vendaient des héritages 
(prœdta); on garantissait le pavement sous la responsabilité de ces mêmes 
htritag<:s{prœdibiisprtptiiif</ni:') : alors, et en cas de besoin, le Trésor vendait 
ces héritages (prœdia) à des acquéreurs nommés prœdiatoms, d'où est venu 
le droit appelé jus prœdiatotium [voyez.à -dessus <j XC1 , note 1 ). Enfin 
l'hypothèque (hypotheca), dont on trouve déjà la mention dans Cicéron, mais 
seulement, il est vrai, dans un cas où il est question d'une province, peut fort 
bien n'avoir été que la simple promesse non accompagnée de tradition , de 
mancipation ou d'injure cessio, et par laquelle le créancier se soumettait à 
restreindre son droit sur telle chose déterminée. Maison ne saurait admettre 
qu'une convention {pachtm) de cette nature pflt engendrer une action, et 
encore moins une action susceptible d'être dirigée contre un tiers possesseur, 
vis-à-vis duquel lecréancicrhvpothécairen'avaitauounedemandeàformer(1]. 
La signification du nom grec que porte celte action, est un motif de plus pour 
nous prouver qu'on ne l'admettait point légèrement (2). line pareille institu- 
tion n'était pas sans quelques inconvénients pour le commerce; mais ce qui 
contribuait à diminuer les chances qu'elle pouvait présenter sous ce rapport, 
c'est que la toi punissait sévèrement le débiteur qui avait engagé une même 
chose à plusieurs créanciers, sans faire connaitreau dernier hypothécaire ceux 
qui le précédaient (3). Il n'est pas facile de préciser l'époque à laquelle 
remontent les premières traces d'un gage tacite {pignus qui tacite, contra- 
hitur), c'est-à-dire de fiier le temps où le contrat de prêt devint tellement 
fréquent chez les Romains, qu'il n'était même pas nécessaire d'éuoncer formel- 
lement dans l'acte, que le créancier hypothécaire aurait pour garantie de là 
somme prêtée par lui, un droit sur les fruits de la chose. Comme c'était 
de là que résultait l'action dite Scrtiana arfin, et peut-être même aussi le 
Salvianum interdictum , il serait possible de décider que la fixation de cette 
époque dépend de celle à laquelle on assignerait la Prélure de Servius et de 
Salvius, auteurs de ces actions. Quanta l'I u le rd il Salvi en, on ignore jusqu'à quel 
point il pouvait s'appliquer contre un tiers possesseur. Il est encore plus dou- 
teux qu'un Romain ait déjà pu engager non-seulement ce qu'il possédait 
actuellement, mais encore ce qu'il serait dans le cas de posséder un jour 
[quœhabet, qua;vc liabitunis est ). 

Une femme romaine ne pouvaiL aliéner une chose maiwipt sans l'autorisa- 
tion de son tuteur {lutorin amtoritas). 
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C'est du rapport qui existait entre la propriété ex jure Quiritium et la 
possession in bonis , que dérivent maintenant tous les cas où l'on peut con- 
server ta qualité de propriétaire ex jure Quiritium, pendant qu'un autre a 
la chose in bonis (5), ou même pendant que cette chose n'est réellement 
possédée in bonis par personne (6 ). 

( 1) Il Ml lotirent parlé, dans les Pandeclei, ils l'action illte pignoratilm in rem aclio, 
qu'on con tond ordinairement avec Yhnwtktcnrla aclia, quoiqu'elle en mit fort différente. 
V. GnoLiAj* et île Lunp dans le Citîlistîtehet Magasin, tom. III, p. fîO. 

( S) Le indl ohligare tfebrt. employé dans YObb'ffOtfa prtedittrum ( Voftï § IV), ae rap- 
portait peur. -élre a ce coi : cependant, ce qui peut faire naitre quelque doulel cet égard, c'esl 
qu'une pareille contention préparatoire n'avait pathooin d'être gravée sur eu ivre, comme 

accompli. 

(3) Fr, 15, S S. D, SB, I... VI e/fiigian! pericirtum, quoi! talent pali, gui iirpiut 
rasdemrri obligant. :'<:),■: ausl le fr. ai, nu f. D. 1S, 1, eifr. S. D. 47, SO. 
(4] G», p. SI , lign. 8. Ole. 11, Î7. 
(5| Z'dMJleca^aniGAj.p.MJiKn. A, 15; e( Va. 1,10. 
( a ) Tel «t , par eiemple , le cai de l'erelaw nui in Uberlale moroinr. Vw* S IM. 

S CQX, Acquisition par ceux qu'on a sous potestas, manus 
0» mancipium. 

Le Pécule (pecuiium) d'un esclave est une chose si ordinaire maintenant, 
que, même dans Calon l'ancien, nous trouvons la désignation d'esclaves 
appelés vicarii servi, c'est-à-dire d'esclaves qui appartenaient au pecuiium 
d'un autre esclave. Si quelqu'un est propriétaire d'un esclave ex jure Quiri- 
tium, mais qu'un autre ait cet esclave in bonis, ce dernier acquiert par l'en- 
tremise de l'esclave. Lorsqu'au contraire on ne possède quelqu'un à litre 
d'esclave que de bonne foi (bona fide). ou qu'on n'a que l'usufruit d'un 
esclave d'autrui, on n'acquiert, par l'entremise de cet esclave, que les produits 
de son travail, ou que les donations qui lui sont Faites par un tiers, en raison 
des services qu'il a pu procurer à ce tiers (1). 

On peut aussi hien acquérir la propriété par ceui qu'on a in manu, ou 
in mancipio, que par ceux qu'on a in potestate ; mais il est fort difficile de 
pouvoir employer ee mode d'acquisition. 

S CCX. Influence des rapports Ad famille sur le droit de propriété. 

Ou. t. DtdûtOna. 7. De jure donatiomim inler eiruta el njoreni. 

Bic. M, 5, De jure dntium. *. De pactii dotalitm*. S3, S. Solulo matrimonia <nw 
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Gajtts, dans son aperçu scientifique du droit civil , ne traite point de l'in- 
fluence des rapports de famille sur le droit de propriété. Ulpien au contraire 
s'en occupe en mime temps qu'il examine celle du mariage sur le même 
droit. 

L'influence de l'autorité paternelle n'a point encore subi de changement. 

Mais nous trouvons la mention expresse delà dot (rfoj), parmi les modes 
d'acquérir qui dérivent du mariage. H en est mémo parlé à propos de in 
mantim conventio, et, autant qu'on peut le croire, de manière à laisser 
présumer que la femme, dans ce cas , se donnait elle-même en toute propriété 
à son mari ( 1 ). Il est en outre fait mention de certains délais, à l'expiration 
desquels la dot devait être remise au mari. On ignore quelle a été l'origine de 
ces délais, mais on sait positivement que, s'il s'agissait d'une somme d'argent, 
ils étaient exactement les mémesque ceux fixés par la loi pour exiger du mari 
la restitution de cette même somme ( 2 J. Si la femmemourait après la pronon- 
ciation dudivorec, sansqueson époux et\Lèléconstit>nieridemeure{mora), 
c'est-à-dire sans qu'on l'eût attaqué en restitution de la dot, l'héritier de la 
femme ne pouvait exiger de lui cette restitution (3]. Cependant les modernes 
n'ont pas encore réussi àdéterminer quels sont positivement les points de droit 
relalifsà la dot dont l'introduction peut être attribuée à la loi Juiiide mari- 
tandis nrdinibus. Mais j'aieu précédemment occasion d'établir!, JjCLXXX.IV) 
que le mari avait déjà le droit d'opérer certaines retenues lorsqu'il restituait la 
dot. Nous ignorons si ces reprises (receptitia) dans le mariage, avaient lieu 
quand même il n'y aurait pas eu inmamtsconventio; toutefois il est permis de 
conjecturer , d'après les fausses interprétations qu'on ne tarda pas à donner 
de ces droits i qu'ils dérivaient d'une législation fort ancienne (i). Les dona- 
tions entre époux n'étaient pas valables. 

Quant à l'influence de la tutelle sur le droit de propriété, il en a été parlé 
plus hantlSCCV etCCVIII). 

(l)Cic. [PnFbuxo, 54 ... ) In mm%m, inqiiit, convoient... Doit, induit, Vttieria 
pecuniam emmm iwm tiixeral. Cependant ce pasiage ne saurait «Ire considère comme 
formant une preuve positive, car il se peut aussi qucCicéron se mit borne par la a poser les 
deuv arguments de son adversaire ; et parmi ces arguments 11 n'y eut que le second qui dit 

(9} • D'après les lois des Romains, l'argent qui revient a une hume, i litre de dot, doit 

- élrc paye dans l'espace d'un, deux nu trois ans. tandis qu'au paravanl, suivant leurs 

- moeurs (a), les ustensiles de ménage doivent (Ire remis dans le délai de dix mois. ■ 
(PoLïtE, as, 13, édition de SchweiK,nffuser]. Niebuhr a cru apercevoir, dans le dernier 
mcralire dételle phrase, un exemple de l'année cyclique. 

(3) dr. 6,7. 

(i) Il n'a! donc poml dit ici h/iic, quoique I» Induction l.lîno la plus coûtent, s-upiime »io-i : 
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{A) iulu-Gtlleflï, fl) réfute «ne fausse opinion, qu'on trouve reproduite même daim 
t'ctfus, celle qu'un ewHavenra/iWiHieLiit la même cho« qu'un esclave qu'on avait recouvré 
(r*ttii/fw). 

S CCXI. Hebebitas et Bowobum possessio. 

Parmi lesdiiToïenles inaiiië.rts il'iH-quérir une universalité do biens (ii/u'eer- 
iitas), il s'en offre à nous deux particulières , ijiii ont leur application en cas 
de mort; savoir l'Hérédité ( hereditas, hereditm justa dans Varron; 
voi/ez ci dessus § X.CIII, note 1 ), et la Possession de biens [bonortim, ou 
lieredihilis posxeuio). appelée aussi tout simple m enlpossfM»» ; voyei 3 CCII, 
note 1. L' 'Hérédité était l'ancienne manière légale reconnue comme rigou- 
reusement romaine, et la seule aussi qui fut proprement considérée comme 
juridique (e.r jure civili, ou ipso jure] (1 ), par laquelle on entrait dans la 
jouissance des biens d'un citoyen romain. Le temps et la forme exigés pour 
l'exercice de ce mode étaient le plus souvent indéterminés, et les modifications 
introduites par le droit nouveau au commencement de la seconde période, 
n'avaient fait opérer à ce mode que fort peu de variations ; enfin la faculté de 
l'exercer ne dépendait de la volonté d'aucun magistrat. Quant à la Passes- 
sionde biens, elle consli tuait une manière nouvelle d'entrer dans la jouissance 
des biens laissés même par un individu qui n'était pas Romain { 2). Ce mode 
fut créé d'abord par l'usage s'introduisit dans le tribunal du Préleur, et 
ensuite par l'Édil. Il était fondé sur la possession de fait (ô), et il avait une 
analogie parfaite avec l'envoi en possession do liions qu'on accordait aux créan- 
ciers en cas d'insolvabilité de leur débiteur (4). Le temps et la forme de 
l'exercer étaient déterminés avec précision. Il continua de subsister malgré 
les changements que le droit subit à la fin de celte période, et même malgré 
ceux qu'il éprouva pendant une grande partie de la suivante. Enfin c'était le 
magistrat qui en réglait l'exercice de mémo qu'ilnommaità la tutelle (§ LXXX). 
Il n'est pas bien prouvé qu'il existât également quelque différence entre ce 
mode et le précédent, en ce qu'il touchait le culte privé [sacra] (S). La dis- 
tinction établie entre la propriété ex jure Quiritinm et in bonis ne se 
rattachait pas non plus d'une manière tellement inlime à ces deux modes, 
que l'on pût dire par exemple que V Hérédité soûle pouvait avoir lieu dans le 
premier cas, el la Possession de biens dans le second seulement, quoique 
cependant la possession de biens ne procurât que le droit d'avoir la chose in 
bonis. Les jurisconsultes qui se soumettent à observer un ordre rigoureux 
dans l'exposition des maximes du droit, parlent à la vérité déjà de la posses- 
sion de biens lorsqu'ils s'occupent do Dirredilo. niais rp n'est qu'après cette 
dernière qu'ils traitent spécialement de ce qui concerne la possession de 
biens, tandis qu'au contraire dans l'Édit , c'est l'ordre inverse qui est observé, 
et que légitima hereditas n'y vient qu'après bonorum possessio. 
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Ce qui augmenta encore pour nous l'importance delà doctrine âebonorum 
/xjvïc.s.™. r'i'il l'i-poque un forent rédigée! les compilations de jurispru- 
deneequi portent le nom de Justiniun, on en faisait, dons la pratique journalière, 
une application bien plus fréquente que Jiistinien ne le permit après la 
promulgation de ses Noeelles. 

IDS clxxxix , note 3. 

(2 million (SI, U| liil seule ment que (Kiiir la validité d'un testament il faut que IcBoraain 
la bonarum poMewio n'eut point lieu a l'égard de la fortune d'un individu qui n'était pas 

(3) L'interdit appelé interdiclunt quorum ioncruiit, qu'on cite comme un de! avantage! 
que procure In bonorum poumêiû, pourrait fort bien daler d'une époque plut récente. Du 
reste, il Paul rapporter il la possession de lileni non -seulement l'fn bonis eil, tilt 5 CCVi 
d'après Clcéron, mail encore la doctrine tirée de Gajus, et suivant laquelle tout individu 
pouia it se meure en possession d'une chose faisant partie de l'hérédiLé , et l'acquérir au lioul 
d'un an, par l'usucapioii njijn-tii- ym luwilf . tuiilrs 1rs fui< .Jin- l'Iirrilicr vérilahle n'était 
|«iïnt encore entré en possession de l'hérédité. 

H| L'on ne peut manquer de «c rappeler i'envoi eo possession (bojio pam'cbr») des 
rréaocien, à l'occasion de la bonorum posttaio, lorsqu'on fait a lien lion, d'une part, au 
nom que Cicéron emploie pour les désigner, a l'endroit où it les cite tous deux ensemble 
comme l'un de» objets de i'Édit (J CI.XXVIII, note S), et, de l'autre, au 5 S H). U.S, 
9(10}, ou il est dit expressément : A'e nctiones critiitnrnm ,!illi-:iTHI':r... el na facile in 
ponesifoHeui bonarum defuncti millcrcnlur,et eo modo *ib! consultent, iileo pclendip 

(I) Binuail Heinecc. Insl. % li'jo. note I . Sincsacrii hemlita* étnildéji une eipreuion 
liroïcrbiile du temps de Piaule. 

S CCX1I. HasEWTAseii vertu d'un testament. Personne du twtateur , 
et forme extérieure du testament. 

J. Il est naturel de penser que la loi s'occupait d'une manière immédiate de 
hier l'ancienne rii*liiic!iuii élalilie .'iilrc l'Iiri-édité testamentaire, et celle qui 
n'a point lieu en vertu d'un testament {ah intestat). 

Pour la validité d'un testament. Il était nécessaire, quanta la personne du 
testateur, que , si c'était une femme romaine , elle l'eût fait avec l'autorisation 
de son tuteur ( ttttnrh aurloritns) (1 ), Sous ce rapport, il était infiniment 
plu s agréable pour la femme d'avoir pour tuteur un étranger, que le pltisprociie 
de ses ugnals , ou bien son patron . dont l'un comme l'autre était à la fois son 
tuteur légitime et son héritier ab intestat; en effet, un étranger était obligé 
de donner son consentement, même lorsque sa volonté ne l'y portait pas, tandis 
que les deux autres u'étaienl pas forées de consentir. Peut-être est-ce même 
déjà à cette époque que s'introduisit, en faveur des femmes, la faculté de tester 
dés l'ace de douite ans, quoique ce droit ne contribuAl en rien à les affranchir 
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de la tutelle , mais seulement à transformer la tutelle qui existait sur elles 
comme impubères, en tutelle sur une- femme romaine. Le droit de cité n'était 
nullement eiûjéàlcitré(jard(2). Un sourd, un muet, un individu en démence, 
ud dissipateur, ne pouvaient pas tester. Un esclave de la classe de ceux appelés 
servi piiblici populi Romani, pouvait disposer de la moitié de son bien par 
testament (3). 

Quant à la forme extérieure nécessaire pour qu'un testament pût transférer 
lieredilas seulement, car elle était différente pour la bonornm posseâsin, cet 
acte n'avait encore lieu que per œset libram, et toujours avec la double 
formalité délai tu le dis !. /.■nuilli: [finniiitr iiitun ipalin) de celle accessoire 
dite {nuncupatio testamenti). Cette dernière s'appelait testatio dans le sens 
propre du mol. Le testament in praànctu. était aboli. L'on ne doit plus sans 
doute supposer qu'on s'attachât encore a multiplier à dessein les difficultés du 
testament, uniquement dans le but d'empéclier les Plébéiens, ou au moins. • 
les affranchis, de jouir du bénéfice introduit par les douze Tables. 

(I) Lu. 30, 9. Cet ui)E« existait dfs avant KM de Rome. Vit. M, 15. 

(3, H est cor lai n qu'une femme latine pouvait leittr, puisque , dans h suite, un certain 
Latinui Juniauui insira dans la loi Jusu ïïomiajà un article spécial, portrait leur égard 
interdiction de celte faculté ( Ulp. S0, 14). Cn dcdilùx l ileilitilius } ne pouvait pas lester. 
|iarcc que, à proprement parler, il n'appartenait a aucun état dont il pût invoquer les lois 
pour refiler (a forme de son testament; çuunlaw Hultitu stria cwitnlii etw» est (n) : ut 
ddcwHu (A) kga detlaHt tc&tur ( OU.). 

|S) t)tr. îo, m. 

(^ItlD'jT^dedouloqu'on ne Un lire <U» celle phrtit, rrw, .„],„» Je*™. 
(b) Ci qui lénifie lemiulon. remue 38, 1. 

§ CCXIIt. Contenu du testament 

L'institution d'héritier devait éb'e textuellement écrite dans le testament , 
et non pas s'y trouver seulement d'une manière implicite (1). On ne pouvait 
pas instituer une | ii't-s.in ne im-rrlrinetiiircrf" pvrsonn [mois dont l'inversion 
était admise ) ni une ville municipale (municipium) ni un temple ( Detts). On 
ne pouvait nnn plus instituer un individu non encore né , que dans le cas ofi 
celui-ci, après sa naissance, se serait trouvé sous la puissance paternelle du 
testateur, si ce dernier eût survécu il) ; mais d'ailleurs peu importait qu'il fût 
ou non conçu à l'époque du testament. Nous ienorons jusqu'à quel point ta 
toi Vocoma (S CLX1X ) déclarait sans valeur le testament dans lequel le 
testateur avait violé une des dispositions prescrites par cette loi, par exemple, 
celle quidêfendait d'instituer une femme. Le testateur, mais seulement lorsqu'il 
était du sexe masculin, détail avoir égard à certaines personnes soumises à sa 
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puissance ou à sa manur, afin que son testament ne fut pas, dès l'origine, ou 
ne devint pas, avec le temps, entache d'une nullité radicale. Sa conduite, en 
pareil cas, variait d'abord suivant le sexe de ces personnes, et ensuite suivant 
le degré de parenté, au moins juridique; c'est-à-dire par exemple que dans 
cette circonstance le fils se trouvait distingué non-seulement de la fille, mais 
encore du petit-fils du testateur. 11 n'y avait que le fils qu'on fût obligé de 
déshériter nomiiiaiitrninit. lorsqu'un m 1 l'msl ilnnit ]i;ïs A l'égard de toutes 
les antres personnes, il suffisait, pour les ilé.hénu.r. ù"i-ihi>I<>} crics expressions 
générales suivantes : Citebi exhuiems suîito, ce qu'on exprimeaussi en disant 
qu'elles pouvaient être déshéritées hiffr ne/ems; il fallait seulement, dans 
le cas où, après ta mort du testateur, i! lui serait survenu une fille {posbtma) 
ou un neveu [nepos pattmnus ), que la nature des legs indiquât que le testa- 
teur avait pensé à l'une ou à l'autre ; la fille ou le neveu, dans le cas contraire, 
étaient comptés au nombre des héritiers institués [scriptis Iteredibtm iidcres- 
cunt). Souvent la nullité (nullum) ou la rupture (rtiptum) d'un testament 
procurait la bonorum pouemo à d'autres que ceux en faveur desquels le 
testateur avait disposé. Il faut bien se garder de croire que l'examen de la 
question de savoir si le testament est juste fjushim ), c'est-à-dire s'il est con- 
forme à la loi . soit exactement la même que celle de décider si lorsque d'ail- 
leurs toutes les formalités prescrites par le droit civil ont été observées dans 
cet acte, les Centumvirs peuvent néanmoins en annuler les dispositions sur le 
fondement que le testateur, quel que soit son sexe, n'aurait pas dù, dans son 
âme et conscience, disposer de la manière qu'il l'a fait : cette appréciation se 
déterminait d'après les rapports de parenté qui existaient entre le testateur et 
la personne à laquelle il n'avait point pensé, comparés à ceux qu'il avait avec 
celle qu'il lui avait préférée. Le résultat de cet examen et de celte comparaison 
pouvait être d'admettre que la volonté du testateur n'avait pas été mûrement 
réfléchie. Celte doctrine, appelée celle du testament inoffleieux {iiwfficioiium 
tBxtamentum). cummcni'a déjà à s'introduire dans le cours de la seconde 
période (4); mais l'on ne détermina d'une manière plus précise les principes 
qui s'y rapportent, que dans une période plus l'approchée de nous. Il est 
fort remarquable que Ulpien n'en dit pas un mot; on ne la trouve pas non 
plus, dans les Pandecks , à l'article du testament , mais à celui de ta pétition 
d'hérédité (5). 

(1 ) Utp. 11. lierei institut reelè imieiï hà terbU. Tmtn sires im, mira sues sir. 
Tlîtn* hmidsk ësië iiiEEO. Illa aulem inttitutiu . tonton institua, us«idi» nr.io, 
,,iVi7.'i;jii: îi'ijnubuta ctlr 

(ï) Uu.ffi, 19. Eot,q*iin&erotmnl,Kimtimih&edesnobisfiil«ri'"'rt,iiossitmui 
imtilucrc hevetlim , .-i rj luVfi-ui i»al mvrtrm mat r a m wnjcuirlur, ei jure civil!.. . 

(3|I*cnsdont|jarIeCic£rnii(i'eO™'. 1,3s), celui dam Iciiuel il s'élevaHuneconlcsialinn 
à ce! égard , [«mail te présenter auiii à l'occasion d'un fils émancipé. 



L.'l J Ii:l'"J il': Co< 



DEPUIS LES DOUZE TABLES JUSQU'A CICÉRON. 



M)Clc*ronlfnr«f\ 1,13) te tert déjà de m terme, et celte doctrine paraît être plus 
ancienne que le droit Prétorien. 

(S) Die. S, 9. Da iiiofflcioto leslameate. lien eil parlé dans Ici imli lûtes (3, 18), après 
la doctrine sur l'i mal Mile du leslaraedt; lualitil 05]us ni Ulnlen ne l'en occupent non plus 
au même endroit. 



S CCXIV. Différence antre les héritier*. 

Un esclave était quelquefois institué par son maître, lorsque les dettes de 
celui-ci dépassaient sa fortune; cette institution pouvait être faite dans un 
double but, ou afin que les biens du testateur détinssent la possession de son 
esclave, et ne fussent pas occupés par ses créanciers, ce qui passait pour 
ignominieux à sa mémoire, ou afin d'assurer l'exécution de quelques autres de 
ses dispositions dernières, telles, par exemple, que celtes qui avaient traita la 
tutelle, etc.; l'esclave, dans ce cas , doit toujours et nécessairement devenir 
héritier (hères necessarius). Il n'en est pas de même de celui qui est soumis 
à la puissance paternelle du défunt, ou qui se trouve sous sa main (suas fieras); 
celui-là maintenant a ledroit de s'abstenir delà succession (1). La faculté d'option 
qui est laissée à la disposition de tout au treliérilicr. est souvent déterminée d'une 
manière plus précise encore par cette circonstance que le défunt lui a donné 
le droit de déclarer verbalement, dans un laps de temps donné, s'il entendait se 
porter héritier (cemerc, cretio: à peu près comme certum et comme decer- 
nere). La formule consacrée était : quod ou cvm m, ou plus probablement 

QUAI* DO BE HeREDEM INSTITU1T , EAU UEREDtTATEK ADEO CEBNOQCE [2]. Ce 

laps de temps se comptait, soit de suite, ou à partir de l'ouverture du testament 
[certorum diertim r ou continua cretio)^ soit à partir seulement du moment 
où l'héritier était instruit du legs fait en sa faveur, et se trouvait dès lors dans 
la possibilité de remplir la formalité exigée. C'est là ce que Gajus appelle 
milgaris cretio, parce que c'était là en effet le mode le plus ordinaire. A 
défaut d'avoir fait cette déclaration, l'héritier tantôt perdait sa qualité, tantôt 
voyait se joindre à lui un cohéritier, et ce dernier pouvait se présenter toutes 
les fois que le testament n'excluait pas formellement le premier héritier dans 
ce cas, mais portait simplement que tel autre viendrait alors à sa place (imper- 
fecta cretio) (3|. On observa pendant quelque temps cette formalité d'une 
manière si rigoureuse, que celui qui administrait la succession en qualité d'hé- 
ritier (pro hwrede), sans avoir fait la crétion, perdait dès ce moment même 
le droit de la faire, quoiqu'il fat encore dans le délai (4). Il faut cependant 
qu'il y ail eu en outre , à l'égard de la crélion , quelque doctrine particulière, 
dont la connaissance n'est point parvenue jusqu'à nous (5). En effet, pourquoi 
cet usage tomba-t-il complètement en désuétude dans le coursde la quatrième 
période, et bien ayant que l'introduction du bénéfice d'inventaire le rendit 
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jusqu'à [incertain point inutile? Pourquoi la crélion exigeait-elle absolument 
que l'héritier ne fût plus enfant {infans}, lors même qu'il voulait la faire 
faire par son esclave? Enfin la crélion se ra fia chait- clic à telle autre doctrine 
suivant laquelle un esclave pouvait ne pas enlrer dans la succession, quoique 
son maître le lui ordonnât (G)? Nous ignorons également quel rapport la 
crÉtion pouvait avoir avec le droit de délibérer [jus deliberandi), que la 
justice accordait maintenant à l'héritier, lorsque les créanciers venaient se 
faire connaître et s'immiscer dans les affaires de la succession (7). Suivant 
Gajus, le délai de plus de cent jours, qui clait accordé en ce cas, pouvait être 
abrégé par la Préteur. 

Oulre la substitution vulgniie [vulgtiri* tubttitvtin) . qui avait souvent 
aussi quelque rapport à la crélion, on connaissait cl l'on employait déjà à cette 
époque, la substitution pupitlairc (pu/iitlariK substitutio , mois dont on 
n'admet pas l'inversion ) ; mais rien ne déterminait encore d'une manière par- 
faite comment celle subslitulion entraînait avec elle, comme accessoire, la 
fortune même du pére leslatcur (8). 

Iimredilate iKimiliitur. 
(S)Ul|iien(33,38) uilquec'Wail là [nul ce qui Faisait partie de la crélion. La coutume 

un passa C c de Cicoron (i/o Off. 3, 10 ) , a déjà rcjclee avec raison par Schullini; (aiitkr. 
KH.cil.). 

(ï) Ulplen ne connaissait liai l'ciprcssion contraire de ce mol, c'esl-à-dire le terme 
technique de perfecta crelia. 
(■1) Gu.p. H, lign. 8. 

(B) Pourquoi en effet les testateurs romains se seraient ils donne sans cela tant de peine 
pour déterminer l'époque a laquelle l'héritier devait le déclarer, lorsqu'on voit cet mage 
cesser d'avoir lieu dans 1,1 suite, et qu'il n'est ]ini inm \A\is de : r.;li parmi nous, quoique 
«rtalnement les leslamenls ne soient pas plus rares aujourd'hui qu'ils ne l'étaient â Rome* 
Il est difficile aussi de déterminer si l'expression de libéra crelio , qu'on trouve dans Ciciron 
{ail Allie. 13, 10}, est synonyme tfimpetfecta cre/io ou de tuljjarùi crelio. On trouve, dans 

(0| Fr.M.pr. I). -,]. I. .-! ('.!.. ->i, 

{1) Oiq. S«, 8. Dejnre délibérant,. Dans le fr. M, S 1 el t. D.ÏS, 5, il est question d'un 
fiait du Préleur, qulfiiaitle Icmps avant lequel l'héritier devait s'être présent*. 
(8) Les jurisconsultes ne l'accordaient pas sur la question de lavoir si la snhsUluUou 

vulgaire (rii/jnni sutalilulio). Cic. de Or. 1,30 et 5Ï. lirai. c. M. 

Issr. î. Kl. lu intyilluri /.itbstitvliiiue. Un:. ÏH. li. M' rul.jilri el liUfillari «Hiiflf»- 
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5 CCX.V. Annulation d'un isttament. 

Les cas dans lesquels un testament, valable dans son origine, perdait ensuite 
loule sa force, sont rangés par Ulpitn soi:* ilcux t:\v. h principaux, désignes 
par les expressions techniques de ruptum et à'irrituni. Un testament était 
rompu (ruptum) , soit [)ar un teslament postérieur en date, soit par l'une 
ou l'autre des nombreuses manières d'après lesquelles il pouvait surtenir au 
testateur un héritier sien, auquel il n'avait pas songé. Ces manières étaient la 
naissance, l'adoption, i'inmanum conventio, la substitution à un autre 
héritier sien qui venait avant lut , et l'affranchissement du fils , après sa pre- 
mière et sa seconde vente (§LXXVI, note 2) (1). Il était annulé (irrilum), 
soi! par la diminution de léle du testateur, soit parce qu'il ne se trouvait aucun 
héritier pour recueillir. Du reste les jurisconsultes finit déjà remarquer qu'un 
testament invalidé de eelte manière, selon le droit civil , peut cependant être 
suffisant pour engendrer la possession de biens conforme au testament 
(lecandum fabulas bo/ioritm possessio ) (2). 

12| Ulp.23, 1,4. 

S CCXVI. Espèces de leg». 

On appelle legs les dispositions qu'on inscrit dans le testament à la suite 
de la dation de l'hérédité (/lœrcditas ex testtanento), parla raison que c'est 
sur celte hérédité qu'ils reposent , et qu'ils ne viennent qu'après elle (1). Les 
legs sont de plusieurs espèces : ainsi on dislingue , 1° les legs qui procurent 
par cnx-mémes au légataire la propriété romaine {ex jure Quiritium), 
pourvu toutefois que celte propriété réside entre les mains du testateur à 
l'époque où il écrit le testament, et non pas uniquement à l'époque de sa mort; 
tel est au motus le principe posé par la Catonîana régula, il n'y avait d'ex- 
ceptions que pour les objets déterminés seulement par leur poids, leur nombre 
et leur mesure; il suffisait alors que le testateur en eût la propriété romaine 
simplement au moment de sa mort. Cette classe se nommait per vindica~ 
tionem. ou vindJcationis legalum, et c'est à elle que se rapporte l'expression 
générale, no, lego; 2° les legs qui n'assurent au légataire qu'une obligation, 
mais une obligation tout aussi efficace que s'il était déjà intervenu un juge- 
ment à oc sujet : cette classe est appelée per damnalionem; 3" ceux en 
vertu desquels les héritiers doivent laisser prendre quelque chose au léga- 
taire : cette classe se nomme tinendi modo ; 4" enfin, les legs qui donnent à 
l'un des héritiers le droit de prendre quelque chose avant d'entrer en partage 
avec les autres : on désigne cette classe sous le nom de per praxeptionem. 
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La différence reconnue qui existait entre les deux premières espèces de legs 
déterminait également celle des droits à exercer par chaque héritier lorsque 
le même objet se trouvait légué à plusieurs personnes simultanément, et il en 
résultait que, dans ce cas, ou lotis les légataires, ou un seul d'entre eux 
recevaient réellement la valeur du legs. II se pouvait aussi que le testateur, 
en instituant plusieurs légataire . les ont désignés de manière qu'ils fussent 
nommés immédiatement à la suite les uns des autres , sans qu'il fût dit for- 
mellement que la rtwst: rina.il appartenir à l'un d'eux seulement; c'était là CC 
qu'on désignait par l'expression si diwbux rndfvi res conjunctim tegata 
est; ou bien, suivant celle qu'on trouve dans les Pandccles, le cas où les 
légataires sont m il eerhis.timjttitvti. Dans ee cas il était constant que la 
chose n'avait pninl été donnée plusieurs l'ois, quoique plusieurs légataires 
eussent acquis des droits égaux à son égard, el qu'il fallût qu'ils la partageas- 
sent entre eux. Mais si l'un d'eux venait à défaillir, l'on distinguait, suivant 
les différentes espèces des legs, ee que sa part devenait. Elle revenait aux 
autres légataires dans le legs/iej- riiitlietitioiicm, taudis qu'elle retournait à 
l'hénlicr dans celui prr dittiiiuitwiir.in , de sorte qu'en relie dernière hypo- 
thèse, l'héritier n'était pas obligé de paver te legs tout entier. Il n'en élailpas 
de même lorsque l'objet avait été légué en entier à chaque légataire, sans que 
le testateur, en parlant de l'un , eut fait mention de l'autre : c'était là ee qu'on 
appela il faire des legs t/ryiiitrlri/i , nu . suivant une antre expression, c'était 
là II; ras dans lequel les legnlaires élaiml ;n:li mei]| ri- ronji/iwti. Lorsque 
le legs était per diiinmiliniii'iii , elueuii des légataires reeevail l'objet légué, 
tout entier, alors même que l'un d'entre eux en avait déjà reçu un semblable: 
nilguJIs in luHdvm debelnr , disaient les jurisconsultes romains; ce qui 
toutefois ne doit i>as être pris comme identiquement semblable au cas où il y 
avait solidarité (plures m). Nous ne savons pas précisément si, dans le même 
cas, une semblable décision élait applicable à l'égard du legs per vindica- 
lionem, parce qu'à cet endroit du manuscrit d'illpicn, il manque une ligne à 
la fin d'une des pages, et que d'ailleurs ce jurisconsulte, en traitant séparé- 
ment des diverses espèces de legs , ne parle point des cas où des légataires 
sont appelés seulement verbîs conjniicli, c'est-à-dire ceux auxquels il revenait 
à chacun une portion de la chose qui leur avait été léguée en commun. La 
différence du legs était également prise pour lia se lorsqu'il s'agissait de décider 
auquel, de l'héritier ou du légataire, appartenait le choix de déterminer 
l'espèce à prendre [fpeefcf] parmi différentes choses léguées, lorsque cette 
option n'avait pas été déterminée par le testateur lui-même [optio iegata){%. 
Il n'est pas facile de concevoir comment le choix d'un esclave entre plusieurs 
pouvait avoir quelque importance particulière. 

(i) DU.M, IS. JMe haivdù imlllutionem /egari mm potest , qatmium. et (uutoifo» 
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testameali ab hatcdii inttUuliaiw incipit. Wplen ne dit pu ce qui arrivait lorsqu'un legs 
k trouvait inscrit entre deu> institutions d'héritier! , quoiqu'il parle des arTrancliissetnenU 
intercalés cuire deui dispositions de celte dernière nature ( 1 , îl ). C'eit ici probablement 
que se rapporte la passage de Paul (3,8, S S.A.), qui d 'aille un se lie en effet parfaitement 
aiec tes paragraphes précédents, /'orei a ec sujet, comme aussi sur la doctrine des legs 
laides à plusieurs personnes, et sur celle du/eyi ponai tpanw namit» lejare), les Obier- 
rafiime. juria /romain de M. le Professeur Gesse h en (Berlin, 1813, in-8°|. 

(ï) C'est ainsi qu'on interprète ordinairement le «roi opno, dont il est parié dam le 
ff. TJ.D. M, 17. 

S CCXV11. Autres points de la doctrine des legs. 

Suivant la Catoniana régula, dont j'ai déjà parlé, mais qu'au restr l'Ipiai 
ne cite même pas , il est nécessaire que dés le principe toutes les formalités 
voulues pour assurer la validité d'un legs aient été remplies, par la raison que, 
quelque modification ou amélioration subséquente qui ait pu être apportée 
aux circonstances qui le concernent, il est impossible que ces modifications 
fassent disparaître les vices originels dont ce legs est entaché. 

Il n'y a que l'héritier qui puisse élrc grevé d'un legs, et ce n'est tout au plus 
qu'autant que le testateur eu a fait une condition formelle , qu'il est possible 
qu'il ne soil obligé de l'acquitter qu'au moment de sa mort. Il n'est pas permis 
d'imposer une semblable obligation à des successeurs plus éloignés que les suc- 
cesseurs immédiats, c'est-à-dire qu'il n'est pas possible d'en grever l'hérilierde 
son héritier. Il est fort douteux que la doctrine du legs ci titre de punition 
{pœiue coûta /égare) subsistât encore à celle époque. On ne peut point léguer 
à une personne indéterminée ; mais une fausse désigna lion ou une fausse cause 
ne nuisent pointa la validité du legs. Onnc peut pas non plus imposer l'obliga- 
tion d'un legsà un légataire. lin legs peut renfermer aussi ladationd'une [rartion 
aliquotc de la succession, ee qui s'appelle partitio; et alors il faut avoir soin, 
par des stipulations particulières faites entre le légataire el l'héritier (per 
parles elpro parte stipulatioiM), queee dernier ne puisse recueillir ou ne 
soit pas obligé de paver au delà de son droit, jiarce qu'en effet les débiteurs 
el les créanciers de la succession ne sont pas censés connaître ce légataire 
parfaire ( legatarius partiariiis) ( 1), et n'ont aucun rapport avec lui. A ta 
mort du légataire, le legs fait en sa faveur pisse à ses héritiers. La loi Fuma 
el la loi Voconia (§ CLXIX ) ne filaient que la grandeur du legs, et il est 
présumable qu'elles étaient assez mal observées. Celui qui parvient à faire 
casser un testament, afin d'ailleurs d'acquérir et de conserver l'hérédité, est 
tenu d'acquitter les legs faits dans ce testament (2). L'on «oit déjà beaucoup 
de adéicommis, d'après lesquels on est tenu de restituer [reslituerv) une 
chose, mais non pas de la rendre, car reMuere ne signifie pas plus rendre, 
que le mot reddere dans L'expression titlvras reddere.les codicilles ne sont 
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pas rares non plus ; cependant ni les fidéieommis , ni les codicilles ne sont 
encore considères eom me des acLes légaux, c'est-à-d ire, engendrant une action 
ou profit de celui qu'ils concernent. 

(1) tll|iiencompltto(35, 5) ce qu'il atail [allié imparfait plui baul {Si, Î5). 

(S} Dm. a», 4. Si qui, owùaa cou» tetlameatiab infwto/o Tel alla modo ixasideat 



§ CCXVIII. i.o;]T[l]A HtEEnlTAS. 

L'hérédité légitime {legithitn lurreiliias) n*n subi aucun changement, si 

ce n'est cependant qu'on fait une dislindu uln: les nouais, suivant qu'ils 

sont ou tes plus proches parents, du défunt, c'est-à-dire, au second degré 
{cûiwaïujuiiiei) (1), ou plus éloignés {rigmtti lout simplement). Ce n'est 
plus aussi qu'à l'égard des premiers qu'on eesse niainlenaul défaire allcnlion 
au seve des hmlin'. : rai- W~ .'ecLiruls, II- IViuiiii's m: I [-muent exclues, 

ce qui semble cire une eon séquence de la loi Vocom». (§CLXIX, note 
paraît que la genlilili:. nu i]u moins ci: qu'on ri|ijn:l;iil encore ainsi, élait déjà 
une chose fort rare à cette époque ; car le droit de succession du patron et 
de ses enfants sur les affranchis em-mèmes, soit que ce patron fût d'ailleurs 
■ Patricien ou Plébéien, élait entièrement tombé en désuétude. Nous ignorons 
à quelle espèce de patronal l'on peut assimiler le droit appelé applicatio , 
dont nous ne connaissons au reste qu'un seul exemple (2). 

(1) L'emploi de ce nom de cou sa ngulncl me semble tris- convenable en ce que, comme, 
d'après l'opinion commune, on doit une portion de ion rang à son pire el une autre portion 
a sa mére, il al donc i m [loisible de trouver fan personnes dont le sang soil plu; identique 
que celui de deui enfant! du mfine lit ; or, c'est ta le cas le plus ordinaire pour Ici comon- 
guùui, quoique cependant ils ne s'y trouvent pas toiij ou ri ( Ctoilltttalm Magasin, tom. iV, 

(2) Cic, .le Or., 1,50. 

$ CCXIX. BONOHUÏ POSSESSJO. 

Caji. îtitf. p. ISO, 135; mais dont il y a beaucoup de passées 'lu'on ne peut pas lire, 
liip. 28. De pojjtijiom'nris dandit, 20. De bénis liberlorum. 

Die. S7 et Î8. 

II. La Possession de biens (bonomm posiesnio) suit aussi les principes de 
la division fondamentale, établie sur l'existence ou la non-cxislencc d'un testa- 
ment. Cependant il se peulque,dansle cas oit ily a lieu à la possession de biens, 
cl au fond comme aussi en cerlains cas où il y a lien à l'hérédité (Itœreditas) 
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(S CGXIII), il y ait encore certaines personnes jouissant du droit abintextaro 
qui passent avant le testament. Il résulte donc de lit trois sortes de Posscisio 
bonorum, dont l'ordre respectif n'est rien moins qu'arbitraire; savoir: 
1" Contra Tabulas, appelée aussi contra Bgnum, contra nuncitpalioncm, 
contra wluntatem ; 2° Secundum Tabulas ou aussi juxta et adversus 
Tabulas, si toutefois le copiste du manuscrit que nous possédons d'Ulpien 
n'a pas passe une ligne ; 5° enfin InteMato ( ] J. Chacune de ces trois espèces 
en comprend plusieurs outres, savoir : d'abord 1° celles qui existaient déjà 
dans l'ancien droit; c'est à l'égard de celles-là qu'on établissait le principe 
que la bonomvi possestio n'était introduite que con/irmaiidijvrie civilis 
gratia, et c'est par conséquent aussi dans celles-là que le Préteur vient au 
secoursàa droit civil (adjuvat) (2], suivant l'expression employée par Papi- 
nien(i-oi/c: ci-dessus § CLXXVIlI,notc5); 2° celles dont il n'étailpoint encore 
question dans l'ancien droit ; c'est a l'égard de ces dernières que la bonorum, 
posiessio était sensée introduite emendandi ou impurgandijurù avilis 
gratia{ô). Il est probable que la possession de biens n'était accordée d'abord, 
en pareil cas, que suivant la demande formée et discutée (causa cognita) , 
mais qu'avec le temps elle finit par être établie d'une manière formelle dans 
l'Édit , en telle sorte que c'est là le cas où le Préleur supplée et corrige le 
Droit civil ( supplel et corrigit). 

(I ) Heineccius traite, dam le $ 71» de sa lnilltules , île la bonorum poiieaii'a lecuni/u m 
Tabulai, et, dans le $79), de celle contra Tabula*. Mil! Horafner a rectifié iur qnelques 

, (2)HeiD(ceiusdantte!AnUquiiei(SJ0,5S),^HnitlaÈONorumpoj™iw,uneAirmf,laj, 
pertonis quibusdam , jure çinïi mkubflibui , ediclo arbîtrioque l'rattorù dela/a- M. de 
Lorùf, au contraire, (ail dériver toute bonorum parsema du principe i|ue l'héritier devait 
avoir la possession (Manazin/uer Rechltvnttenscha/l , e'cil-i-dire, Magaiin pour la 
jurisprudence , tom. III, caliien S et 3). 

(S) Ce sontleseijireiilons employées dans les Intitula, où toutes deui semblent s'appli- 

poulhumut) k trouverait institué. Théophile, en parlant de ce cas, dit, au contraire, que 
le Préleur teclï/ta(JV'»') h? droit civil, et il distingue ce cas de celui où te fréteur n 0 it 
d'une manière contraire M droit civil, c'est-à-dire, le conlredil (w>r(s7n.), par esemple, 
lorsqu'il s'agildupalron, lequel ne doit pas être oublié dans le testament de son affranchi. 
Mais lemotsupptere, que j'ai cité dans le 5 178, noie 5, convient é&aleuiem a dirfércntB 
autres cas. dans lesquels In possession de biens portait un dommage, maisuon pas connue 
Kock le prélend faussement, ni au trésor public {œrarium ), puisque celui-ci n'avait point 
encore de droit sur les biens vacants, délaissés par un défunt (tono racnnifn), ni aux genlitos, 
earceui-ci,en leur qualité d'héritiers Intimes, passaient avant celui qui n'élalt InsUtué 
que par le Préleur : elle ne |>orlait quelque dommage ou'i ceui seulement qui prétendaient 
iiouvoir s'arroger une suteessioo tans avoir le litre d'héritiers. Au surplus, le droit tivil , 
pendant la période dont mm.; jairlDii», ]nmv;ijl []'.n:[;iri[ mira. ..idni-ln tri qu'il était, sans 
subir aucune nindiflcaliou .ï ni t-i;ard , qui' ta doctrine de la bonorum pojsbijj'o ne faisait 
encore que commencer ii se développer. 
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§ CCXX. Les homme* nés libres ou les affranchi». 

La nécessité d'avoir Égard au patron, à l'égard de la succession d'un affran- 
chi, rend La doctrine de la bonorum postesno beaucoup plus compliquée 
qu'elle ne le serait suns cette circonstance . d'autant plus que l'Élit, et par 
conséquent aussi les Paiidecles, traitent des travaux dus par les affranchis 
{ opéra tibertorum) à celte même occasion. On peut cependant la simplifier 
beaucoup, en adoptant la marche suivie par Ulpien, et , jusqu'à un certain 
point aussi, par les Instilutcs, c'est-à-dire, en traitant d'abord de la bonorum , 
possessio en général, puis ensuite des biens des affranchis (bona tibertorum). 
Cependant celle division n'est pas d'une nécessité absolue. 

S CCXXI. A. Bonorum possessio sans patronal. 

Y Connu TlBIJUS. 

Dtg. 37. A. Dr boiaru m potëeuimw contra Tabulai. S. Dtltgalit praw/nrufij «mira 
Tabulai botorum ponoMionepelila, 0. De eellatione. 7. De dolù coltutiono. 

La bonorum possessio se présente à nous delà manière suivante lorsqu'on 
ne veut point avoir égard au patron. Elle est offerte {contra Tabulas), c'est- 
à-dire qu'elle existe et peut être demandée au profit île lousles enfants prétérits 
ou passés sous silence (prœteritis liberis); dans cette classe nous trouvons 
tous ceux qui sont soumis à la puissance paternelle , ou placés in manus, 
lorsqu'ils ne sont ni institués , ni déshérités ( 1 ) d'une manière régulière , et 
principalement lorsqu'ils ne l'ont pas été pour le degré auquel ils se présentent 
{ab eo gratin) (2). Ainsi, nous remarquons dans cette catégorie les enfants 
ou petits-enfants, lorsqu'ils sont consanguins, lorsqu'ils ont été soumis à l'au- 
lorilé paternelle et par conséquent qu'ils sont héritiers siens, enfiu lorsqu'ils 
ont été émancipés. Kous y trouvons également la femme et la belle-sœur 
mariées avec in manum conventio. Mais nous y chercherions en vain les 
enfants qui oui été donnés en adoption , ou qui sont passés dans une famille 
étrangère par arrogation ou par in manum conventio, et qui s'y trouvent 
encore (un seul cas eiceplé). Quant aux enfants institués, ou, pour mieux 
dire, quant aux personnes libres, instituées héritières, et qui se trouvent 
encore sous la puissance paternelle ou sous la main du testateur à l'époque 
de sa mort, ainsi que celles qui n'en sont sorties que par une simple émanci- 
pation, elles ne peuvent point obtenir en leur nom cette bonorum possessio \ 
ellcsn'y peuvent parvenirque duchef d'un iaiTe{commissoptiraliiimedicto). 
Mais alors le fils qui se trouve ap|iartenir de plus à une autre famille en vertu 



DEPUIS LES DOUZE TABLES JUSQU'À CICÉRON. 



d'une adoption (m adoptiva familia eit) l'obtient aussi lorsque son père 
naturel l'a institué héritier ; et il est probable qu'il en est de même à regard 
de la tille qui se trouve aussi dans une famille étrangère en vertu d'une in 
manwm conventio, quoique, pour des motifs faciles à prévoir, il ne soit pas 
fait mention de cette circonstance dans le Corpus juris. La bonorumpovtesiio 
est plus avantageuse aussi que le testament aux institués , parce qu'on n'est 
oblige de payer que les legs faits à certaines personnes seulement ( § CLXIÏ, 
noie 2, excepte perionœ, sans doute point conjunctte). Parmi les personnes 
comprises dans cette classe exceptée , se rangent la femme et la belle-sœur, 
mais nous ignorons si on les y comprenait également lorsqu'elles n'élaienl 
pointât montff. Cependant si le testament est nul, tous les legs sont regardés 
comme non avenus. Dans l'espèce de bononim possessio dont nous parlons, 
le fils émancipé qui l'obtient est obligé de faire part des biens qu'il recueille à 
ceux de ses frères qui sont encore soumis à la puissance paternelle, mais 
non pas à ceux qui sont émancipés comme lui, c'est-à-dire, qu'il est forcé de 
renoncer, en faveur des premiers, à tous les bénéfices résultants de' son 
émancipation (3). Il est inutile d'ajourer ici que la possession de biens ne peut 
naturellement se présenter que quand le défunt est du sexe masculin. 

( 1 ) Ceux de» JuriKaanltet qui n'ont que des notïoni nornéeiiur la twnuruni pomtlfa 
font une attention toute particulière il celle qui est accordée au* Individui déshéritée, el 
donl il esl iiarlé dam le fr, 0,53, abnl dans les fr. 7 cl 8, pr.D.%*, el qui t'appelle, 
ilani ce dernier endroit, Util ùrdtnandœ grdlia ; cependant ce n'est point la une et|>icc 
particulière, elle ne peut tire julrc du™ qu'uni' ali intcstaSo hmoruta poêicssio, el en 
outre il n'en esl pas dit un iculmot dan; le; fraivnenls dTIpien , non plus que dans le litre 
des Inslilutes. 

it) Fr. ». D. 37, A. 

(3) Le rapport de la dot (collalio ilotii), quia liai aussi sans qu'il y Mbonorumposwuio, 
est une chose tout h fait diMVrrnic <|<- k-iic i inondation, quoique dans l'Ëdilil en soit parlé 
S l'oi'cnsinu de celle-ci. 

S CCXXU. 2° Secomui Tabulas. 

Dis. 37, 11. De tonomm possearienibm jecn»/um Tabulai. 

Lafionorw/rtpoïiensiocslucquise isoundvBi TabulasiitHai qui se trouve 
institué dans un testament auquel il manque, pour être parfaitement régulier, 
quelqu'une des formalités, soit extérieures, soil intérieures : néanmoins il faut, 
dans ce même cas, que le testament ait été laissé par un testateur ayant la 
capacité tle faire un acle de dernière volonté valide ( 1 ), que l'original écrit en 
existe encore, et enfin qu'il porte les cachets de tous les témoins exigés par 
la loi (2), et dont le nombre, dans la suite, fut généralement fixé à sept. 



910 



HISTOIRE DU DROIT ROMAIN. - DEUXIÈME PÉRIODE. 



Quand bien même mi pareil testament se trouvait annulé par l'omission d'un 
héritier sien, ou rompu (niptum) par telle d'un posthume, son annulation 
n'empochait pas l'espèce de bonarum pouestio dont nous parlons d'avoir 
lieu , et réciproquement celle-ci n'empêchait pas non plus que, si le testatenr 
availunfilsquilui eût survécu, une bonorum posicuio, préférable à celle-ci, 
ne lui fût offerte (§ CCXXII, et qu'ainsi ce dernier, en sa qualité d'héritier 
lésitime,put entrer sur-le-champ en jouissance de ta fortune, sans avoir même 
besoin d'accepter cette possession. Il était en outre permis d'accorder cette 
succession prétorienne à l'enfant posthume qui [l'appartenait pas au testateur, 
et qui avait été institué par lui (exlrtmmts postumus) (§ CCXIX, noteS). 
Celait également par son secours qu'un individu institué héritier sans condi- ' 
lion, entrait en jouissance avant que la condition fut remplie. Il paraît que, 
dans celte bonarum possesiio, on n'avait point égard à l'exclusion de toute 
succession testamentaire prononcée contre les femmes par la loi Vocoti». 
Lorsqu'il existait deux testaments, dont on ignorait la date, en telle sorte qu'on 
ne pouvait déterminer quel était le plus ancien , on leur accordait par cette 
possession à tous deux une égale valeur, et on les considérait comme n'en 
formant qu'un seul. 

Mais . ainsi que la découverte du manuscrit de Gojns (5) est venue nous 
l'apprendre d'une manière tout à fait inopinée , l'usage avait apporté à cette 
honorant possessio une reslridioii i|iii -•■ maintint itu-oit pendant la plus 
Rrande partie de la période suivante, et dont le but était d'en interdire l'usage 
contre un héritier légitime [IvgiUmus hères). 

Enfin il parait encore qu'un testament maintenu par cette bonorum pos- 
tetsia, n'élait pas cependant par cela seul considéré comme valable en ce qui 
touchait les dispositions relatives aui affranchissements, aux adoptions et aux 
tutelles. 

(1) Nmi»ilpTOnsni]i|ii>rl(T:ri k' |>;m,i»(! île Wrmin I To/i. I ; . Aï ri iHiilicrtetlauicnliiiu 
ficil, quœ je caplle numqnam diminua , non tiiletur f.r eitieto r<"<ori< «eunrfuin «h 
tabulai iKwenio dari, cela m(mc quand il s'agissait d'un imM, d'un uU ou d'un 
puernlut. Erucsti n ilunin- mit- <'\|ilii-atii>]i [nul à 1ml r.iimi: il.' rfjiiisj;i[js. D'après Gajtis, il 

KIlililiTLiil lii[lii[uiT<[u.'la fniiini- ■: m[iii >[■ «muni'llait ■=■ ï < ■ ■ uicuie ilsuhir une diminution 

de téle (.oïiœ se èapUt dlmlnUlt) , n'avait pu toujours Iiesiiin de tuteur. 

(SlNox m>m* ■ni.TH sicms, fliti. h t-tne nomii, sont les mois lie l'Ëdil (Bdlctum 
Iralalilium), qu'on irmin' i],it» ririTun (xii l'en: I.13KII es! prohahlc que l'Édil n'énonçai! 

rc principe d'une 1 rinski |,i-nrr.ili- . rV*!-à-iliïe « | ■ i _ il nr Ji'-tijîii.iil pas le nnmlirc précis 

il. i . .ii l-iiiii. n;i\d:i:i .|in' |i: iin i[ii. [.ru -'.i|i]ilii]ii.'v ;d :<,;iir-, Ict coutumes locales 

iiV./f jii .'.!,/[ /j"i/rv . !'■)< , ,jux ciritatin ) usitées dans tirlaines villes, cl dans lesquelles on 
avait peul-fllrc ml mi* ;ï i'nI é-.iri! le |>rlnil(ir c.|iiinie p.Li- le [>rrnl lr;i rirais, lions 1.1 maxime 
leeut régit aclum. J'ai prouve plus haut (J 17», B" A), que t'était mal interpréter lr j a. 
frtt/. ï, 10, que d'en ™rirlure <jiin I'iim^f [l'apjidsiT h-s rarlirlh .iMil été Introduit par le 
Préteur, au reste, nous ne un rions dire liton jiosllivemenl quelle t*l l'orinine de ce nombre 
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bipt, qu'on retrouve aussi plus tard dans l'tWad g ts»; car évidemment !e Hbripentel les 
cinq témoins ne formaient que lùc personnel, et le familiw tmtorm pouvait pas plus Sire 
compte comme un septième témoin , qu'il n'était possible de compter pour tel le testateur 
lui-même, ni, h ptu forte raison, l'anrej/aïuj, dont la présence n'é lait nullement nécessaire. 
(3)Pa E .63. 

S CCX2HI. 3° Ihtestati bohoroï possrssio. 

Hic. SB, a. i'i tatutw tettamentl n«Wo? ezlabunl. (7) Ùnde literl. 7. (8). Unde terji- 
ttmLI.it). Uiulecognali. 10.(11). De gradibus et a/pmbuset nominibus comm. 11. 
(12). Unde riT ctuxor. 

Quand un individu attire qu'un affranchi venait à mourir, la loi appelait 
l'une après l'autre quatre classes différentes de personnes (gradus, ensous- 
enlendant bonorum possession!/). Tontes ces personnes sont désignées avec 
la proposition unde placée en léte de leur nom générique , ce qui est une 
abréviation de celte phrase ea pan edieli unde.... vocantur, etc. Ces 
classes sont : 

1° Unde LiBcw , c'est-à-dire ceux précisément qui se seraient présentés 
contra Tabulas, si le défunt avait fait un testament dans lequel il aurait omis 
de les mentionner. Mais, dans ce cas , il faut que le défunl soit du sexe mas- 
culin, et il y a aussi lien à rapport {c.nllatio). 

2" Unde ligitibi ( tum quem et heredem esse oporterel, si intestatus 
mortuus eeset). Cette bonorum possessio n'est évidemment qu'une confir- 
mation ou une conséquence dérivant du droit civil , et elle prouve clairement 
que la possession de l)iens diffère beaucoup do l'hérédité. L'Édil y appelle 
tous ceux qui seraient appelés à l'hérédilé. vn ijualilé lie sut, mwmiigiiinei, 
agitait etgentilcs. Seulement les avis élait'ni pillés sur la question de 
savoir s'il fallait aussi appliquer à ce cas la maxime : in Irgiiimis heredila- 
tlbusnon est suecessio (2). 

3° Unde cogkati , on peut entendre par là les cMif-nhrjtiiii.i . iimis si [es 
ïîiiel les aurais ne seul |>;is rfni-aii^iiius . ils sont au moins cognais, par 
exemple par suite d'unir addition : néanmoins ils ne tnnservent cette qualité 
que tant qu'ils ne sont pas émancipés (3). La naissance hors le mariage con- 
court aussi bien que celle dans le mariage même à établir la parente , soit 
avec la mère , soit par la mére. En général nu ne faisait point de différence 
entre la parenté simple et la parenté double, c'est-à-dire, entre les enfants 
d'un même lit et ceux de deux lits différents. Ainsi, la classe dont nous 
parlons comprenait , ]° le père ; 2" la mére, lors même qu'elle n'avait point 
été iit manu., et que par conséquent elle n'était pas considérée comme 
contanguinea de son enfant; 3" les enfants émancipés du sexe féminin: 
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4° les enfants de tout sexe. à l'égard de h succession delà mtre; S" Is femme 
fji»H»jiw;6°les agnats, sait au premier, soit au second degré, etc., quand 
ces derniers étaient aussi des parents consanguins; 7° les annales; 8° les 
parents par les femmes, et ceux-ci les tins après les autres, c'est-à-dire, dans 
leur ordre ordinaire de succession , savoir, d'abord les ascendants [superior 
Unea ou oiilo), ensuite les descendants {inferior lima), et enfin les parents 
collatéraux ( Iranurersa Unea , mi e.r trnnxrerso, ou a lalere). A l'égard 
de ces derniers , il n'y avait d'autre rùrjlc que la proiimité du degré, et c'est 
à cette occasion qui: lus .infinis jni'i.-i'oii^ilU'. romains en Font mention, parce 
qu'il exerçait ici une influence beaucoup plus importante que celle qu'il avait 
sur le mariage. Ce n'était pas non plus le plus proche seulement parmi les 
parents faisant partie de cette classe que la loi appelait, mais c'était, sans 
distinction, le plus proche de ceux qui voulaient se présenter. Cependant 
cette bonorumpossestio était bornée au sixième, et, dans un cas seulement, 
au septième degré [i). probablement en vertu d'une ancienne loi, qui peut- 
être est la loi Fuma. 

4° Unde vin et uxoh , même sans qu'il y ait eu in manum çonveiitio. 
Celte btmornm pouessio n'était point, à la vérité, contra Tabulai (h). 

I ] ) Quelque! jurisconsultes prétendent que les héritier! tient [ tui > ne comptaient pu 
parmi les huiliers légitime] {legilimi lieredei) en leur qualité même d'IiériUcn tient, malt 
bien comme alliais {aijnuti). Cependant on ne peut (HscoiHeriir qu'ils ne fussent aussi 
luTilim lq;ilimrs en vertu de leur seul litre il 'Il cri lien siens (««'). Il arrive soiilenl, en 
enVl. dant ton les les langues det sciences, et par conséquent aussi dans colledu Droit romain, 
de désigner nominativement certaine! choses avant d'autres, oui cependant devraient paster 
les premières; et e'ett ainsi que les héritiers siens n'nnt été désignés qu'après I» héritiers 
Légitimes, qui ne tont pas héritiers siens. 
(SJGu.Pan. 151, lien, 
(ï) »r.l, H- ».*■(»)■ 
. (1) El soMiw ni liiùi .h/ lie tMi.'Ffï jni.'ffli-f; ci-i'j ; i : 1 1- cim i.-.|ULTil aenjt lieu quand le défont 
était éloigné de trois il. jjréi . ci N- timaruin ;jm-sr.<.w .1.- .|ir.itrc ili;;r. s iln pire, touche com- 
mune de la Famille in mm p.i^i ïru It- .ii'-r.jnl i-lail élmç.tié ili- i|ua[re. et l'autre de deux 

degrés, ou Lien l'un de ilinn i l l'iiuiir de cinq degrés ; non plus enfin lorsque l'un n'était 
éloigné que d'un seul degré, taudis ijue l'autre l'était île si\. tlellu indication ne te trouve 
ni dans la laide généalogique ancienne, qui fait pallie de» Insliluies, de rédilion de Cujas , 
nairet.ll n'élail |.is uécissairt' r|m: ce filisuiU précisément 

ed telle sorte que la différence de la particule copulative n'autorite point A 
admettre qu'une double parenté lût nécessaire dans ce cas. Au reste, 
celte restriction prit naissante, tlpien n'en parle point du loul a ce 
mention que quand il traite des coynali manumismrit. 
(r.) Ciriliihslhc* ,lf«,(«stii , tom. l,p.wo.(Oi). 
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S CCXXIV. B. Bonobub possesaio avec patronal. 

Jhr. 20. Ce fwnù llberlorum. 

Imr. s, 7. (8). De mccessilxu Uterlmm. 

Die. 37, 13. Si a parente qui* mamunUau sit. 14. Dejattpaltonalm. 15. Deoisc^ruïs 
Itarcntiliui et patronis prailarulis. W,\.DBOperitl&i!rtBnini.rM,*.I>cboBi'liheilonim. 

Lorsque le. défunt était un affranchi , le droit anciennement dévolu à son 
palron, lequel toutefois ne se présentait qu'à défaut de testament et d'héritier 
sien, avait subi la modification que nous allons voir, et qui fut introduite par 

Le patron avait le droit à une bonorum possessio sur la moitié des biens 
de son affranchi, lorsque le testament de celui-ci instituait un autre que 
l'enfant propre dit teslaleur : cette possession était donc de fait contra 
tabulas, quoique cependant le patron ne vint pas avant l'héritier institué , 
mais concurremment avec lui (secttiidirm tabulas bonorum possessio). Ce 
droit était également dévolu au patron toutes les fois que , l'affranchi étant 
mort sans testament, il se présentait à sa succession, non pas un enfant 
propre , mais seulement un autre héritier sien. En ce cas die avait lieu cwi(m 
suum, etén même temps que Vwnde mbebi bonorum possessio. Cette exten- 
sion du droit de [Htronat (impugnandi juris civilis causa) parait avoir 
pris sa source dans celte espèce de société (1 ) qu'on supposait avoir existé 
entre le ci-devant matlre et le ci-devant esclave, société dont la prétendue 
existence n'avait pas d'effet contre les enfants propres de ce dernier, mais qui 
en produisait soit contre le testament, soit contre l'adoption, soit enfin contre 
une femme in manu, du chef de laquelle un héritier sien se présentait à la 
succession de l'affranchi. Aucun de ces trois cas n'avait lieu à l'égard du 
palron, lorsqu'il s'agissait d'une affranchie (JJCCXJI). 

Si l'affranchi avait été libre au moment de sa naissance {tiberum capul), 
mais qu'il eut été seulement affranchi, au sortir de la puissance paternelle, 
par un autre que son père , tous ses parents au premier et au second degré, 
c'est-à-dire environ une dizaine de personnes (vnde decem personœ), quoi- 
qu'il put y en avoir un bien grand nombre, passaient avant que le patron 
appelé en ce eas levtraiieus mamimissor] pût exercer les droits que lui 
ronférail la lui (i>). C'était l;i mus doute une i;rni)ifi> iwtriclion apportée au 
droit de patronal : mais celte restriction s'appliquait à un cas on, surtout 
dans le temps dont nous parlons , on n'exerçait plus cé droit dans toute sa 
rigueur. 

Après les cognais de l'affranchi défunt venaient les agnats de son palron 
[tum qnem ex familia, et non htm qua ex familia, non plus que 
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lamjuam), puis le patron du patron (3), enfin Vunde tir et mos bonorum 
potsessio, c'est-à-dire tout à fait en dernier lieu les coiïviats du patron jusqu'à 
un certain degré, et c'est à l'occasion de ce decre, qu'Ulpien cite la loiFuwa. 
Ces diverses espèces de honorun possestio n'avaient lieu qu'à défaut d'une 
bonorum possessio de la part d'un héritier civil. C'est dune par conséquent 
sur ce point-là que les modernes se trompent le moins lorsqu'ils parlent de 
eette doctrine. 

(1) fores le /r. l.S.U,l,oD Servit» Sulpicius le trouve citi. Le patron amitié droit 
il'opler : il pouvait ainsi libertatit causa im/Kiila pelure, d'après le fr. 30. D. 37, 14 , et 
C.Î.CH, ta. 

(3) l'oyez un Mémoire de H. le profeiieur Erb dam Le CMIMimbes Magasin (toiu. ï, 
po(;. 1M-iiO),iurlct cames du illcnce parue par Ulpien iur celle roaUere. 

(S) Je iuppo>e iei ijuc le patron lni-m«mc étallun a lira achl.ee qui rend le texte dtjlplen 
(27,7) et celui dei Intitula ($3. (1 ). 1. S, 9. (10J bien plat clair, et le met bien plus eu 
harmonie avec ce que noui savon» d'ailleur» F i3'aprei l'interprétation de Tliioplul nitr'n.l 
parla qu'il fallait que le palron eût ete aussi celui Au défunt lui-même, fayenlr Mémoire* de 
M. le profemeur Gostchcn , sur la oonoruin poiienfo tiberlim inieslali, dam le Cirilitti*- 
chei Magasin , tom. IV , p. 357-350. 

S CCXXV. Cas particuliers. 

Dic.S7, 10. rit CarboRiano eiticto. SB. 14.(15). Ht rxlegibw X. ra. C. bon. posieuin 

La possession de biens contraire à celle ordinaire (\) {ordinaria bono- 
rum possessio), qu'on rencontre citée en différents endroits, est la Carbon 
naria bonorum possessio , à laquelle a droit un impubère, lorsqu'on lui 
conteste à la fois et son état [status), et son droit héréditaire (2). 

Cependanlla différence admise entre les ordinariœ bonorum possessiones, 
et Xextraordinarium au-xilium, se trouve, dans un autre endroit{3), 
établie de telle sorte , que , par extraordiitarium au&ilhim, on entend le 
cas posé dans un passade de l'Édit , qui établit qu'un Plébiscite ou un Sénatus- 
Consulle (1) pouvait ordonner en faveur d'un individu la Inmorum possessio. 
Dans ce cas aussi , aucune condition n'était nécessaire pour qu'elle eût lieu en 
faveur de eette personne, et l'on ne s'arrêtait pas à eiaminer si celte bono- 
rum possessio supposait ou non l'existence d'un testament {quibusextegibus 
ou quibus ut iletur iege nii SCfo comprehensum est). Il faut nécessaire- 
ment admettre que cette bonorum possessio, dont Ulptennefait pas mention, 
était reconnue par des lois positives, et que celte doctrine du droit prétorien 
était pour ainsi dire passée dans le droit civil (§ CLXÏVIH, note 1).Vinter- 
neciiù crimen , dont il est parlé dans Isidore, peut en être considéré comme 
un e\eniple. 
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(l,*Y.tl,$3. D.37.5 el/ï.ï,SlSet10.B.!7, 1». 

(3) Il n'esl pu certain que cet Édil, non plus qu'une foule d'autres désignés par te nom 
tfu Prêteur qui les rendit le premier, date réellement do noire seconde période. 
(3)SS6ct7. (ict3. ftui. S,t>. Ml». 

(.f) Si nous étions Mon asiurés que celle circonstance foi déjà mentionnée â cet endroit 
dans l'Ëdil , il en résulterait une preuve de plut en faveur de ce quenoui avons dit 5 I». 

% CCXXVI. Comment une bonobd» possessio succède A une autre. 

Dis. Si, 0. (10}. lit succeuorio tditM. 15. (10). Quia ordo inpotteisionibus sercetur. 

Celui auquel la bonorum possessio est échue, devait se déclarer au Magis- 
tratots popuH Bornant, c'esl-ii-dire au Préteur ou au Gouverneur de la 
province, dans un délai déterminé, qui est celui d'une année pour les parente» 
et les liberi, c'est-à-dire , ainsi que nous le disons , pour tous les parenls en 
ligne directe , et celui de cent jours pour toutes les autres personnes qui peu- 
vent être appelées. Ce délai, dans les deux cas , devait être compté sans inter- 
ruption du commencement jusqu'à la fin {utititer). Mais il ne Fallait pas, 
comme le prétendent quelques jurisconsultes modernes , qu'elle déclarât en 
justice [déclaratif) jvdkialis) &\w prête à accepter la succession avec toutes 
ses charges. La déclaration dont nous tenons de parler s'appelait bonorum 
possessionem agnoscere, petere, admittere , accipere. Aussitôt qu'une des 
personnes appelées avait laissé écouler le délai qui lut était accordé , et qu'il 
ue se trouvait pas d'autre personne présente , appelée concurremment avec 
clic, qui se fit connaître, la possession de biens qui venait immédiatement 
après celle-là , d'après sa nalure(l), avait alors lieu , et cette nature se déter- 
minait d'après les différents degrés qui existaient entre les possessions de 
biens ( gradtts bonorum possessiemis) ; enfin dans chacune de ces posses- 
sions on avait égard à ta place [gradua] qu'occupait l'appelé , mais non pas 
uniquement à celle qui lui donnait droit à l'hérédité léeilime: peut-être même 
était-ce alors d'après le degré de parenté. Les enfants n'étaient pas les seuls 
auxquels il put arriver d'être appelés plusieurs fois: toutefois ce cas mérite 
d'être remarqué à leur égard , en ce que. t:uii-;ii;r par rapport aux enfants, 
il a serti de base aux jurisconsultes modernes , pour établir la prescription de 
quatre-vingt-dix ans, 

(1 ) Ainsi, par exemple , à défaut de bimotum paucttio lesfcitncnlaire. on procédait scelle 
an intestate, Lefr. 2. I>. 3», 6, ne prouve pas le contraire, niais, dans la phrase suivante 
qu'il renferme, le mut 1.1 i I: .1-11: rien: mn île n ri : Ht.invcifr,:ii' i-rirl!'rî: as . ii mi/m 
tabulas bonorum potwttimetn ion acceperil, el scripll heredes ailicrint hereilitaiem... 
guauiris «ctnttfiuii tabula» bûnorim pOJtwrt'o ptlila non fueril, ion fomen eurn prtclei 
luetur, ot Awioniiii paiiessionem arcipial mule liberi. 
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5 CCXXVII. BoriOKDH fossïsslo cum de ïtsïni m. 

Comme lierediUis et bonorum possessio se rencontrent toutes deux 
ensemble chez le mime défunt, dans la même fortune, et à l'égard de U 
même succession , soil testamentaire, soit ni intestat, on ne peut s'empêcher 
de se demander quel était alors celui qui recevait réellement la fortune (rem), 
expression qui revient souvent même dans le commerce ordinaire de la vie. 
Était-ce celui qui avait acquis Yhereditas , ou bien celui qui avait fait usage 
do la bonorum possessio qui lui était offerte 1 1 )'l C'est à la solution de ce 
problème, auquel presque aucun des jurisconsultes modernes n'a daigné faire 
la plus légère attention, que se rapporte une expression technique depuis 
longtemps employée par Ulpicn, et aussi, dans une intention particulière, par 
Gajus , je veux parler de la bonarum possessio cum re et sine re { mots 
dont l'inversion n'est point admise). Sans doute cette expression , par pure 
inadvertance, n'est pas employée dans les Inslilutcs de Justinien, quoique 
cependant elle se retrouve dans le Code, et elle doit se rapprocher de celle 
A'hereditas cum ru et sine ru, qu'on ne voit que dans saint Àmbroise seu- 
lement. Quant au résultat même de celte bonorum possessio , il est indiqué 
dans les Inslitutes par cette phrase : remotii qtmque bonarum possessiom 
ad cos pertinet hereditas; mais il serait très-facile de donner à ces mots 
une interprétation tout à fait différente de celle qu'ils doivent avoir d'après 
l'intention de leur auteur; et de plus , cet autre sens que Théophile n'admet 
[>oint non plus , a certainement aussi quelque chose de Irés-plausiblc. Une 
autre expression se rencontre plus fréquemment dans nos sources, c'est celle: 
Prœtor mm tuetur, ou ettm non tuetur. En effet l'héritier ne pouvait 
toujours précéder le bonorum possessor, ni celui-ci précéder l'héritier. Et 
il importait de décider si le bonorum possessor devait être appelé à la 
bonorum possessio, soit avant l'héritier, soit en même temps que lui, soit 
enfin après lui. Dans les deux premiers de ces trois cas, un individu qui 
n'était pas héritier, recevait réellement la fortune du défunt; et c'est alors 
que sa bonorum possessio est cum rc [S] (cum Prœtor mm tuetur). 
Dans le troisième, elle était dévolue à- l'héritier qui ne s'était pas offert 
pour la bonorum possessio. Dans ce cas la bonorum possessio de l'autre 
était sine re (eiim Prtrtormm liii-lur). Il se peut en effet que \a bonorum 
possessio soil échue à une personne qui se trouve en avoir avant elle vingt 
autres, toutes appelées à la possession , et dont chacune par conséquent a la 
faculté d'exclure sa prise de possession , puisqu'elle n'y aura droit qu'autant 
que celles-ci ne feront pas usage de leur droit. Or elles sont censées y 
avoir renoncé, lorsqu'elles préfèrent entrer dans les droits du défunt par le 
moyen de IiereHUas. Mais comme , aux termes du droit civil , il n'y a non 
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plus qu'une seule d'entre ces personnes qui puisse fil re héritière, la question 
de savoir à qui la fortune Était réellement dévolue en ce cas de concurrence 
dont nous venons de parler, se réduit à des termes fort simples, c'est-à-dire 
que ['héritier se fait réellement adjuger tous les biens, en vertu du même 
droit d'après lequel la bonorum posiesmo lui est offerte , tandis que le bono- 
rum possessor se trouve , par ce même héritier, ciclu de cette possession (3]. 
Cependant^ doctrine nouvelle tirée de Gajus, dont j'ai parlé danslegCCXSH, 
et suivant laquelle tout icgitimwt Itères doit être préféré pour la bonorum 
possessio à l'héritier institué, qui ne peu! invoquiT que I» boiinrtim postesxio 
en sa faveur; celte doctrine, dis-je, forme ici une exception, puisque nous 
ne connaissons aucun cas dans lequel un héritier légitime ait été appelé il une 
possession de biens contraire au testament (contra tabula/ bonorum pou- 
sessio), lorsque ce testament lui-même ne pouvait avoir pour effet que de 
produire la bonorum pouemo. 

( I ) L'hisloire delà manière dont tes jurisconsultes modernes dm! suvisaiji! «lie qiiMtmu 
est aussi curieuse qu'instructive. Je ne connais. jusqu'à présent . que fii|)[iani[ii qui en ait 
donné une bonne solution, quoiqu'il ne t'a Mil occupe qa'lDcIdcDldlem«it ad Cad. T. 
Quando «on pelentiumiO, 19). J'ai peine à croire que le seul motif pour lequel louilei 
autres jurisconsulles l'on! piMt sous silence , soit uniquement parce qu'elle leur parai™» 

Élémentaire {Intl. ; tôt], se lirenl d'affaire en diiant que VUrltltr oeil était oblige de 
prouver contre le bonorum potsenor .■ eo casujuë striclum contuetudîneabrogatum non 
eue. Par conséquent, selon cm, celte question non -seulement ne leur fournissait pas la 
preuve d'une maxime de droit, ce qui est aani exemple, mais encore elle ne leur prouvait 
même pas qu'une maxime reconnue en droit n'était point changée par une coutume contraire. 
Je n'avais aucune connaissance de cette opinion, qui mérite au moins le reproche d'être 
eipriraée avec auei peu d'adresse , lorsque, dans la dissertation de bonorum jiojjenio/ie 
(Halle, 1788, in-t") , queje soutins pourohtenir le grade de docteur, j'essayai de résoudre 
reprohlùme, auquel je mr sn- alladn: il.'jitiiï j (lOniunlriT {CifUMischei Magasin, tom. I, 

ce problème, ont eu plus d'égard au rapport île l'hérédité avec ta toMoram pasiauio, 
lorsqu'elles se présentent ensemble , du moment de l'ouverture d'une succession ( rayes les 
Gotlling. Gelehrlo Jnseigs, année 17tW, cahier 10). Wcber, au contraire, a soutenu, dans 
la septième édition du Commentaire dcHœptner (coyczGoeUing. Getehrta Ânscigo , 1804, 

pas bien saisi te sens de ee que J'avais dil dans le Cioilittisckes Magasin, et qu'il crojait 
quejemeljurnaisa parler delà question île saviiir il q.ii di< I'Iiit-HIli- civil op d'un individu 
étranger a la famille, ta bamruu paueiiia était offerte d'ahord. II serait impossible, en 
effel, de faire une réponse exacte a. celle deruierc qucilinri (riyrs ci ■ dessus, S CCXIXJj mais 
on peut fort hlcn résoudre cellequi tnnsiste a déterminer si lorsque la bonorum passe isio 
était offerte d'ahord a l'héritier civil . puis a une autre personne, cl qu'il u'ï avait que celle 
dernière qui se présentât, la fortune du défunt lui élait ou non adjugée; e(,ts'co renâ, de 
déienniner quel était celui qui obtcnaii lo fortune, lorsque l'Édit offrait la otmoramjwsieisti), 
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[iromiiT t..-ul se présentai!. 

|p. 134, lijjn. ï). Nnns lisons également clans la rmtil. SS, c. 3 . 98 . le mnt : bonorum 
IKincsiip euro re; dam lt/ï-. lî. P r. D. 1S. 38, 3. iefr. 84. D. Î9, î,tl le fr. S. S 8. n.Sfl, 
17. (18) rtMoMfean, remaufvrre: ei dans [e/h.1. je. />. 36 , 0 (/>■. 0. />. 38 , 7] m 
Aafav;ma[> dans cm deux derniers, il n'eil pas parlé précisément île la («norumpoMeuiu. 
(iueli|in-s jitrisconiulUs ukiiIituis mit j-riji[mrlO 1:1 huwriim j«,,m:v'i"o *"IS re ou cas où 
c'était par erreur qu'un irtiliviuu a'i-liiil jirésenli- pour la botumtm pojjcjjio, du à celui 
dans lequel, avant d'obtenir la bonorum potmate, on élait oblijji le eninmeneer par vider 
Yinoipciosiquercla ($ »1 , noie ». 



(3) roses le fr. 10. D. 37, 8, où ilcililil... -. Filiui ia poleitale.. . torsdilalein rehnel 




lerlcur sur le nercranm» Arrêt, nu sur Valilis attio. 



5 CCXXVII1. MlSSlO IN POSSESSION E* BOPHIBUl. 

Imitant ici G aj us, Ulpien cl le texte des Inslitules, je tic parlerai pasenccl 
endroit de l'envoi en possession par jugement [drrrriiuii : i/no i/uix miftiliir 
in poxscssionent bonorum , ou in liomirum in'sxrsxiviii'm mtttitiir) , 
quoique ce soit précisément ici que l'Édil en Fasse mcnlion. En effet tout 
envoi en possession [mis\îo in jim-sestiiniHiH), soil qu'il cmlirasse la fortune 
entière d'une personne moi te, ou d'une personne qui vit encore, soit qu'il 
ne renferme qu'une cliiisc rlélcniiiiuV. apparlieut à la pnicéilure civile, cl dés 
lors ne peut encore nous occuper en ce moment (1 ). 

Cependant, dans la boimrutii /im'nnm vérilalile. laquelle est aussi line 
manière d'enlrcrenjotiissiitiie île [unie uiicTui'limc. il y a cerlains cas dansles- 
quels ilest question (l'un dvcrrl {dirretitm j. en vertu duquel on olilienl cette 
fortune (2) ainsi que d'une eiillalion rrnixti votjiiilu, oïl /ira tribunal! (3). 
C'est à ee Cils qu'il finit rapporter celle distinction dont on ne trouve qu'un 
seul exemple dans toul le Droit romain, mais qu'on rencontre très-fré- 
quemment chez les jurisconsultes modernes, et qui est même beaucoup plus 
souvent employée par eux (.(}. que celle mire la htiiwrinii powsxio cum >v 
et celle sinè re, je veux parler de la distinction de la bonorum pomessio 
tdir.lnli* et la bmwriim ;««.v(.um ilrnvfn/ii. laquelle 11 es - vraisemblable- 
ment a quelque affinité avec celle des actions en directes d'utiles (5). 
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S CCXXIX. Antres manières d'acquérir une universalité de biens. 
liin.3, 11.(11), De lucccsiionlbui lublalit , qua fichant par ionorum vexditionem... 



Parmi les manières d'acquérir à litre universel, autres que celle [Kir cause 
de mort, se ronce, indépendamment de celles dont il a éle parlé plus haut 
(§ CXVII), l'achat des biens d'un débiteur (bonomim enilio) en cas d'insolva- 
hilité de sa part. Le cas se présente lorsqu'un individu quelconque fait des 
offres avantageuses aux créanciers ou à leur fondé de pouvoir général [mugis- 
1er ) , c'est-à-dire lui offre sur le moulant de leur créance le moins de perte 
possible. C'est là ce qu'on dit présenter la meilleure lex banorum vendito- 
rum, crediloribus ejus qui plurimum serval (1); dans ce cas cet individu 
prend la qualilé de sector (voyez ci-dessus § CXLIX), c'csl-à dire qu'il reçoit 
la fortune entière du débiteur. Les Romains ne pensaient pas qu'il fut con- 
traire à l'équité qu'un pareil acquéreur trouvât quelque profit dans cette 
acquisition, parce qu'il était tout à fait impossible que, dans une affaire aussi 
compliquée, les créanciers ne consentissent pas à abandonner quelque chose 
comme équivalent de la peine que se donnait ou ta justice, ou un simple par- 
ticulier pour la terminer. Il importail peu que cette portion ainsi abandonnée 
tombât entre les moins de la justice, ou entre celle d'un simple citoyen. Cepen- 
dant il faut remarquer que ce dernier convient ordinairement mieux pour ces 
sortes d'affaires, et que d'ailleurs ses services sont bien moins dispendieux 
que ceux de la justice. 

En pareil cas, si c'est d'une succession qu'il s'agit, les créanciers de celle-ci 
peuvent exiger qu'on i:(imi[in]i:i: ji.ir h-.- snlisfnini .~:,\t l'actif de cette même 
succession (separatio}, et qu'il ne soit dévolu aux créanciers de l'héritier, 
sur ce même actif, que ce qui restera après le remboursement intégral de 
leurs créances. 



Min™» Oie. deLL. 13, nomfe trciUloribut , c. 0. p. «., il'aprùi la roclLKcat™ 
ilcSaïiGiir, dans Zcilschri[t, 11. p. 577. 
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TROISIÈME SECTION. 

DES OBLIGATIONS. 

5 CCXXX. 0nr.m»T[O. 

Les obligations no sont plus ,j présent aussi i'i t ;iiiiri'iLsrs qu'elles l'étaient 
autrefois (§ CLIX) (1), et il en est aussi parmi elles plusieurs auxquelles le 
droit Prétorien a donné naissance [§ CX1X, noie 1). L'on ne peut plus main- 
tenant indiquer séparément les aclions qui dérivent île chacune d'elles; on 
esl oblige d'ajouter chaque action à l'article île charnue de ces obligations en 
particulier, comme le Font Gajus et les Instilulcs ; car déjà , à l'époque où 
nous sommes parvenus , il commençait à ne plus y avoir de tegii actio qui 
fut applicable simultanément m un grand nombre d'iilfaii'es différentes. 

(1) Payes, dans !i riiili\!i.vlir* Miif/usiu . V. |i. 1BI . I.i <lis>.i-rl,<lùm sur lu vrai 

«ni de la lui I'etillia I'ahma . par .11. le coiueïllcr Sotirailer. 

S CCXXXI. Contrat». 

I. Il est infiniment probable qu'à l'époque où nous sommes parvenus, l'on 
ne comprend plus sous la déninniintimi ;;éncolc île contrais Ions les cas dans 
lesquels nue promesse peu! engendre r une action contre l'obligé, mais scule- 
ment. ceux à l'égard ilc-ijuels retle l'iKHcqucnee -nm Hv im iiiellcmenl prévue 
par l'ancien droit. En effet, le droit Prétorien a maintenant donné naissance 
à des pactes (pacta), en vertu desquels on peut intenter une action ; et ils 
ne continuent pas moins toutefois de porter le nom de pacta, quoique au fond 
ils produisent actuellement un effet exactement semblable à celui que les con- 
trats produisaient autrefois. Le motif nu la came d'un contrat (entim), c'est- 
à-dire ce qui lui fait produire action, ce qui le rend parfait, ne se tire plus 
uniquement que, 1° soit d'une chose ou d'un fait quelconque déjà accompli 
par l'un des contractants (res) : 2" soit d'un engagement verbal (verte); mais 
il se lire en outre, 3° ou d'un acte écrit (/Wctw|, et i- on d'un simple consen- 
tement, de quelque manière qu'il ail été exprimé (m/us cowtenmx). Les 
Romains désignent ces divers modes par cette phrase : Aut bî contrahitur , 
aut ïsbbis, aul LiTTBRis, aut cobbensit ; d'où les modernes ont fait dériver 
les noms de contracta* rca/en, verbales, littorales et consemuolet. La 
différence qui existe entre les anciens et les nouveaux contrats (civi/ia/i^golia 
elboiiœ fîdei negatia), se fait sentir d'une manière très -prononcée dans la 
doctrine que les jurisconsultes nous transmettent au sujet des actions ainsi 
qu'à propos des exceptions , qui étaient le moyen de détourner celles-ci. 
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5 CCXXXJI. i-Contrats parfaits par la chose (hes). 

Dib. 13, 1. Do tebus credilit. 13, û, Commodati veicontru. 7. Du iiiijwiratîtiii action? . 
10,3. Beiwiti rctconlia, 

1. Parmi les contrais parfaits par la chose, celui qu'il est le plus important 
Je connaître, c'est II: l'n'-t <h- etw 'animation, appelé tmitui datio, on, 
comme on disait aussi, mutuum rei créditai , qui résulte d'un prêt, soit en 
argent, comme le porte l'Édil, soit en monnaie romaine, comme il est dit 
expressément dans la /ex de Galtia. Cisulpina [§ CXXII]. L'action qui en 
dérive porte leniim lU-errli rondirlin on de miitui aclio. A la suite on trouve 
dans l'Éditune doctrine dont il n'est parlé ni dans Gajus, ni dans les Inslitutcs; 
c'est celle du Sermentljiwjwandum). Il peut être 1° ou volontaire {votun- 
tariitm) lequel a Heu lorsqu'une partie, sur la condition à elle imposée par 
son adversaire (conditions delata) a juré; et, à cet égard, les Romains 
avaient érigé en principe, que refuser en ce cas de prêter le serment déféré, 
c'était avouer publiquement avoir tort dans sa prétention; 2?ou forcé (neces- 
sariutn). Le second des contrats réels, le Prêt à usage (commodalmn), 
fournit occasion de parler du dol (dolus), de la faute [cu/pa), delà diligence 
(diligenlia) , et de la surveillance (custodia), dont il est d'ailleurs question 
aussi dans un grand nombre d'autres cas sur lesquels nous aurons occasion 
de revenir par la suite. Ce dernier contrat, outre une w.timi directe [ dirt du- 
commodatatio ) , engendre de même une action contraire {contraria 
actio). La dénégation d'un Dépôt n'entraîne contre le dépositaire la restitu- 
tion du double de la valeur, qu'autant que le dépôt lui a élé confié au moment 
d'un malheur. Dans ce cas aussi l'action directe (depositi actio) peut très- 
souvent donner lieu à X action contraire, de la part de la partie adverse. Le 
Gage [pignus) n'autorise pas toujours le créancier qui l'a reçu, à vendre 
l'objet engagé , mais il se trouve fréquemment réuni à cette clause du contrat 
de vente nommée lex commissoria. L'action qui en dérive (pignoratitia) est 
également o<i directe OU contraire (contra). Ces deux espèces d'actions =oii[ 
maintenant applicables même aux contrats appelés innommes, lesquels 
n'étaient jamais parfaits que par la cbuse. Ainsi on est autorisé à en pour- 
suivre et à en réclamer l'usée u tion , soit par les actions dites prmscriptis 
oerbit { expression qui dérive peut ■ être de prmeriptio, dont il sera parlé 
plus bas, cl non de prœscribere, prescrire), soit par l'action personnelle, 
lorsque celui qui avait livré quelque ebose de son cûlé , se repentait d'en avoir 
agi ainsi. On désignait les actions personnelles sous le nom général de con- 
dicliu, terme auquel nouslrouviiiis réuni uni: .toisn-lni <Yt>hc<tit*amdtitor<tni, 
et même une autre fois, ce qui est 1res- surprenant, celui de causa data, 
emwa non seouta. 
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§ CCXXXII1. 2- Stipulation*. (Vmiul.) 

IttT. î. 18(17). f>o rfHaiuj re» ilipuiandi et promiltmdi. 17 (18). Ce ëtipulation* 
mnw. It (M). D« ànUffibwX^wfeffoaOM. M, H. A) fidefuuoribu*. 
Dit. M, (. B» ceiioriim Did'jnijonipw. 

ï. Parmi les contrats qui sont parfaits par les paroles {verba), l'on voit 
surtout les Stipulations être d'un emploi Ires-fréquent. Ce terme se présente 
maintenant souvent à nos yeux, soit comme substantif, soit comme verbe pré- 
cédé d'une particule, tels, par exemple, que les mois iiislipulari (dolo mato) 
et reslipulatio (gCCLVI et CCLXVUI), désignation qui, selon Théophile, 
entraîne presque toujours la convention verbale d'une peine. Les stipulations, 
comme je viens de le dire, so ni très-fréqn entes, soit comme actes distincts et 
particuliers, soit comme cbusiw priipres h infirmer ou à préciser d a van ta ge 
un acte d'une autre nature, comme, par exemple, uu prêt de consommation 
(mtitiii dalio], une vente, clc. Nous devons observer aussi qu'il était des cas 
nombreux dans lesquels l'autorité publique obligeait à une stipulation : c'est là 
ce qu'on appelait Prœtoria Mipulatio, qu'on trouve une fois aussi nommée 
slipulnlio Tribunitia ( 1 ). Il y avait même des cas dans lesquels un simple 
juge (judex) pouvait imposer cette obligation [Judiciaiis stipulatio). L'Édil 
prescrivait la formule de ces sortes de stipulations, mais c'était pour celles-là 
seulement qu'il prcnaileesoin(2).Lcbutdetoutesles5lipulationsétaitd'averlir 
la partie engagée, et qui serait tentée d'enfreindre son engagement, que ia 
formule qu'elle avait proférée avait donné naissance à une obligation [obligatio). 
Il est également possible, jusqu'à un certain point, de ranger ici ces espèces de 
promesses appelées»/Jon*iVi«es, qu'une partie assignée en justice était souvent 
contrainte à faire au profit delà partie adverse, sous peine d'un dommage (3), 
et qui étaient complètement obligatoires , ainsi que je l'ai déjà dit plus haut 
en parlant du serment; actes eu un mot qui paraissent tirer leur origine de la 
première des legis acliones. Il est encore un cas bien remarquable de stipu- 
lation, c'est celui qui se présente souvent lorsqu'il y a de chacun des deux 
côtés plusieurs personnes également intéressées (rei] a la chose stipulée 
{plurea rei itipitfandi, ou plitres rei promittentli) : de sorte que , dans 
cette hypothèse, non pas l'existence du droit de chacund'etix sur cette chose, 
mais la durée de ce même droit , est déterminée par les autres cointéressés. 
Les Plébiscites [% CLXXIIi rendus en faveur des sporuores, c'est-à-dire de 
ceux qui avaient répondu affirmativement à l'interrogation d'idem «pondes* 
et ceux en faveur des fidrpromi"sorc» > ou , en d'autres termes, de ceux qui 
avaient répondu à la. demande de idem fidepromittis? paraissent avoir donné 
naissance «ufidejussores, c'est-à-dire à ceux qui s'engageaient en répondant 
à la queslion idem /iilejubeK? et dont il n'est fait mention qu'à la fin de la 
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quatrième période. Certains cas, tels que ceux, par esemplo, où il y avait 
réponse à la demande idem dtibis? étaient encore considérés comme douteux 
et incertains. Une différence Fort importante aussi entre ces diverses stipula- 
tions tenait à ce que les héritiers du fidejussor étaient eux-mêmes yarants ou 
cautions de la stipulation de leur auteur, tandis que les héritiers du sponsor 
ou du fidepromissor ne l'étaient pris. Ces trois t'spfiws de personnes contrac- 
tantes étaient considérées entre elles comme solidaires (pfureâ rci promil- 
tftidii . i.'Vsl-.'i-iiin: qu'on pouvait cmntneririT par at(;i([iiri- celle d'entre elles 
que l'on voulait , tout aussi bien que les autres, La loi Piirn.ii.it (4 1 donne au 
ïpo/worallaqHé,ctquiuaye,le droit d'exiger par une action, appelée depensi 
artio, la restitution au double de la somme qu'il a payée. A l'époque dont 
nous parlons, on ne peut jamais Faire dépendre l'ir révocabilité d'une stipula- 
tion de la mort de ta partie qui promet, non plus que de celle de la partie au 
profit de laquelle la stipulation est faite ; on ne peut pas non plus Faire dater 
le commencement de l'obligation du moment de celte mort {% CVII); cl 
même, en principe rigoureux, il n'est pas encore permis de considérer la 
fixation d'une époque quelconque comme étant un des modes d'extinction de 
l'obligation. 

(1)Ulp. 7, 3. Mai» il Faul pour cela supposer qu'ici le manuscrit cal exact, car il se pourrait 
(art bien aussi que te (11 la le nom d'un magiitrÉl. 

(î) Par exemple, linii.ilut'/nïi'.iiwrtcs Magasin, lom. Il, p. Mi... ilipulairoium , 
quam ii quiHomm inter peregrinet Jus dxcxl, in albo pruiiosîtam Met, dans le cas île 
JauiminprJicautio. 

(1) ma. p. 4AH. Jnl se timusione judidoque, uïfre oporttbit, non tkfemtel. liui, 
Gajus parle des Jimuionej en Irailaul iks iulerdili. VeA ici qu'il faul rapporter l'expression 
nponnùme atiguem lucesaere. 

(4)611. Pau. 103, li B n. 17. 

S CCXXXIV. Dictio dotis, et serment do Vaffrniwhi. 
vit. a , ï. 

Gin Intl. A la suile il ii Tlxadaiianui Collez 2,0, $$3 et t. 

On ne trouve rienScel érjaril dans .Mnihikn si nViUJu. 7-. Il , tletliilis (;.;■« m TA.sinju' 
tl\nudapoUicitatione. 

La dictio dotis (mot dont l'inversion est admise), si elle avait déjà lieu à 
l'époque qui nous occupe, était une seconde espèce de contrat verbal ; mais 
qui ne pouvait être valable qu'entre certaines personnes, telles que la femme, 
son père et ses créanciers ( I ). En pareil cas il n'y avait besoin ni d'une ques- 
tion préliminaire, ni d'une réponse formelle, pour que l'acte Fut parfait. 

Nous ne savons presque rien de ce qui avait rapport à l'autre espèce de 
contrais que les modernes appellent promissio jura ta opi-.rarttm liber ti. 
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(I)lly si bien certainement alleraliiin ici dant DlpiRiiCW non-sculenusil le terme d'fntW- 
tului ne saurait l'appliquer ici, mais encore le nouant n'est pai en harmonie afec la 
ileliniLiou qu'on litiinmiMialcineni aprti (11,4). 

S CCXXXV. 5° Contrais par écrit. (Limita.) 

6uiJ»i. p. im.Ugn, io; j.. 103, lieu. ». 

Oui'! à laïuilc du Thcodoaiamit CoJejr.a.O, § !î. 

iJisrn. S, 31 (33). De lilkrarum obligations, et a ee lujcl, TatomiLi, tuilion de 



3. Les «mirais parfaits par lVm7. se ilii issiieul, ainsi que nous le savons 
depuis seulement lu découverte du manuscrit de Gajus, en deux classes; 
trtmxrriptitiiim iwnifii {mol qui iù>l poinl pris ici dans ta même acception 
que dans IcJJCDC, mais qui rrpntul j euiui ù<: foUu m du'/ non-;, il nrvnriitm 
noi?t«n. Le premier de ecs conlrals suppose une obligation nouvelle, née d'une 
convention Écrite préexistante , et qui apporte quelque changement , soit à la 
chose dite (à re in personam)^ soit seulement < : i la personne du créancier 
(àpersond in personam): le second.au contraire, est moins une obligation 
nouvelle, qu'une preuve en faveur d'une obligation ancienne, contractée de 
vive voix. On voit aussi qu'il est parlé des sijngrapliœ et des cliimgi-aphœ, 
comme formant des HUerarum obligation®! ii l'égard des étrangers. Quant 
aux transeriptitia iiomina, ils étaient vraisemblablement réserves pour les 
seuls Romains. 

S CCXXXVI. ■i" Contrats par simple consentement (solo consensu ). 

HiriT. 3. 33(3S,. Deconanm obligation. X (14). Deemlione et temUlione. Si (35). 

Dio. 17, 1, Mandati rel contra, 3. i'ro sociù, 1B. De aadrakeada ciutiBae , tic. S. De 
periculo el cominodo ni vend/ta. 10 , a. Locatï coiulucli. 

1. L'usage Jes contrats qui étaient parfaits par ie simple consentement, 
s'était introduit précisément à l'époque dont nous retraçons l'histoire. Ces 
contrats étaient même ceux des actes auxquels on avait principalement recours 
pour s'engager réciproquement; et depuis que l'agrandissement du territoire 
de la république plaçait souvent les citoyens romains à de grandes distances 
les uns des autres, on pouvait passer de tels contrats même entre absents, par 
lettre ou par l'entremise d'un courrier. Une foule de passages de Cicéron (I) 
alliaient leur existence des l'époque ou nous summes parvenus. Celle existence 
esl en outre constatée par l'inscription d'Héraelce, OU l'on trouve même 
expressément cités les deux contrats de celte nalurc qui sont rapportés les 
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derniers dans les Instttutes (g XI), mais qui, au contraire, dans l'Édit sont les 
premiers. Ce qui démontreaussi qu'ils n'existaient pas depuis longtemps à celle 
Époque, c'est, d'une pari, que les verbes eniere, vendere (vcman dore)., 
locare, conducerc, iocietatem coire, mandare, qui sont employés dans 
la composition du nom de ces contrats , ne se rapportent pas à de simples 
stipulations verbales ; et de l'autre, qu'il n'y a qu'un seul de ces contrats dans 
lequel le nom soil terminé en un {mandatum)^ comme celui des anciens 
contrats, tandis que, dans les quatre autres, il porte la nouvelle terminaison 
en tio, il est vrai que l'ancienne terminaison se trouve encore conservée dans 
le nom de l'action à laquelle ces quatre mêmes contrats pouvaient donner lieu 
{aclio fimpri, mandmi, etc. ). 

D'abord, en ce qui touche la Vente, une des expressions proverbiales rap- 
portées plus haut (§CLXIXV, noie 3), nous apprend qu'elle n'exigeait pas, 
comme condition essentielle, que l'acquéreur déboursât une somme d'argent, 
et par conséquent qu'il n'y avait point enlre elle et l'échange une différence 
aussi marquée que celle qui s'établit avec le temps. De ce qu'il est dit inciden- 
letlemcnt, à celte occasion, que la vente est parfaite du moment où les deux 
parties sont d'accord, on ne saurait nécessairement élablir comme constant 
que celte régie existât déjà auparavant, mais on peut, jusqu'à un certain point, 
en conclure qu'elle prit naissance durant ta seconde période. Les mesures de 
police relatives aux cas où le vendeur peut demander l'annulation de la vente 
[redlàbitio) (2), à raison de la mauvaise qualité des choses vendues, portaient 
le nom particulier à'Edktum /Bditium. Vactio qui dérive de la vente, prend 
d'une part le nom Saclio emti, et de l'autre, celui d'acfio venditi. 

Le Louage [locatio eteonductio) était encore un contrat dont la doctrine 
se rapprochait de celle du précédent , d'une manière beaucoup plus étroite 
qu'il ne le fit dans la suite |8). Ce contrat embrassait un grand nombre d'objets 
différents : tantôt il avait pour but le droit de jouir et frvi), soit d'un 
immeuble, et parlicnlié rement de ceux qui appartenaient à la république 
(S CCI], soit des travaux d'un esclave ou d'un homme libre (epus), ou enfin 
par exemple d'entretenir la toiture (sarla leela), et autres choses sembla- 
bles (i ). La jouissance de l'objet loué pouvait se transmettre aux héritiers. 
Quant à Yopus, les Instilules n'en disent pas un seul mot. L'action s'appelait 
lacati, de la part de celui qui louait, et conditcti, de la part de celui qui 
prenait à loyer. 

La Société [tocietat) était un contrat très -fréquent, surtout entre Publi- 
cains, mais d'ailleurs fort peu favorisé encore par les lois ; cependant la con- 
damnation d'un associé entraînait contre lui l'infamie. On appelait l'action qui 
en dérivait, actio pro socio. 

Le Mandat (mandatum), considéré comme substitution ou remplacement 
d'une personne par une autre , était bien moins fréquent qu'autrefois , parce 
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qu'il était une foule de cas dons lesquels il y avait nécessité absolue d'agir en 
personne . ou au moins par des individus avec lesquels on entretenait des rap- 
ports constants. L'on ne considérait point le Depot (depositum] (§CCXXXII) 
nomme une espèce de mandat {mandalum ). On n'avait pas encore parfaite- 
ment décidé jusqu'à quel point l'action qui en dérivait pouvait s'étendre aux 
héritiers (fi). La condamnation du mandataire entraînait aussi l'infamie dans 
ce cas (7). Le mandai donnait également naissance à deux actions; Yactio 
mandati directe, qui s'intentait par le mandant {mandater), et Yactio 
contraria, qui était dirigée par l'antre partie, peut-être parcelle que nous 
appelons aujourd'hui mandataire (mandatarâu). ainsi que parait l'an- 
noncer le titre correspondant des Institules , quoiqu'il ne soit pas facile de 
concilier celte circonstance avec celle de l'infamie qui rejaillissait sur la per- 
sonne du mandataire condamné par suite de l'action directe. 

Au reste ces deux dernières espèces de contrats, outre la circonstance 
d'être parfaits par la simple convention, ont encore cela de commun, qu'au- 
qu'une des deux parties contractantes ne se trouve obligée seule et d'une 
manière positive , que tant qu'elle n'a pas dénoncé à d'autres son contrat. 

(1) Il ai pari* aussi dans le passage de Cicéron (de mit. Deor. 3,30} que l'ai cité a 
l'occasion delà lniPamoms, des actions MondoW elprosoc/o entre celles lutcta elfldutia, 
puis aussi des actions, ex etiito, aul cetuiito, oui ctmduclo, ou! (ocs/o. 

lî) Redhibere répond àeifcfoeredans les écrits des jurisconsultes romains, el à battre dans 
Piaule. Les premiers s'en servent lorsqu'ils partent de l'acheleur, et Piaule, quand il «I 
question du vendeur. 

(3) Fcslusditquc la locatio fumli publici portail le nomd'emlro. Le mot redeiatar opeht 
est resté. 

(4) Piaule dit ans h i argentum tocare [Mut!, 3, I, t. 4), par rapport aui Impoli, et ces 

Cihbon donne la même signification au* mots argtnhUH ttxart, quoique vraisemblablement 
ce ne soit pas l'autorité de Piaule qui l'y ait déterminé. 

{ S ) C'est sans duule parce que le mandat ( >iibju/oiu«i) ne fui introduit qu'asseï lard dans 
le Uroil romain , que le dépôt ( depotitum) , el jusqu'à un certain point le page (piijnus) . 
n'en furent point considérai connut des espèces , même tous le rapport de la peine qu'ils 
pouvaient faire encourir. 

(6) Aicroi ad Hermn. 2, 13. 

17] Nous en avons la preuve, ainsi que pour h «jcs-lO. il:ins ]■■:■ Irnftmcnls trouvés à 
Htracléc ( Cinltsiïscnes Magaiin, tom. 111, p. 370). Hais il n'est pas essentiel, dans ce 
cas, que le condamnés? soil déjà rsndu coupable d'un dol avant la demande. Cicéron (juo 
ifosc. Amtr. 39 ) range en efFel la négligence d'un mandataire au nombre des causes qui 
peuvent faire rejaillir sur lui une condamnation criminelle. Il fauL donc que celle négligence 
constitue une sorte de dol , pnur qu'elle puisse élre considérée comme circonstance capable 
d'engendrer une pareille condamnation . 
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S CCXXXVI. QU»SL EX CONTEUCTU. 

Dm. S, 5, et par ronséqutnt dans une oetaiion particulière , do myotiië geilù. U.S. De 

Les obligations qui naissaient d'un quasi-contrat [obligationes quasi ex 
contracta) étaient, à cette époque, au nombre de trois : 1° la jjeslion d'af- 
faires {negotia gerere). d'oiï résultaient la direcfa cl la contraria iwgolio- 
rum gestonim actio; 2" l'administration d'une chose commune [rem com- 
munem admini*trarey,& le payement de la chose non due [mdebilisatutio). 
lorsqu'il agissait de l'administration d'une tutelle, la condamnation entraî- 
nait aussi la peine de l'infamie. Nous ignorons pourquoi ou ne rangeait pas 
dans la même classe le cas ou il y avait litis contestalio, surtout lorsque la 
valeur de l'ohjet demandé s'élevait au double par le retard {là infiuiando 
crescilin duphim) (1), ainsi qu'une foule d'autres, tels, [iar exemple, que 
l'application de la loi Rhodia de jactu, les engagements que les modernes 
appellent pacta légitima et prietoria, notamment celui nommé constittita 
pectinia, enfin toutes les hypothèses qui donnaient lieu aux actions Paul- 
tituia , faviana, Calvisiana. 

{ 1) On n'a pas encore eipllquc pourquoi 11 n'ctaiL pas possible , dans ce cas, dVii^er la 
reslltuUou ri'™ indebilum wlatam (SCLXXXV, note3). 

S CCXXXVII. Extinction d'une obligation. 
Dit. 40, a. DinoraliouilivtelMegalionfbia.Z. De solulionibuiellibertitiùnibtti.A. De 



Ni Gajus ni les Instilutes ne divisent, ainsi qu'on le fait aujourd'hui , les 
obligations en celles qui s'éteignent par elles-mêmes {ipso jure) et celles qui 
prennent fin en verlu d'une exception (exceptio); ce qui , toutefois, n'a lieu 
qu'en certains cas particuliers; ils l'uni seulement une simple menlion du pre- 
mier de ces deux modes d'extinction. C'est ainsi , par exemple, qu'ils citent 
l'aeeeptilation (accepti/atio) : dans cél acte il n'était pas ri ijourcu sèment 
nécessaire que les parties eussent stipulé formellement, soit un terme, soit 
toute autre condition, quoique. néanmoins le plus fréquemment cette condi- 
tion se trouvât sous-entendue , et découlât de la nature même de l'acte. Il 
n'est pas très-aisé de reconnaître sur quel motif celte dernière circonstance 
était fondée : car nous savons que la stipulation , au contraire, était astreinte 
li des restrictions de celte nature. Au reste, de ce que l'acceptilalinn consti- 
tuait tin mode particulier d'extinction , et qu'elle n'était applicable qu'à une 
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seule des manières dont l'obligation prenait naissance, c'est-à-dire à la stipu- 
lation seulement, on conclurait faussement qu'il n'y avait point tin mode 
jjcnrrnl dV\tincliim qui s'appliqu'il :i \m\U> Io iililii;;iliiiri- eu général, et que 

dès lors chacune d'elles devait cesser précisément de la mime manière qu'elle 
avait pris naissance. En effet, une obligation contractée par le seul consente- 
ment des parties, était rompue par le consentement contraire (contraritts 
consensus), ce qu'on appelait aussi quelquefois dis&'insus contrarias, et ce 
que les modernes nomment toujours mutitus dhsenms. Le contrat qui avait 
cuMmperasel liliram, et celui qu'on appelait judicati causa, prenaient 
fin tous deux aussi par le payement par œi et tibravi (sn/ulio ). Enfin Gajus 
cite la notation (nov/ilio). comme étant souvent In conséquence naturelle 
d'une obligation verbale {verborum obligtitio) entre les mêmes personnes (1): 
Servins Sulpicius nous apprend que dans ce cas une obligation conditionnelle 
ne pouvait pas toujours dissoudre l'ancienne (2) : la dissolution n'avait lieu 
qu'autant que la nouvelle obligation n'était grevée d'aucune condition , et elle 
s'opérait lors même qu'à une obligation utile il en était substitué une autre 
inutile [8). Parmi les manières dont une obligation peut s'éteindre, nous cite- 
rons encore l'instance judiciaire [litis contestatio) dans une action légitime 
(Icgitiinum jttdicium), d'après la règle suivante , qui aurait dû trouver place 
plus haut 15 CLXXXV, note 3) : ante lilcm conti-statam dam debitorem 
oporlere , post /item contestai am condemnari oportere,posl condamna- 
liom-ii! jitdicatumfacere oportere (4). Nous oc pouvons guère douter non 
plus qu'on ne commençât dès cette époque à invoquer comme cause de nullité 
d'une obligation , l'oubli fortuit de la désignation de l'espèce de la chose dont 
on se déclarait débiteur, ainsi que le concours de deux obligations gratuites 
[§ CLXXXV, note 5]. 

{D&ciiiitiMhesMafiazin.tam. II. p. «7. 

(S) Cu.Pig.l78,llgii.l. 

(3}$3. /HJf.3,S9(M), 

H) Gij. l'an. 175, lign. 18 et tuiianus. 

§ CCXXXVII1. Délits contre if. Droit appartenant à un particulier. 

Iiwr. 4, 3. Ce Irqo. AtptUiu. 
Die.0,9. Jdkgtm Jquiliau: 

II. Les quatre espèces île délits dont les Jurisconsultes parlent dans la suite 
se trouvent déjà limita citées rein de b seconde période, savoir: 

1" Le Vol (futiitm), avec cette modification que le vol manifeste était 
ptini de ia restitution au quadruple, et qu'on voit qu'il est parlé en outre de 
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deux espèces de vols, appelés l'une prohibition furlum, cl l'autre non 
exhibitum ftlrtum. 

2" La Rapine [rapina) qui donnait naissance à la vi btmorum raptorum 
actio. 

S" Le Dommage {damnutn injuria (ta(iiwi), puni par la toi Aquiua, 
Dans ce cas la plus haute valeur de l'objet, calculée d'après celle qu'il avait irn 
an ou un mois avant l'accident (1], devail i'Iiv rtsliluéi! connue si le coupable 
eût Été déjà condamné {damnas ceto). A l'une de ces mêmes époques on 
avait alors recours, d'une manière spéciale, soit à l'action dite m duplttm 
nclio contra ittficmntem, soit il la noxœdcditio, lorsque le coupable était 
un individu soumis à la puissante '.jim) d'un autre. 

4* Llni'MV Ifoimce i m^kim . •vfifu»i*'M : «ri -sUm il |. - .) -ni 

mages causas, srlnn II 1 .- rirniiistaiices. l.'/irliint «'ri[iprl;ril înjuv'mntm ar.lia. 

Les obligations résultantes d'un quasi-délit {obKgatio quaxi i-.r dclkto). 
étaient fort nombreuses; telles étaient, par exemple, le mal-jugé par un juge 
Uij"dex Uteni tnmmfean-i/j. h; iléji.ïl ri usé par un objet jeté ou répandu 
sur une personne [e/fusum vet dejeetttm), enfin la responsabilité du vol 
d'un objet confié à un aubergiste, etc. {rweptum). On piiurrail aussi ranger 
dans cette classe le cas ou tin expert chargé d'un mesurai se serait trompé 
(si mentor faisum tnodun dixeiil) ; mais dans ce cas il fallait toutefois que 
le mécompte fût très- grossier. Enfin on pourrait encore y classer les altéra- 
tions faites à X Album du Préteur {nlhum romipluin ). c\ une foule d'autres. 

Quant aux fautes qui occasionnent l'interdiction d'un individu, elles ne sont 
point nommées ici, précisément a cause du résultat quelles entraînent. 

(1) De celle manière lr coupable k trouvait auwi responsable des dommages qui avaient 
été commii par d'autres, durant ce laps de temps, et même de cent cjui auraient |ju tin! In 
tuile d'un pur cas fortuit , |icu rie temps avant l'époque du délit. . 

5 CCLXXXIX. In rei et in pihsonab actiones. 

Gui /mi. Par;. 180 et 109 jimni'aïa lian. 10. 
Imrr.4,<l,$l «tl. 

Les legis actione», dont l'excessive précision rendait l'emploi cilremcraenl 
gênant, furent pour la plupart converties, par la loi ^buti» , en formules 
{formulas), auxquelles on n'était plus tenu de se conformer d'une manière 
aussi rigoureuse: circonstance extrêmement importante, et dont nous ne 
sommes instruits que depuis la découvert!' du iiiauiwnule Gajus. Cependant 
les jurisconsultes se serrent maintenant du mot Action {attitt) comme d'un 
terme technique, >;l. ils établissent mu; granile ilifféreiiee entre une action et 
d'autres moyens de droit. Nous trouvons aussi employé le mot querela, que 
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naguère on aurait pu croire relatif aux cérémonies du culte ; mais il nous est 
impossible d'assigner précisément les motifs qui déterminèrent les Romains à 
s'en servir dans une telle occasion. 
Les principales espèces d'action, sont: 

1° Les aetions réelles appelées in rem pétitions», suivant l'expression 
JAquilius, S 2. Imt. 5, 29, expliquée ainsi par Papinicn, fr. 28. D. U, 7, et 
par 1Ilpien,/V. 178. §2. D. 50, 1G; on les nommait aussi quelquefois itirem 
vindicatiOMs. Kllcs s'intciitiiii'nt h l'égard d'une chose incorporelle ou d'une 
servitude, et l'action contraire [«riait le nom de négative {negalivie). La 
formule tracée par Aquiliiis nous apprend qu'on en faisait déjà usage même 
contre celui qui ne se trouvait point en possession réelle de l'objet revendiqué; 
mais qui, par mauvaise foi, avait eessé de le posséder (dolo fecit quominu* 
posnideret). 

2° Les actions personnelles, noiimiô\s in pentonam aclîoncs, et appelées 
quelquefois aussi condictiones, étaient relatives au cas ou un individu s'était 
obligé à donner {dare oporlere). Le simple possesseur ne peut en intenter 
une semblable que contre un voleur. Gajus en parle ici, mais les Institutcs 
ne les citent que plus tard (% II du titre IV). 

5° Les actions mixtes (mixtœ aetiones), telles que l'action en partage de 
succession (fnmilim ercitoundœ actio). l'action en partage d'une chose corn- 
muueicoimnuiiidividundo actio), et l'action en bornage d'héritages (finiiim 
regundontm actio). 

A la place de celte dernière espèce d'action , dont les Institutcs ne parlent 
non plus qu'après avoir épuisé toutes les autres, nous trouvons le mot perse- 
cutio dans Aquilius. Gajus subdivise aussi les actions personnelles en celles 
qui tendent à poursuivre une chose {rei persequendœ causa comparatœ 
actio, que les modernes appellent rei persectitoriœ actio), et en celles qui 
sont simplement pénales [pœnales ou mixtœ (dans ce sens) aetiones). Il 
désigne comme un point sujet à controverse la question de savoir si l'action 
qui résulte de ta rapine (vi bonortim rapton/m actio) est simplement 
pénale (1 ). 

On doit ranger parmi les actions mixtes tous les cas où in/icïandoUscreteit 
(§ 216, 252 et 258), cl sous ttn certain rapport l'action dérivant de la loi 
Aquuu {/egis Aquilia: actfo). 

<l)GtJ, F«g. IM, Upi. <1 
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S CCXL. Civiles et ho«ob.»p.i« actioïibs. 
Gui, /«M. Pas- 100, lign. 10; paflïOS, lign.O. 

Les actions sont civiles [civile») ou prétorienne» {honorarite}. Les 
pnsniLËrcs avaient pris la plate des legis aetiones, iloat Gajus traite à celle 
occasion, et qui, de son temps, n'Étaient plus applicables que dans deux seuls 
cas, d'abord s'il s'agissait de (li'-[;i-;nliilif>ii>. niu-Oes m une maison par un voisin 
(dammtm infeclum), circonstance ineme dans laquelle elles étaient déjà 
tombées en dÉsuÉttidc, et ensuite dans le cas où la cause Était portée devant 
lesCenlumvirs [Cenlum virale judicittm) (i). Les actions honoraires {hono- 
ra ria: nitinnct, Quexprœtorisjuriidictionccotnparatœ aetiones) doivent 
leur introduction dans la jurisprudence romaine, à cette époque, i ce qu'on 
n'avait plus égard alors à des choses qui exerçaient autrefois une grande 
influence dans cette jurisprudence, ou, pour employer les expressions mimes 
des Romains , à ce qu'on supposait (fingitur) une chose qui n'existait point 
réellement ainsi (§ CLXX1X, note 7 ) ; par exemple, lorsqu'on suppose qu'un 
individu est citoyen romain, afin qu'il puisse intenter une action en cette 
qualité. Par opposition à l'action dérivant de cette fiction (/ictio), l'action civile 
prend le nom de directe {directa) (2) , mot qui d'ailleurs se représente très- 
souvent à nous. 

(1)Gju, Pag. 1BB, lien. 17; p. M3,liEn.9. Le jurisconsulte anonrmequ'Âulu-Gellelourne 
en dérision (10, 10) , parle aussi du nth'onea Centunciralium causarvm , comme des 
seule» dam lesquelles on ail encore recours amlegU aetioixei. 

[3)I«T.4,0,$-S. (Visitons habet dinctam in rem nciïon™. C'est aimi .jue Ca jus dit 
(p. *M, tign. 6) qu'on ncp«u[p<iiulsouUnirdirccleinciit(il[recloin(«îjifrnj)que celui quia 
souStrtunc diminution de tête, puisse encore être considéré comme diliileur. Mai» ici le 
terme d'tUùu aclio est donné comme exprimant l'idée contraire i celui de flelio. D'ailleurs 
Gajus ne Fait point une mention spéciale de h division des actions en dliecles et utiles. 
(Co/ei plus loin, S couvai). 

g CCXLI. Parties dont se eoni}iosait la formule. 

Ca. Pag. Mï, Ufln. 10 et suivantes. 

Les ditféren tes parties d' une f ormu le so n 1 1 a démonstration [demrrmlraiio) 
l'intention [intentio), ïadjudication [adjtidicatio) et la condamnation 
lcondamnatio){\).l.3.démonstratimi est la désignation Je l'objet de l'action; 
ïinlention, la demande du plaignant; ïadjudication, la phrase dont il est 
permis au juge de se servir pour accorder quelque chose à l'une des parties 
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dans une demande en partage; enfin, ta condamnation, celte qu'an emploie 
pour signifier, dans un cas, la condamnation {Ex. S. P. C, ùparet oon- 
rfofnMre],eldansl'autrcl'anso!ution [Et. S. A 1 . P. A. sinon parel absolve) (2). 
Cependant il peut se faire que l'intention se rencontre seule , comme , par 
exemple, dans les formules dites préjudicielles ( pray'udicialvs formula! ) . 
et qui sont ainsi nommées précisément parce qu'elles ne contiennent point 
de condamnation; eVsL ii eeUrs-l, : i que se rapportent non-seulement les causes 
dans lesquelles il s'agit desavoir si un individu est affranchi [Bbertw), ou ne 
l'est pas, mais encore ces autres causes que personne jusqu'à ce jour n'aurait 
songe à ranger dans cctlc même classe : je veux parler de celles dans les- 
quelles il s'agit de déterminer la valeur d'une dot (3). Ces causes n'ont rien 
de commun avec celles qui sont appelées prtrjudicia ($XLIV, I). Les for- 
mules se rapportent tantôt au droit (in jits mneeptte), tantôt au fait 
(in faclum etmeeptœ) (a), lantùl enfin, à l'un et l'autre à la fois. La 
condamnation se prononçait toujours en argent, attendu que l'objet demandé 
Était constamment considère comme étant une somme numérique, sans doute 
parce que les dettes pécuniaire* étaient les seules à l'égard desquelles l'eiccu- 
tion fut assujettie à une marche déterminée. 

(l)Les tnlualesdeces quatre termes se trouvent réunies dans le mot Dit*. J'aime à croirr 
qu'an ne marnera pli en ridicule ce moyen facile que j'offre dn soulager ta mémoire. 
(3)NousU*aiïoiupourlapremiercfoïices derniers roots dans la Lu de Callia CitatpiHB. 
(3)6u. Par>.3as,liGD.U. 

(n) Absolument comme, dans la procédure anflialso, les partiel jo/non /une soit ofriglh, 

$ CCXLII. In •um.ux aut sors* ciincr.PT.t actions, 
Hfm.4,*iS*i,S7. 

Dans une foule de cas , celui qui intente l'action ne poursuit que la simple 
valeur de l'objet réclamé ; mais, souvent aussi , il poursuit te douille de cette 
valeur, du moins dans le cas où le défendeur nie. Il n'y a point d'action pour 
le quadruple, et l'action ou rescision pour violence [quod melux causa) 
elle-même se borne au simple, puisque le condamné peut donner la cltosc 
même, et se tirer par là d'affaire. 

î CCXLII l. Bon* fioei , stricts et ftmmMM »CTionrs. 
liai. 4, 0,$Ï8, 39. 

Un grand nombre d'à niions san\.debonm/m{hamrfidçi). c'est-à-dire que 
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le juge iputcx) ou plutôt l'arbitre {arbiler) peut déterminer en son hme et 
conscience (ex bono et œquo\ ce que le défendeur doit payer nu demandeur. 
C'estaussi dans ce cas qu'on peut opposer la compensation entre deux obligations 
réciproques. D'autres actions sont de droit strict {strictijurUaatùme>),mna 
qui ne leur est donné qu'une seule fois (slrictai actiones, ttricta judicia). 
A cette classe appartiennent nommément toutes celtes qui naissent d'une 
stipulation; cependant il y a aussi certaines stipulations qui Pont exception à 
celte règle, parce que la clause ex bonafide y a été insérée d'une manière 
etpresse (1). Quelques actions sont arbitraires (arbitran'a; actiones, ex 
arbitrio judicis pendantes actiones)-., dans ce cas le défendeur doit être 
condamne lorsqu'il n'obéit point à l'ordonnance du juge ou de l'arbitre , qui 
lui enjoint de restituer la chose. Ces actions laissent à supposer, ou qu'il 
existe en ce cas une action réelle , ou bien qu'une obligation nouvelle prend la 
place de l'obligation primitive et proprement dite, comme dans les actions 
qtiodmetUB causa, de dolo, quod certo toco dari oportet,adexliibendum, 
et autres. 

]1) C'est ce ijuc nom ïo; on! dans la Les Jo Gallia Càalpina, 1 , Î7el30. 
S CCXLIV. Plus fetere et ïinus fetehe. 

Oui,/nX.P. S00, 213, tien. 10. 
Ibjt. i, e.SSÎcl 34. 

Celui qui demande plus qu'il ne lui est dû perd son droit. La plus-pétition 
se fait de quatre manières : 1' par la chose; 2" par le temps; 3" par le lieu; 
et 4" par la cause. Ce dernier cas a lieu lorsqu'on veut priver le débiteur d'un 
choix qui lui appartient, c'est-à-dire de l'option qu'il est endroit de faire 
entre plusieurs choses dont il a promis de donner l'une d'elles. Celui qui 
demande moins qu'il ne lui est dû , ne peut pas réclamer le surplus sous 1» 
juridiction du même Préleur, parce que Vexceptio Mis dividuœ s'y oppose. 
Si la condamnation exprime trop ou trop peu, on a recours à tin integrum 
restitutio, mais l'erreur commise dans la démonstration ne produit aucun 
inconvénient, si ce n'est lorsque la condamnation entraîne l'infamie, parce 
qu'en ce cas il est nécessaire que l'accusé puisse réclamer facilement la pro- 
tection de la loi. 

5 CCXLV. Actions in solidum vel non. 

lssi.4, D, i 36. 1 la fin. 

Quelquefois l'action n'a pas pour but de demander la totalité de la chose 
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(in solidum) (1), mais seulement le montant du pécule, ou la valeur des 
facultés du débiteur [in- quantum débiter facerc jmtextj. Ceci a lieu lors- 
c[u'il s'agit du payement de ta dot, cas auquel on fait déduction duce qui a 
dit être retenu par l'oscen dont qui l'a constituée. Il en est de même dans toute 
action qu'on intente contre un ascendant ou un patron, contre un associé, 
contre un donateur, et contre celui qui a déjà fait cession de Liens (btmit 
cessit). Il est encore possible d'opposer la compensation ( S CCXLII1 ) dans 
celte eircons tance. 

< I ) aciliilittitet MagnH» , lom. 111, !■. 350, 'ai. 

S CCXLVI. Action rmitre quelqu'un qui n la débiteur SOUi *a 

Iiist. 1, 7. yucul mm eo contractait! est, qui in aliéna yottstale est , on ginxf cant «i 

\. e.s ii 1.1 ions prétoriennes peuvent être intentées contre celui qui a le débi- 
teur originaire dans sa puissance, sous sa main, ou dans son matwipium. 
Elles peuvent alors avoir lieu même pour le tout [in sotidum), lorsque 
l'individu soumis à la puissance d'un autre a contracté soit par ordre de ce 
dernier, soit parce que celui-ci l'a préposé pour être le capitaine (magùler) 
d'un navire à lui appartenant, cas auquel le maître se nomme exercitor, soit 
enfin lorsqu'il lui a confié la direct ion d'un commerce, avec la qualité dÏHsftYdr. 
Il est bon cependant de faire otisenrr qui! ees ilein dernières actions (l'e.rer- 
citoria actio ttVimOloria actio) p e u vent encore é Ira intentées dans d'autres 
circonstances. Quant à l'action tributaire ( tributeria , et non pas distribu- 
toria), elle est relative au néuoce fait avec des choses faisant partie du pécule, 
et elle est applicable au cas où celui qui a le débiteur sous sa puissance n'a 
pas fait une juste distribution de l;i v.ili'in- île ei: pécule. L'action de /wenli'i 
ou in rem m-rsu est à certain; i';;;inls plu.- avantageuse pour le demandeur, 
mais sous d'autres rapport* elle lui présente île grands inconvénients. 

Les délits commis par cous qui sont soumis à la puissance d'aufrui ne 
regardent plus ni le maître ni le père, si ce n'est, tout au plus, en ce sens que le 
maître ou le pére est obligé de les abandonner eu réparation . soit en vertu 
d'une toi. telle par exemple, que la i.oi Aquilu, soil aussi d'après l'Édil. La 
lèule est à cet éuard imrrtlh ttetiv fttjiul seqiiUtir, Si l'esclave ou le fils de 

famille liasse sous la puissance de l'offensé, l'action de celui-ci est éteinte, et. 
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dans ce cas aussi, une seule mancipation est nécessaire à l'égard du fils de 
famille. 

S CCXLVII. Action» en réparation dtt dommage catud parmi animai. 
Issi. i, B. Si quailnipes paaperiem feciise dlcalur. 

Outre l'action noxale en réparation d'un dommage (pauperics), que la Loi 
des douze Tables avattdéjà introduite, nous en trouvons maintenant une antre 
introduite, par l'Édit des Édiles, et dirigée contre celui qui a laissé vaguer 
dans un endroit sujet au passage ordinairedu public, des animaux d'une espèce 
dangereuse, le montant delà condamnation était laisse' à la prudencedu juge, 
lorsque l'accidcnl était arrive à un homme libre; dans les autres cas, le con- 
trevenant devait payer le double du dommage. Celle action au surplus ne vint 
[tas anéantir celle depauperie, qui existait auparavant. 

S CCXLVII I. POPU LARES ACTHH1ES, UTILES ACTHHIE9, ET CONTEABLE. 

Outre les distinctions dont nous venons de parler, el qui sont admises entre 
les actions , il en existe encore quelques-unes dont les jurisconsultes ne trai- 
tent point à part. 

En effet il est plusieurs actions que chacun indistinctement peut intenter : 
ce sont celles qu'on appelle Popularet actiones. 

Nous savons positivement (1) qu'entre une action directe (directa actio) 
et une action utik {Klilis actio), qui est sans doute permise aussi [2), il 

existe une différence qui se manifeste, des cette époque, dans la manière de 
procéder en justice; mais, lors même que nous n'aurions pas cette certitude, 
nous ne pourrions manquer de l'acquérir dans le soin pris par les jurisconsultes 
elles Constitutions des Empereurs, lorsqu'ils parlent de ces aclions.de signaler 
scrupuleusement quelle est , de ces deux espèces , celle qu'ils ont en vue. Il 
nous est impossible de décider si une action précédée du mol quasi était dif- 
férente d'une action utile. (Payes aussi ci-dessus, S CCXL.) 

Quant à cequi concerne lesactions personnelles, outre les directes (nïre<*p), 
nous en trouvons aussi de contraint! [contraria') qui peut-être, dans le 
principe, n'étaient que de simples conventions. 

(i) Fir.a,%\.D.*,S. 

(ï) Le nom i'ulitis arhti . il.rivr ni i- [,rol:al>lem<-nl du verbe uli. on peuL cependant 
adroetlre autsl qu'il provient de l'adverbe uli, somme lotit provient de lia, car nous liiom 
danj le PléWltlK trouvé .1 Hémrlé!. (li R n. 14) ; hulieem judtehunre lia ,lalo, viei aIc 
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Iiecuiila cre-llta iutm dwile meure jii<//r™) judiciumqHe datiuportubil. Au lii-u tk c< 
mol, tl.ini 1j Lia * r.atîlti rixatpinn ( I ■■ _ 17), un lil ci-in rli' prmade ne si. 



% CCXLIX. l'un rutile d'uni: action pur d'autres i/ue le demandeur. 




Autrefois on ne pouvait, d'après la loi Hostil» (5CLXXIII), ni intenter 
ni laisser intenter contre mi mu: aetroti [i;ir l'en I remise d'autrui, hors des cas 
autres dont nous avons l'ail réniunéralmu plus fiaul t'\ CX.XXI1I ]. Mais, à 
l'époque où DOna sommes parvenus, nous trouvons que des individus tels que 
des Cognitores, ùes Procuratores ,v\.mtme\es tuteurs et curateurs peuvent 
remplir cet office. Le Cognitor, dont il n'est point parlé dans les Inslilutcs de 
Jus fini en. élait élu par l'uni: des parties , au moyen de certaines formules , et 
peut-être même fallait-il que la partie adverse fût présente à celle élection. 
Ccquiestcerlainau moins, c'est que ni l'une ni l'autre de ecs deux conditions 
n'est nécessaire pour instituer un Procuralor, qu'il suffit [mur donner à. un 
tiers cette qualité qu'il ait été simplement chargé de suivi e l'action , et celle 
condition n'est même pas toujours nécessaire. Une différence aulre que celle- 
là s'offre encore à nous, lorsqu'il s'aBit d'une caution (satisdatio), car alors 
dans la formule Vinletdion est rapportée au débiteur principal , celui qui était 
primitivement partie, et la condamnation u celui qui a pris sa place, c'est 
à -dire à la caution. Ce fut l'effronterie de Cala Afrania (1 ) qui détermina les 
Romains à défendre qu'une feinme rumaine put poursuivre une cause pour 
une autre. 

l\)Fr. I.jfl.ï, i- 

§ CCI.. Des sûretés qui s'exigent. 

Gjui,/mI. Pag. m\,Ueo. 1B; i« B . 32i, llgn. ». 
hm.t, 11. DetaUntatûmibiu. 

Dans une. action récite ( in rem netw) . un csl obligé de donner une sûreté. 
Cette sûreté se donne ou par une formule (/»r forinn/iiin petitariam), et 
alors elle esl appelée mutin jiidirutum noli'i , OU par une promesse {per 
spoumnemj, et alors elle esl nommée rautio pm pnrdc tilix et vhtdfcia- 
rum. Le monta ni île la proini's-e(.ijiMii..w»]esl c\iuihk devant les CeutuiUïirs 
par nue it'ijis aclio. Si l'action réelle est mleuléc par la partie elle-même , en 
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son propre nom (ttto nomme), ou par uu Cognitor, l'on n'est pas obligé de 
fournir caution, tandis qu'au contraire on en exige une non-seulement du 
Proourator , appelée la caution ratam rem haberi, mais encore presque 
toujours de tout tuteur ou curateur. Lorsqu'il s'agit d'une action personnelle 
[in perstnuwn actio), celui qui intente la demande en son nom , ou qui y 
répond pour uu autre {alieiw nomiiie), est tenu de donner une sûreté. Il y 
a encore d'autres cas dans lesquels le I> ré te ur exige sûreté, soit à raison de la 
personne du défendeur, lors par exemple que eelui-n es! insolvable , soit à 
raison de la nature même de la demande, comme quand il s'agit de l'action 
judicali, ou bien de l'action depensi, ou Lien enfin de celle de moribui 
mvb'erû. 

S CCLI. Durée des actions intentée*. 
Gui, fiut. Pau. ÎW, lien. \Q; pa E . 335, li C n. 13. 

Du moment oû l'action est intentée, il y a, quant à sa durée, une diffé- 
rence fondamentale établie entre les actions qui découlent de la loi elle-même 
{légitima jure conmatunl), et celles qui découlent de l'autorité (l'un magis- 
tral (imperio continentur, ou peut-être aussi continent). Les premières 
n'ont lieu qu'à Rome entre citoyens romains , et devant un seul juge, qui est 
indiqué et déterminé par la loi elle-même , et dès le principe : ce ne fut que 
il.in- la suite snilci lient qu'il ; eut un lenips limité [unir «es sortes d'aclions. 

A la seconde classe appartient l'Action revuperatoria, ùaas laquelle la partie 
peut ehoisir entre plusieurs juges, ou qui s'intente devant un seul juge, 
déterminé dés le principe, mais qui n'a lieu qu'entreun citoyen et uuétranger, 
ou bien hors de Rome. Ces actions ne durent pas plus que l'autorité {impe- 
rittm)ùt celui qui les ordonne. Une action ne s'éteint jamais par elle-même 
(ipsojure), alors même que la sentence a été prononcée; il faut, pour en 
opérer l'extinction, opposer à n-liii qui vent la ré.inlcnliT une exception (rei 
judicalœ vel in judiâum deditctw iwceplin): ceci loiiUfois n'est pas tou- 
jours nécessairedans le eas ou la ilemamli'1'.-.t liipiinii-'Ji-ijiliiniuiijtuUciitm). 
Il ne faut pas croire néanmoins que toute demande (jmliriiim), soit légi- 
time {kgitimutn). par cela seul qu'elle émane d'une loi [ex lege est), et 
Vhc ver aà. 
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S CCLII. Combien de lemptum action peut durer. 

Gui, ImI. Va e . li S n. a ; pa S . ÎSB, li C n. 1B. 

Issr. 4, lï. Do perpétué et tempoiulibui ocHonibut si 1711a tul AereiAu ci in Aerei/oi 

Une action qui est fondée sur u ne loi (!e.v)ou un Sénatusconsulle(Se/i(ïfr/ï- 
ton*«At/»i), ne se prescrit par aucun laps de temps, tandis que celles qui 
descendent de la juridiction du Préleur n'ont ordinairement que la durée 
d'une année. 11 y a toutefois certaines exceptions à celle dernière règle; par 
exemple en faveur de l'ael ion du ml mititis/i^li' [mu ni/cifi furti acttn). Que 
si nous recherchons par quel motif les nouvelles actions introduites par le 
Préteur ne duraient en général qu'une année, nous ne pouvons raisonnable- 
ment penser que c'était parce que l'autorité mime de ee magistrat n'avait pas 
une plus longue durée, car, si c'eût été là le véritable motif, une action qui 
aurait pris naissance dans les derniers mois d'une Préturc, n'aurait pu alors 
fllrc poursuivie que jusqu'au momcntoùle nouveau Préteur aurait été installé. 
Il est plus vraisemblable qu'il parul naturel aux Romains d'accorder d'autant 
plus facilement le droit d'intenter une action qui n'existait point auparavant, 
que le fait auquel elle avait rapport était lui-même plus récent. Sous devons 
aussi avoir égard, pour la solution de celle question , au caractère particulier 
que présentaient certaines actions , quoiqu'il ne soit point fait ici mention de 
ce caractère , qui consistait en ce qu'elles n'entraînaient la restitution au double 
que durant le cours de la première année (intra annum in dup/um , pont 
annum in shnptum). 

Toutes les actions ne peuvent pas indistinctement être intentées ou par les 
héritiers du demandeur, ou contre les héritiers du défendeur. Ainsi tes 
actions pénales qui dérivent d'un délit ne s'eiercent point contre les héritiers 
du coupable, exccplé celle en réparation d'une injure (injuriarum actio). 
L'action née d'un contrat ne se transmet pas toujours non plus; c'csl ainsi 
qu'elle ne passe point à l'héritier de Yadstipttlatoi: 

Gajus (1) et les Inslitutes (2) parlent ici d'une règle qu'on observait encore 
sans contradiction dans toute l'étendue de l'Empire romain, et qui établissait 
que toutes les demandes judiciaires sont alisotutoircs (omnia judicia abso- 
httoria case), c'est-à-dire que celui qui est poursuivi doit être déchargé de 
l'action intentée contre lui, lorsqu'il satisfait ledemandeur dans le cours même 
de l'instance. 

Il) Pa 3 . iiD, liait. 19ipog-.SÎ7,liB. 2S. 
m SI h- 
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S CCLIII. EïcttTionïs. 

Oui, Imt. Pas. tàJ, lien. ïi ; paB.SM, m. 

Inn. J, 13. De excepHonibuè. U, De replicalionibiu. 

Dis. «, I . Z)a excepliamibui, prmicriplcribiu al pmjudieui. 

Les exceptions (exceptionea) supposent une action jusle en elle- mime 
{juêta actio, efficaa actio), mais qui cependant est en contradiction avec le 
droit naturel (serf iniaua). Elles sont ou établies une fois pour toutes dans 
l'Édit, ou bien, à l'instar d'une foule d'au tri» choses également promises dans 
cet Édit, le Préteur ne les admet qu'après avoir pris connaissance de l'affaire 
(causa cog ni ta). Dans les deux cas elles naissent ou d'une loi, ou d'une autre 
sourced'une valeur égale à^ellcdcs lois, ou bicncnlin du droit Prétorien. Elles 
sont ou dilatoires {tli/a/oriiv, temporales) ou pértmptoire* [puremlitrin; 
perpétua;). Parmi eus (kniim-s ><; r;iii|;i:iit ;w-;i l'cxccptiui! li/is ift/ itiiiii- 
(S CCXXIV), cl l'exception ™ resittmv. , qui sont opposées à celui qui, 
sous le mime Préteur , demande, contre la mime personne, le surplus de la 
chose demandée, ou mime une chose tout à fait différente de celle demandée. 
Celui à qui l'on oppose une exception dilatoire est obligé de suspendre son 
action : s'il ne le fait pas, on dit alors que l'exception dilatoire s'est changée 
en exception péremploire (diiatoria opposila et pmbata peremùyriam 
parti). Une exception dilatoire peut aussi dériver de la personne elle-même: 
telle est, par exemple, celle qu'on appelle exceptio cognitoria, qui a lieu 
lorsque la partie qui présente un Cognitor est incapable d'en donner, ou bien 
que celui qui a été institué sous ce titre ne saurait l'être; ceci , dans l'un et 
l'autre ■'.!.. a lieu par iMii-t: d'iufriuiii;, li ru: \:v ration in ivuiploire dont on a 
négligé de faire usage est rendue à la partie par ïin integrum restitutio; 
mais le cas est sujet à controverse, lorsqu'il s'agit d'une exception dilatoire. 
Souvent une exception sert à eu détruire une autre: elle devient alors une 
réplique (replicalio); il y a aussi des dupliques (iltiplicationes), des tripli- 
ques (triplicalimtes). Il y a encore d'autre contredits; mais les noms qui 
succèdent à ceux dont nous parlons cessent d'avoir, comme ceux-là , un rap- 
port avec le nombre exact des explications fournies par une partie. 

Il n'est pas parlé dans 1rs Intitules itn prrjudir.i: (prtrji/tiicium), c'est-à- 
dire de l'objection fondée sur ce qu'une action , si elle était admise , entraî- 
nerait la décision d'une autre question beaucoup plus importante. 
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La prescription (pnctcriptio ) , dans lu sens que Gajus donne à ce mol , 
sens qu'il n'a dans aucun autre jurisconsulte, el qui est fort différent non- 
seulement de celui qu'il présente dans le Ctirjntx jurïsfl), mais encore de 
celui que les modernes y attachent; la prescription ici est ta déclaration 
préalable ( à peu pris prwfatio) faite par le demandeur, qu'il ne réclamera 
pas la totalité, mais seulement ce qui est déjà échu. On se servait aUirs des 
mots ea kes AfiETUB. Cette clause «lait surtout de rigueur dans l'action dite 
inverti, suivant qu'on nllaquiiil U- débiteur lui-même , ou bien son tpontor, 
ou son fîdejussor. On faisait également usage de cette distinction entre les 
exceptions, lorsqu'elles s'iipiiliiiii.-iiciii Je même nu spontar et au fidejussar, 
ce qui n'avait pas toujours lieu (2). 

{l)Clcéron(i/BO™(.t,ï7)cil 
oo (ont frénueuunciit les «raierai 
& qu'il jpptlle£\reeplio, tons ncnnssoNTOiMn, «oit cwuMêri jusqu'à présent coioroe 
une Ttptlq**. Depuis out nous powédona fourrage du Gajus, e'esi uuenratnle question de 
tnuir .1 ujio /irc.nr.-j.jwu puiivini r.ussi s';i|i|h'Iit imn iMcpLion.ou ir.au contraire, Ciccrou 
ne l'appelle ainsi qu'm r'aiiaci: iilliniuii i l;i niiifusuHL A<: rts deux choses daus l'esprit des 

Itn-'iiriplhm ; <-<■] i f ■ ni :n 1 1 il n'en rsl jiiMiil du lui il [larli dans nos aulres 
nséquenll'ii 11 devra toi rj t m Uni lir-r ivlli: iii:liun a tout les ca: 



s répliques (re/iJicoiionej ), qu'il faul raji[iorler 



S CCLV. INTÏHMCTA. 

Cxcpn Tuttio (iTaprtt l'ablie Mai )ei(,ra Quanti. Ce jont lei 



G Al], /ml. Pa C . SH, lii-ii. Ij; |ia B .aM. 
Paiti. S, D, De intCHtwtls. 
Issr. 4, 1». Do iuhmUcii». 

Dit;. 13, l. 33 (33). , |o i/c ha inMk-nH si i/r.ttl tir va f.tcliim fiiorit , tsl, dans licau- 
■ «ni 1 lie manuscrits, le mime lilri! qui II i/t rt'n i-ul'itiu rt ilimi:: ;jhW/«j Icficicrulo. 

Les interdits (interdicta) offrent, ;i 1 époque où nous sommes parvenus . 
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un nouveau moyen de droit, qui n'Était pas connu durant ie cours de ta pre- 
mière période, et qui probablement ne dut point sa naissance , comme on le 
croit faussement, à l'administration des terres publiques {ager publiais). 
La plupart portent encore le nom de décrets [decrela){l ). Ce sont des ordres 
donnés par l'autorité (2), ou de ne point faire telle chose (prohibiforia), ou 
de la rendre {restitutoria) , ou delà produire (exliibitoria). Les interdits 
donnèrent, dans la suite, occasion de plaider ou devant un juge {judex), ou 
devant des espèces d'arbilres appelés recuperatores , et cela de deux 
manières, c'csl-à-dire soit en fournissant une caution (sponsia) qui entraîne 
unepeinc (pœna), soit cninlentant l'action ditc«r£t/rnn7f«c(j'o,sanscaution 
ni peine. Le but de cette plaidoirie était de savoir si celui contre lequel l'in- 
terdit avait été prononcé l'avait transgressé {an coinmissjtmsit{pcul-tlrcin) 
interdiction). Un interdit proliibiCoire(pro/iiliiloriicm) se trouve toujours 
nécessairement faire partie de la première des deus catégories que nous venons 
d'établir, de sorte qu'il constitue réellement un jugement pénal. Quant à 
l'interdit restilutoire ( restitvtorium ) et à Vexhibitoire {exhibitorium), ils 
peuvent se trouver également dans l'un et dans l'autre cas. Considérés d'une 
manière générale, les interdits s'appliquent tantôt aux choses qui sont du 
ressort de ce que nous appelons aujourd'hui la police : tel est l'interdit ne 
quidinleco ou in ftttmhie publico fiât ; tantôt aussi au maintien du droit 
Ifus tuendum)oa d'un bien de famille [res famiiiaris) ; dans ce dernier cas, 
leur destination principale, quoique ce ne soit cependant pas la seule et unique, 
est de rectifier la possession (possessio) et la quasi- possession (quasi- pas- 
session expressions que nous trouvons employées dans Gajns, quoiqu'on les 
ait attribuées au latin des modernes , même bien avant qu'on songeât à taire 
dériver de cette source d'autres termes beaucoup plus mauvais. On leur donne 
alors les noms à'adipiscendœ (peut-être aussi opixeendœ), ou relinendw, 
ou rectiperandœ possessionis (mots dont l'inversion était admise]. Parmi 
les interdits, qui ont pour but de faire acquérir à quelqu'un la possession 
d'une chose [adipigeendw possessionis), m trouve, l'Vinlcrdictitm qvokvb 
bohosub en faveur du possesseur des biens (bonorumpossessor); quelques 
auteurs le désignent sous le nom ùepassessoriitm, mot auquel les modernes 
attachent une tout autre idée, pour l'acquéreur des biens {bonorum emter): 
2° le sictoriiim pour le senior, qui achète un bien du peuple; et 3" le su- 
vunuH dans les fermages d'un Immeuble. Les interdits quod lecatohu» et 
ni guhdk ugenm sont de purs interdits, qui ne naissent pas plus d'une 
possession déjà existante que les suivants , savoir : de tabulis exldbendi*, 
•ne vis fiât ci qui in possetsionem missiis est, de tiqua qwitidiana, de 
riais, de fonte, de cloacis, guod ni aut clam, de arboribus aedendis, 
de hoinine libero exhibendo, de tiberis exldbcndis et de migratido. Les 
interdits dont l'objet est de maintenir quelqu'un dans la possession où il est 
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(retineiidœ posseisionis ) sont : 1° l'interdit un possidetis; 2° l'interdit 
utrubi ; le premier, relatif aux immeubles , devait être précédé et soutenu 
d'une possession valide (jwc vi, nec clam, ?iec precario) vis-à-vis de eelni 
qui se trouvait défendeur an temps de l'interdit; l'autre, applicable au* choses 
mobilières , devait fltre précédé aussi de in possession , mais il fallait qu'elle 
fût plus longue que la précédente , c'est-a-dire qu'elle eût eu lieu durant la 
plus grande partie de l'année précédente, en y comprenant, en vertu de 
Xaccessio possessionis , el aussi de Vaccessio lemporis, le temps pendant 
lequel le prédécesseur avait possédé. Gajus, eu traitant des interdits , examine 
la doctrine de la possession , qui n'était pas fixée dans l'Édit; mais il ne dit 
rien de l'interdit de svperfickbus. Quant aux interdits qui ont pour objet de 
réintégrer quelqu'un dans la possession qu'il a peTànc{recuperandœporses- 
sionis), ils sont peu nombreux ; on n'en compte même qu'un seul, l'interdît 
unde vi ; on conçoit aisément qu'ils ne sont alors applicables qu'aux choses 
(nobiliaires , et dans le cas principalement où il y a eu violence à main armée 
[vis armata). Cette dernière classe renferme encore les interdits be clab- 
uestiha rosstssrortE et de prsc*rio ; celui-ci est relatif à la fiducia($Q£\m). 

Enfin les interdits se divisent encore en simples (simplicia), lorsqu'une 
seule des parties est demandeur el l'autre défendeur, et en doublcs(rfu/i/i"cro), 
quand les deux parties sont à la fois demandeur et défendeur. 

Les conséquences de ces divers interdits (ordo et exitus interdictorum) 
sont différentes, dans le cas d'interdit simple, suivant qu'on procède avec ou 
sans risques (sine peri&iJo ou cum pericuJo). Quant à l'interdit double, il 
est toujours sans risque {line pericitto). Mous pouvons encore ranger ici le 
secutoriamjvdicium et le Cascellianttmjudicium. 

(DSI./Mf. 4,IB.DeAifcnrfeli*r« ut dit, dam ce nasale, WMerticere «t lentement 

talL'.niiInritéiBfemiciT.dcmime iju'pllcjiiiniciT^Dicii, flJniciT.c/nJi'ciot dicii(Liv.3, 
M). Cependanllei Romains eii*-nuWs iliscul dfjft, rn parlant .Ion partie» : ;«lerdico Kfiint. 

§ CCLVI. Peines des procès téméraires. 

Oui, 1ml. Pb C . MB, lien. Il j pae. SSO, lien. 14. 

Dans un procès, on est quelquefois obligé de donner une caution (spansîo), 
laquelle peut s'élever au tiers lorsqu'on réclame une somme déterminée (pecti- 
mit rrrt/i). on à la moitié lorsqu'on plaide pour une somme qu'on s'est soumis 
à paver (conttitutapeounkl). Il est question aussi d'un serment qu'on exi- 
geait des parties (caJamnitv causa). Quant au demandeur, on prenait à son 
égard une foule de précautions, désignées sous les différents noms de calnm- 
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wœ judicium, contrarhim fiutidum, fittfurandum r restipitlaiio ; ce 
sont là autant de motifs qui doivent l'empéchcr d'entreprendre témérairement 
un procès. Le cofattiHiœjudïtfMm est applicable a toutes affaires quelcon- 
ques : il entraîne quelquefois la peine du dixième, et quelquefois ausi celle 
dit quart. On n'invoque le r.ontrariumjitdicium que dans certaines eircons- 
lances ; la peine alors est d'un dixième, lorsqu'il s'agît de Vaclio injuriarum; 
nous la trouvons mémedeux fois d'un cinquième, dans un cas où il s'agit d'une 
femme qui s'est dite faussement enceinte pour se faire envoyer en possession 
des biens de son mari (quœ venlris tmmine in possemone missa est). Le 
fiugurandum cahtmniœ met à l'abri de ces deux peines. Quant à la reilipic- 
latio, elle n'a lieu que dans un plus petit nombre de cas. 

Il y a aussi certaines actions qui entraînent l'infamie, (l'oyez ci-dessus, 
SCCXXXVI). 

S CCLVII. In jus vocasb. 

Oui, r*it. P3B.9M, Heu. iï.Fin(pa B .îSt,liBii,t3). 

Le fils ou l'affranchi qui veut assigner (in jus vocare) l'ascendant ou le 
patron , a besoin d'être muni d'une permission spéciale du Préleur. 

Toute partie (injusvocata) qui refusede comparaître, estobligée de fournir 
l'espèce de sûreté dite vadimonium, soit pure et simple (pure en prenant 
ce mot dans un sens tout particulier ), soilavec une caution (satisdatio), soil 
avec un serment, soit enfin avec des recuperatores. 

Dans l'action judicali ou depenst, le vadimonium est égal au montant 
de ta contestation; mais, en tout autre cas, il l'est au montant de ce que le 
demandeur affirme par serment lui Cire dû. Cependant on fixe une somme que 
ce serment ne peut dépasser. Il faut aussi la permission expresse du Préteur, 
pour exiger un vadimonium d'un ascendant ou d'un patron. 

DROIT PUBLIC. 



I. DROIT POLITIQUE. 
S CCLVIII. POPUtUS ET PlEBS. 

Le peuple , en prenant ce mot dans l'acception la plus étendue (populus), 
ne se composait encore que des Romains proprement dits. Cependant lenombrc 
des citoyens était devenu tellement considérable, qu'il est surprenant qu'il ne 
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soit pas vont] en idée, an lieu de Ira foire voter tous individuellement, d'élire 
certains d'entre eux , qui seraient charges i!c* représenter lotis les autres , el 
de voter pour eux. Il y avait en effet des citoyens quittaient obligés, à raison 
de leur domicile, de parcourir plusieurs milles pour se rendre à Rome, cl, en 
outre, on ne pouvait jamais cire sùr qu'il ne surviendrait pas une circonstance 
quelconque qui empêcherait l'assemblée du peuple d'avoir lieu (1). Toute propo- 
sition de loi devait être rendue publique {promitlgalio fogis) pendant un 
certain nombre de jours (dix-sept jours au moins, à celte époquc],atanl qu'on 
put en délibérer par écrit et au scrutin , en vertu de la lex tabcltaria, soit 
pour l'adopter, soit pour la rejeter [A. omUquo ou (!, R. uli rogas). A coté 
des assemblées par Centurie . se plaçaient aussi les assemblées par Tribus. Le 
nombre de celles-ci était do trcnlc-cinr] : ;r [a vérid- il .s*; 111g m en ta il souvent 
par l'addition de quelques nouvelles Tribus : mais on n'est pas certain que ces 
dernières se maintinssent (2). Qualrc Trihus , celles dites urbanœ, renfer- 
maient une quantité énorme de citoyens, par exemple tous les affranchis, 
parce que , ilans l'origine , elles comprenaient tous ceux qui ne possédaient 
poiut de biens immobiliers. Les trente et une autres . appelées rusticœ, ayant 
été composées firiipiiaireini'iit des possesseurs fie bien- - fonds, comptaient un 
bien moins grand nombre de citoyens, de sorte que ceux qui en faisaient partie 
avaient une plus grande prépondérance. On introduisit aussi l'usage du vote 
seeret dans les assemblées par tribus. 

{ 1 ) Aussi lorsque rassemblée avait lieu au temps de la moisson , on ne pouvait compter 
que sur un très- petit nombre de ceux des citoyens domicilies hors de l'enceinte de Rome. 
Ara. B. tir. I,M. 

(S) Are. B. cit. 1, 40 el 63. Plus lard, en effet, i! n'est fréquemment parlé- que de trente, 
cinq Irimn. rip. par exemple, Cic. in yenrn î, t. c. 5. Dtfcjc agraria. ï,7,el Lrr. 1,41. 

S CCLIX. U Sénat. 

Le Sénat se comptaient de ceux qui avaient été , lors du dernier cens, con- 
firmés Sénateurs, ou promus à ce grade {senatorem legi). Ceux qui avaient 
élé revêtus de quelqu'une des grandes magistratures , pouvaient , par antici- 
pation , assister aux séances de cette assemblée , dont ils devaient nécessaire- 
ment faire partie plus tard. Pour devenir Sénatcur,il fallait indispensablcment 
élre riche. Les riches qui n'étaient point Sénateurs {Eqtàtet) commencèrent , 
vers celte époque, a former une caste pnrlieiiliére. Ceux qui en faisaient partie 
jouissaient de grands avantages : d'abord ils avaient des prérogatives honori- 
fiques, qui les plaçaient au-dessus ilu commun des citoyens (loi Roscia);cii 
nuire les moyens de s'enrichir leur étaient plus faciles qu'aux Sénateurs, puis- 
que ceux-ci ne pouvaient jamais devenir receveurs des deniers publics \publi- 
rnni). Nous ne devons point être dés lors surpris qu'on se soit souvent servi 
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de celte caste, soit contre le Sénat, comme ]e fit Caius Gracchus, lors de* 
jitdicia publiai, soit mime souscrit aussi dans ses intérêts, ainsi que le fit 
surtout Cicéron an commencement lie la troisième période ; et nous devons 
penser aussi qu'il était tout naturel fort souvent qu'un Chevalier {Eqnet) n'eût 
aucune envie de sortir de son ordre pour devenir Sénateur. 

S CCLX. HAaisTUToa. 

Les hautes magistrature* de l'f'.lal rhiii nl alors craqn rsile (elle Façon que 
le palrici.il ne jirm'urait pour ainsi dire plus aucun avantage (J), on qu'an 
moins l'ancienneté d'une famille (notrilitat, imagina) ne donnait aucune 
prérogative légale. Il fallait avoir atteint un certain âge pour être habile à 
remplir les places , et cet âge variait pour chacune d'elles [leges annale»). Le 
Consulat et ta Préture se prolongeaient maintenant d'une ou de plusieurs 
années , sous d'autres titres à la vérité , et en outre c'était presque toujours à 
Moi qui sortaient rie ces deux m n gis Ira turcs qu'on confiait le commandement 
des armées. On voit que nécessairement il résultait de la un moyen facile 
d'acquérir de grandes richesses. La distribution des provinces et les droits de* 
ceux qui les gouvernaient étaient généralement réglés par le Sénat : cepen- 
dant quelquefois aussi on traitait ces deux affaires devant le peuple tout entier 
tpnp/i/us) ,ou même seulement devant \eplcbs. néanmoins souvent il y avait 
des Consuls ou des Préteurs qui refusaient d'aller administrer les provinces. 

Outre les deux Consuls, il y avait maintenant six Préteurs; l'un, le plus 
favorisé (le tous , rendait la justice entre les citoyens seulement {urbaiia 
Jurisdictio}; l'autre prononçait sur les contestations élevées entre les citoyens 
et les étrangers; enfin les quatre derniers connaissaient exclii'inini nt iIk 
certains crimes ou délits. On avait été obligé d'augmenter le nombre des 
Questeurs. 

Depuis un siècle on n'avait plus nommé de Dictateur ; mais , dans les cas de 
nécessité urgente, le Sénat, pour mettre la responsabilité des Consuls plus à 
couvert, déclarait que la patrie était eu danger (vitlmnt Cmixale*, ne qiàd 
detrimenti capiat res publka ). 

De temps en temps , et en général tons les cinq ans , on choisissait deux des 
premiers citoyens de Rome avec le tilre de Censorc» pour compléter et épurer 
les assemblées du peuple et le Sénat, pour corriger la trop Grande douceur 
du droit pénal, et pour conclure les contrats relatifs aux recettes et aux 
dépenses publiques. 

Les chefs des Plébéiens n'avaient point changé de dénomination : seulement 
il était établi en principe que le fils d'un Romain revêtu d'une magistrature 
curule , ne pouvait point devenir Tribun du vivant de son père. 
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(I| Fl en avait Imilefoii encore lorsqu'un nommait un inter-rni. l'or, lp dlscnnri pm 
dama. 14. 

5 CCLXI. Magistratt de.» Communes. 

Les diverses communes (o. s. c. r. r. v. c. ct. oppida, mimicipin, volo- 
m'œ , prw/er.tinir , [iirn . rivi . roiiriliiihuln . riish-lln ;' 1 ; [nx-i'-daicnl aussi 
des autorités (Diitrmviri. nnaturirriri, l'ncfi'rtt/x. .-Ediles. Divtator] avec 
un conseil municipal {tirdn). L.i lui découverte à Tlijiin'U'c. cl Imites les autres 
lois municipales contenaient des dispositions particulières à ce sujet. 

(11 Les dénomlna lions de rie! tl de caiMfe le trouva» aujii dans la Loi de la Gaule 
GUolpIne ( CicilUtiaclw Magasin , lom. D, pa B . 44J). Hais lu six aulrei sculeraenl te 
lisent dans le moniimcni d'Héracléc ( Cinïijïûcfte» Magasin, inm. lit, par,. Sll'J ). Paul 
lienl. -1, C, ^3. ) emploie loutcf ccjdinomiiia lions, cmijii;- idlr Le second passade 

prouve que les l'rcfcclurw n'avaient pai de magiilnit choutapar («bahiianLf t-i> rm-iiLrs. 
aimi que Cujai (oi*. Il, W.) l'Établit d'une manière générale. 

, II. INSTITUTIONS TENANT PARTICULIEREMENT A l/oRDHE PUBLIC, 
S CCLXÏÏ. JUS SACKUS. 

I. Les Romains n'avaient encore aucune institution consacrée à l'instruction 
publique, excepté toutefois lu culte divin. Celui-ci , dont la plupart des fonc- 
tions se trouvaient maintenant confiées à des plébéiens (1 ] , avait perdu une 
;;r.irnli; piiiiii: ilt; l'iiii'lrii'iiuii qu'il carrait autrefois sur le droit civil, surtout 
lorsqu'il s'afjissait d'un serment. 

Le (jouvernement ne prenait aucune mesure pour introduire à Rome les 
sciences ct la civilisation de la Grèce. Il se contentait seulement do tolérer 
ceux de cette nation qui venaient y ouvrir des écoles ( Phi/osophi , Hlmlores) 
(S CLXI. Note 2). 

(1}fo/ei une exception dans T«q. -Inn. 1 , 18. 

S CCLXIII. Guerre. 

II. Les Romains étaient encore contraints an service militaire, cl, en cnel. 
sans celle institution , la république n'aurait pu maintenir l'influence qu'elle 
exerçait au dehors^ mais les soldats recevaient une paye ct des habillements. 
Il était presque impossible qu'on suivit maintenant ta même marclie qu'au- 
trefois dans les expéditions unitaires, c'est-à-dire que l'armée rentrât dans 
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ses foyers aux approches de l'hiver. Enfin il y avait déjà une certaine classe du 
citoyens qui se consacraient exclusivement à l'étal militaire , et à la subsistance 
desquels il fallait pouvoir, non lias seulement pour tout le temps pendant 
lequel ils restaient au service , mais encore après même qu'ils avaient obtenu 
le titre de Vétéran { l'i-ti : rn>iirx). c'est-à-dire après qu'on leur avait accordé 
leur conijé avec une pension de retraite, il résultait de là une grande différence 
entre les anciennes lirions et les nouvelles. Au surplus les Vétérans comptaient 
beaucoup moins sur le trésor publie que sur leurs généraux . pour obtenir les 
récompenses pécuniaires , et même celles en immeubles auxquelles bientôt ils 
De tardèrent point à aspirer. Nous ne parlerons pas ici des e mu mandants des 
années, parce que tout ce qui les concerne a déjà. été dit précédemment. 
( Voyez ci-dessus S CCLX). A l'époque dont nous nous occupons , les rois et 
les peuples alliés fournissaient à la république îles troupes auxiliaires qui 
n'étaient ni équipées ni organisées sur le même pied que les armées romaines. 

SCCLXIV '. Administratioiidelajimtico. i'agiUmlscliiirgésd'y présider. 

111. Depuis trois siècles à peu prés il existait à Rome des magistrats chargés 

spécialement de tvndre la ju-tiei' cri nnlini: l'iule ijn rîs<lhiî<> ;. Il y ara il 
même longtemps déjà que le nombre de ces mri;;iftrri[s avail été doublé. Mais 
les affaires civiles n'étaient pas les seules qui fusse»! de leur ressort, ils 
avaient aussi la surveillance d'un certain nombre d'affaires publiques ; et 
réciproquement, d'un autre côté, leurs propres collègues, ainsi que les 
Consuls et les Tribuns eux-mêmes , ne leur abandon liaient pas le soin exclusif 
de tout ee qui pouvait concerner l'administration de la justice. Les Édiles 
prononçaient également dans certaines affaires. Il n'était pas nécessaire que 
le Préteur fût un jurisconsulte, et ee n'étaient point non plus seulement des 
jurisconsultes qui siégeaient à ses cotés, en qualité de conseillers, dans le 
tribunal. Chaque gouverneur rendait aussi la justice dans la province confiée 
à ses soins, et tous les ans il tenait une cour à cet effet {conventus, ordi- 
naria jiidteia) (1 ). Cet office était réservé, dans les municipalités, à ces 
autorités locales qui, ainsi que les recherches des modernes nous l'ont appris , 
ont joué un rùle si important dans l'histoire du droit romain pendant le moyen 
âge. Cependant les autorités , en parlant d'une manière générale , n'avaient 
le droit de juridiction que dans les affaires sacrées, ou dans celles de peu 
d'importance. Les Romains n'avaient point de tribunaux qui fussent subor- 
donnés lus uns aux autres, en un mol . qui forma sien l eu que les modernes 
entendent par instance ou degré» de juridiction. Cependant la question de 
savoir si la compétence de tel magistrat lui donnait le pouvoir de juger telle 
ou telle affaire, cette question, dis-je, devait aussi souvent se présenter chu* 
eux , qu'elle se présente chez nous. 
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En outre il existait à Rome, disent les auteurs dont nous nous occupons, 
des magistrats appelés Centumvirs. Mais nous ignorons tout ce qui est 
relatif à l'organisation de ce corps : nous ne savons pas s'il n'avait d'autorité 
qu'autant qu'il se trouvait réuni, ou bien s'il était partagé en plusieurs 
sections, comme le sont nos tribunaux actuels 12), ou bien enfin si chaque 
Cenlumvir pouvait cierccr isolément les fonctions que lui donnait sa place; 
tout ce que nous savons, c'est qu'à Rome, ainsi qu'il arrive fréquemment 
aujourd'hui chci nous , souvent on eu désignai! plusieurs . dont chacun était 
chargé d'une mission pai-iimlii^. Nous ignorons également quelles étaient 
[■■s funui^ du l;i 1 1 l lîL-i-clirre et de la plaidoirie lorsqu'on était obligé de se 
présenter devant eux (3), et nous ne savons pas non plus s'il' y avait de l'ana- 
logie entre cui et les ordinaria jttdicia , ou les recuperalores. Nous ne 
pouvons douter cependant qu'ils n'aient eu dans la troisième période une 
autorité plus importante que dans la seconde. Le traité De rlaiis oraloribin 
nous apprend qu'aucune des harangues de Cieéron ne fut prononcée devant 
les Centumvirs. 

(D/wrt.5,1ï(l3) et Théophile. 

(2) On pourrait croire nue les mots Ao 
il i- Jiau il u l- de ces sections. V 
(7,7, 1), car il dit, en parlant d'une came, (U'dli aéli gagnée osmOsm aiuUUt;mst% 
ilie [mit aussi nue, par ces dernières eipresslons, on doive entendre le suffrage unanime des 



ouk Vtnolfieioà quœrala , cl la Lonsi, uli. c. 5. si. Niais Cicéron {deorat. 1,38) trace 
miiiii' i iilkui siuinnle des cause» dans lesquelles les Cenlumvirs étaient appelés à prononcer : 
i, tn quibw uiucapîonum , tulelarum, gentUilatum, ajira- 
nKipiorm 

i, caterarvmque reinm iwiisnie- 
rabiliumjura rcrsauliir. Il eildifficlle de penseniuetous ces objctsiiese trouvassent soumis 
a la décision des CcnUimvin que quand il se présentait, dam un testament, quelques clauses 

qui [pouvaient j avoir rapport. Ce nui est renuniiMMv il: <■ pssaije de Cleeron, c'est qu'a 

l'exception tout au plus du mol nœorum, il n'est lait aucune mention des contrais dans 
cette longue énumératiou. »u surplus, il nous esl possible de n 
de toutes les formes observées par li- niiiiuirmliiin l. ur lu.icidiire civile, sans ai 




■i \ IV. i Inir tuppoicrail une couif^lcaco *Tlûl.:r;iie j r.J'.t .1.: ].i 
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S CCLXV. Judex, Arhjter, Recuper «tores. 

Cel ui qui rendait la justice portait ta nlol le nom déjuge <jude&)(svètj. f.i.a,, 
judicâcni fac ou facile, siantequam; ou bien aussi j. is.,judezestoeis.p., 
comme ii a «lé dit plus haut, J CCXLI), lorsqu'il s'agissait de réclamer le 
montant d'une somme {pecunia certa), ou donnée {data), ou dépensée 
{expensa lata), ou stipulée {slipulata),\anUit aussi celui d'ar6i(7-e( orftiïer 
i« quantum œquius mclhisj (1). Tout jupe ou tout arbitre avait aussi un 
conscîlfcwiw/i'uni) choisi par lui-même (2). 

Cieéron , dans un passage d'une oraison nouvellement retrouvée , parle des 
recuperatores eorame de juges auxquels on avait recours pour accélérer les 
affaires (3], et Gajus les place souvent en opposition avec Yumi-t judex , ce 
qui peut fort bien donner à entendre qu'un seul juge élait nécessaire pour 
prononcer un jugement , mais qu'on ne savait pas d'avance qui (4 ). Cependant 
il n'est pas vrai que les recwfjcraforeï aient fait partie des Centumvirs, comme 
le prétend Ernesti (5), puisque nous voyons qu'il y en avait un grand nombre 
dans chaque province : ainsi Ulpien dit ( 1 , 13) : in provincia XX recupe- 
ratores, cives romani. Toutefois ils n'ut.ik'ril |iin précisément dmis lu 
provinces ee que les Centumvirs étaient à Rome; dans la capitale (G), comme 
dans les provinces, ils prononçaient en matière de sponsiûnes, fonction qui 
n'appartenait point aux Centumvirs, du moins à notre connaissance. 

(!) Cic. l'ro Roue. com. A et S. 



in recuperatofiUjuâfcUt... 



S CCLXVI. Institutions contre l'injustice des Magistrats. 

DlG. 3, 2- QUGll qiù^iui'.ji!) !■ M tiiU'Iulil tt'ltun il ■<! ir u '/<!<:/. 

Le magistrat qui, dans le cours d'une affaire, avait invoqué et appliqué un 
niiuif.su tij.>)« ri J.* di..it (.initf un>- tori»- , fitit Iran ^■••(Ii-r •i>m u i<-M 
temps on lui opposai aussi ee même moyen. Kits cette Institution n'était point 
rigoureusement appliquée aux magislrals qui rendaient des Édits. 
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5 CCLXVII. Affaires en particulier. 
Die. S. A. De « jtu nxOTidn. II. De cdendo. 11. 1. De inïerrofln/i'ontÈHt in jura 

Quelquefois , lorsqu'il >'a(;is>ail. il'nssijjncr une personne en justice (t» jus 
vocarc), on c la il ubliuc d'attendre que celte personne n'exerçât plus l'autorité 
dont une magistrature lui donnait la jouissance. Il fallait toujours que l'action 
[actio) se trouvât désire expressément dans l'Édil, ainsi que la nature des 
preuves que le demandeur devait rapporter à. l'appui de son action. Quel- 
quefois le demandeur adressait des questions à la partie adverse , en présence 
du magistrat, et les réponses do celle-ci servaient de base au procès tout 
entier. Les registres domestiques îles recettes el des dépenses {codicesaccepU 
et eœpetw) occupaient une place importante parmi les preuves dont on 
appuyait une demande. On appliquai! les esclaves à la question [quwstio de 
terris habelur). 

S CCLXVIII. Action relatifs nu maintien de l'état prêtent à l'vga-rd 
d'un droit autre que celui du ta possession. 

Uio. SU, 1. DeoiKrisnoiirenunciatioiio. 3. Dadamno infecte, lô, 33 {ît ). Do remit- 



Une action suppose, de la part de celui qui demande le maintien de l'état 
présent d'une chose, la nécessite de dénoncer son opposition à l'adversaire 
qui veut détruire cet état; c'est ce qu'on nomme operis noei iiuiwùitio, 
deiiiini-inlio , mots dont l'inversion n'est pas admise; el cette opposition 
subsiste jusqu'à la mainlevée {remissio) qu'en donne cette partie (I). Elle 
supposede ta part de celui contre lequel elle est dirigée, qu'il était au moment 
de causer au demandeur un dommage quelconque relativement à sa chose , 
dommagequ'on appelle dummini iii/enti/ni.{ii»>i-. dont l'inversion n'est point 
non plus admise; on lit ituperfeclum dans Théophile) [2). La loi pour la 
Gaule Cisalpine parle de ces deux conditions . relali veinent aux autorités 
municipales, qui ont le pouvoir, si elles se trouvent dans le cas du demandeur, 
de consentir la mainlevée [itwjYw'ii] . el si elles sont défenderesses , d'exiger 
des sûretés de la part du demandeur ( re)irtmiiltriv) ou hien de les supposer 
données afin d'épargner du temps . les all'aircs requérant célérité. 

(I] U iliv-ncicii ii Inijiilvi: ili-ln lui Ijiiiljjim!, tlunl il ne ""lis l'sl liarunil i|U« quelque» 

lignes, irnili- lie <f I nlijrl. ruyr.s li< CirMstittkes Mwjastu, tnill. 11. ["ifi. «H. 

12) Ceil rolijfl il" ' awinrn' rliiij.ilrir .Il h, loi. Vvyti le fM/*'.*" Ma'jazin, lonl. Il, 
|>. 1511. 
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S CCLXJX. In l'ossEasmNEu nm, 

nie an, 4. VI in pOJ«»none legalonm... sermndorum etmtaeuB liccai.ZT, 0. De 
rentre in pouationem miitendo. 10, De Çarbonùtno ediclo. 

On attachait beaucoup d'importance aux décrets qui donnaient à unindividu 
pouvoir sur une chose quelconque (in po>sessio7iem mittilur). Cet envoi 
en possession avait lieu dans une foule de cas; ainsi 1° ou il ne donnait de 
pouvoir que sur unescule chose, comme par exemple à l'occasion (lu damnum. 
infectum, et en vertu du premier ou du second décret (décrétant); ou 
bien il embrassait toute la fortune d'un individu, par exemple d'un absent 
qui n'avait pas laisse de pouvoir pour le défendre (defenior). 2° En vertu 
d'un jugement {pigiius quod in causa judiuati capitur, et ooajudiciale), 
il pouvait fitre accnriipaiiné 1 1] de contrainte par corps (ducijubere), et, dans 
celte hypothèse, il était prononcé de telle sorte que c'était alors la personne 
seulement et non la fortune du débiteur dont l'envoi était prononcé. 3° Enfin 
cet envoi s'appliquait ou à la fortune du créancier insolvable, et par cela même 
considéré comme infime, ou, en cas de legs, à celle d'un testateur, ou enfin 
à celle d'un individu qui meurt laissant un héritier vivant ou un enfant qui 
n'est pas né, dont les droits successifs et l'état (status) sont à la fois contestés. 
C'est cet envoi en possession (mitti in possessianem Ixmorum), prononcé 
dans le cas où il s'agit d'un enfant non encore au monde, et en vertu do l'édit 
Carbonien , qui a jeté tant de confusion dans les idées des modernes sur la 
bonortim pcmsestio, considérée comme une institution du droit Prétorien 
{% CCXXVIH). 

( 1 1 CmlàliKhtt ,Vojai,i,, loin. Il, f. «5. 

S CCLXX. Il* IHTEGHU» RESTlTimO. 

Dre, 4, I. Do ininltijrumrettiliiliowbiw.l. Qooilntetutcautageiluiiteril. S. Ha data 
•nain. 4. De minoribut XXV snnû. S. Do capile iiiulii, 8. Exquibut cattila majora 
XXVamiê Ininttgnm resliluuntur. T. De nlieaaliano judicii mutamti causa facia. 

Ma magistrat peut apporter une exception aux régies générales du droit, 
c'est-à-dire annuler même sa propre décision : c'est ce qu'on appelle in inte- 
grutiirettituerc. Ces mots, dont l'inversion n'est pas admise, se disent tantôt 
d'un homme, lanlOt aussi d'une chose; l'exception s'appelle quelquefois aussi 
tout simplement tnlegri rentiliUiu. Cette exception peut être appliquée soit 
dansdes cas particuliers et soigneusement énumérés, dans le nombre desquels 
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on voit fleurer la minima capitis diminutio, soit pour le molif généra! 
d'Équité qui suit : ri qiia aliajutla { 1 ) causa esta videbitur. 

( I ) Fr. I , S t. D. A, H. Jwla M loi tyiiuiifaie d'arçira. 

5 CCLXXI. Des délits el des peine 

Irai, *, 18. De publici, jadiciii. 
tlio. 47 el AS. 

IV. En ce qui concerne les délits, la jurisprudence romaine avait pris une 
face nouvelle. A Rome il y avait alors, pour recevoir et juger toutes les 
plaintes d'une certaine nature qui s'Élevaient dans le cours de l'annCe, un 
tribunal perœaneiit'[çHerii07ics;«r;ieft«E), présidé par l'un des Prelcurs,ct 
particulièrement par l'un des quatre qui n'avaient point de juridiction spéciale 
à exercer. Toute poursuite régulière d'un crimtXpublitmm judicium) néces- 
sitait une dÉcision Générale du peuple: ihn.s cet le décision on relatait les 
noms de l'accusateur et de son assistant {subscriplor), le nom de l'accusé, 
ceux des jurés (/i/rficeî), dont on désignait le rang el le nombre, la qualité des 
témoins, le pouvoir d'appliquer les esclaves à la question [i/uœstio de servis 
habenda),\t droit d'exiger des documents, par exemple l'absence de tabvJm 
publicœ; en un mol celle décision relatait la procédure tout entière, 
mil;. <■'! t;r iri.| viin •l'tjimtrr y ■ Ht ■ but .jl-l- ) I V*p*'< ■!■ 

crime dont il s'agiiMît spectafcment- Il résulte de là qu'il n'y avait point de 
procédure criminelle générale, mais qu'il y en avait un nombre prodigieux de 
particulières, car, dans toute loi nouvelle qu'on rendait sur les délits, le point 
capital dont on l'appuyait, c'était la manière lie procéder, et l'on n'atlachail 
ordinairement que peu d'importance à la nature de la peine qui était appli- 
cable. A la vérité celte Forme de procédure n'était jamais appliquée lorsqu'un 
citoyen romain se trouvait traduit devant le gouverneur d'une province , à 
moins que ce citoyen ne se fut rendu coupable de sédition ou d'autres sem- 
blables délits à l'armée. La sédition était souvent punie par la décima tion(l). 
11 parait aussi qu'on procédait d'une manière beaucoup plus eipédilivc contre 
les criminels pris en flagrant délit (2). Nous trouvons également établies dans 
les municipalités des procédures contre les délits (5). Le peuple, le Sénat et 
les Censeurs avaient le droit de corriger el par suite d'au gm enter l'indulgence 
trop grande de la loi dans les peines infligées aux coupables. 

Au nombre des délits nous trouvons rangés maintenant : 1° les exactions 
el les abus de pouvoir commis par les gouverneurs de provinces (peounitn 
repetundai). On ne savait à qui remettre le soin de juger cette nature de 
crime ; car il paraissait tout aussi iniprudenl d'en laisser la connaissance au\ 
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Sénateurs, lesquels avaient déjà ou rempli des places de gouverneurs, ou au 
moins aspiraient à cet emploi, que de la laisser à ceux des Romains qui, à la 
virile, n'étaient pas Sénateurs, mais qui pouvaient être fermiers des deniers 
publics; S? les intrigues illégales pour parvenir aux magistratures [ambitus), 
et principalement tous les actes qui pouvaient compromettre la sûreté ou 
l'honneur du peuple romain (majestatis populi romani crimcti) , ee que 
l'on appelait en France crime de lèze-natitm , au commencement île la révo- 
lution. C'est à tort qu'on veut placer dans cette catégorie la loi Scàtimia de 
nefanda venere; ellil ne nous parait point appartenir ici. Le code pénal avait 
subi une modification importante. La peine de mort était abolie contre les 
Romains , ou du moins on ne la mettait plus à exécution , parce que le con- 
damné s'y dérobait en prenant la fuite dans le cours de la procédure , de telle 
«orte que sa peine se bornait à perdre toutes les espérances dont son ambition 
l'avait bercé, et à vivre éloigné de loulce qui rendait Rome un séjour si plein 
d'attraits pour ses habitants. Cependant cet usage ne s'étendait point aux 
circonstances extraordinaires , par exemple au cas dans lequel on déclarait le 
criminel ennemi de l'État. La peine de mort fut maintenue aussi contre les 
individus non Romains et contre les esclaves. Peu à peu s'introduisit la cou- 
tume de l'interdiction de l'eau et du feu {ai/uie et ignis interdictio) , pronon- 
cée par une loi ou par un magistrat (i), et dont l'effet était de bannir de l'Italie 
entière. Les peines pécuniaires étaient aussi trés-fréqucntcs. Au nombre des 
causes d'infamie, on rangeait la non observation du deuil ; mais le droit romain 
ne connaissait pas de peine purement infamante. 

(ljAir. B. civil. 5,56. 
(3) Afp. B.eMLt,t. 

(3) OvitMùeku Maffui*, loin. IH, par,- 37S- 
(l)Liv.SB,4.An.J.eto«.i,ai. 

§ CCLXXII. Recettes et dépenses publiques. 

V. Les revenus publics ne dépendaient plus du Cens , qui , par celte raison 
même , était déjà devenu plus rare. Ces revenus découlaient des impôts indi- 
rects levés sur les ventes et sur l'a (franchissement des esclaves (vicesima 
rvrum venalhim , M-fi-iifuiin/m- miniiimitlvnih.vum )■;!); de la location 

des agri vectigales, ou du moins de ceux que ta loi Tnoni» avait laissés au 
trésor public; du produit des provinces, eldu butin fait sur les peuples vain- 
cus. La perception de ces revenus était affermée à des sociétés de Publicains 
(societatet publicanorum) , dont un seul paraissait en nom comme fermier 
(manceps). 

Les dépenses publiques consistaient principalement dans la paye des troupes 
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( celles de mer coûtaient peu ) ; dans les distributions faites aux Romains d'une 
certaine classe (2), institution qui anéantissait complètement l'agriculture en 
Italie, parce que ces distributions se faisaient en blés étrangers achetés à (il 
prix; enfin dans les dépenses causées par l'établissement et l'entretien des 
chemins, des théâtres cl des aqueducs {ultro tribula). 

(1)1! n'Était pas encore question à Home ilu timbre et des autres iropdU qui contribuent 
quelquefois il multiplier (I tiraillement! es frais dts procès civil». 

(3) La loi trouvée i liéraclée nous prouve que certain» Romains ne recevaient rien dans 
ces aitrnJuUonilCTciViil/ic/iejjlfajati'B^om.nUuan. 350 ); maisnous ne savons |ias quels 
(talent eeui qu'on en exceptait, 

(3) On trouve mal heo reniement encore dans le «ri/iiiftdM» Majasïn (lom. III , p. Si») 
l'asserUon évidemment fausse , qui tes dépeints Élaienl volontaires, lu reslc on donnait ce 
nom aui opéra /rtiA/ti-a eux-mêmes, el non pas uniquement a ce que le Gouvernement donna il 
au* entrepreneurs pour les /aire. 

5 CCLXXIII. Police. 

VI. La police surveillait aussi les spectacles gratuits, qui déjà souvenlappar- 
tenaient aux beaus-aiïs. Les lois somptuaircs n'étaient plus en vigueur. On 
veillait autant que possible à l'entretien des rues de Rome , et à empêcher les 
Toitures d'écraser les passants (1). 



1 1 1 CivUiiliiche. .IfnjaU'u , tom. III , ua B . M1-3C8. 
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S CCLXXIV. Fin de la République. 

Il est indispensable de retracer ici d'une manière rapide les principaux 
événements île l'histoire roriinirui. Jiuur faire miens connaître comment les 
Romains [tassèrent d'une constitution libre, mais corrompue, à un gouverne- 
ment plus mauvais encore , c'est-à-dire sous le sceptre des empereurs. 

Marius , guerrier dont les mœurs étaient (ji'ossiêres et l'extraction la plus 
basse , fut le premier tyran que reçut sa patrie ; mais il ne parvint au pouvoir 
qu'en se plaçant à la tile de la populace , et il n'altéra que peu les formes du 
Gouvernement. Lorsque Sylla, de l'ancienne famille des Cornélius, eut ren- 
versé pour la seconde fois le parti de Marins, aveu l'aide des Grands, on jugea 
nécessaire de nommer un Inter-roi, afin de convoquer une assemblée du 
[ieuple dont l'objet était de décider que Sylla, l'auteur des proscriptions ( 1 ) 
de ses concitoyens , sérail nommé Dictateur pour un temps illimité , et qu'il 
scrait,en celte qualité, chargé de rétablir l'ordre dans les affaires publiques (2). 
Ce fui alors que Sylla enleva aux Tribuns du peuple presque toute l'autorité 
dont ils avaient joui jusqu'alors [5). Mais Pompée te Grand, l'un de ses par- 
tisans, chercha aussi à se concilie]' l'amitié de ces magistrats populaires, il 
s'unit avec César, patricien du parti de Marius, mais bientôt la niéainluHij^nci' 

finit par se mettre mire cm , i:L Pompei' s ouilia à Ptiarspdc. César, revêtu 

du double titre de Dictateur et d'Empereur , César à qui le Sénat tout entier 
avait juré fidélité, ne larda point à périr assassiné. Il eut pour héritier le 
jeune Octave qui était à la fois son neveu et son (ils adoptiF (il fut appelé 
Auguste depuis l'an de Rome 729). Cicéron et le Sénat opposèrent d'abord 
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Octave aux prétentions de Marc Antoine, l'un des partisans de César , mais 
bientôt Oc laïc trouva plus avantageux de S'allier «Mt Antoine et avec Lépide, 
et de faire rendre un Plébiscite par lequel, lui et ses deux collègues étaient 
nommés Triumvirs ( Triumvir rcipublicœ constiltwndœ) pour cinq ans (4). 
Octave alors n'était âgé que de vingt ans, cl déjà cette première démarche 
de sa part décida du sort de la république. A l'âge de trente- trois ans, il 
gagna la bataille d'Actium , et par là l'autorité des trois oppresseurs de la 
république se trouva concentrée cuire ses mains. Il gouverna seul l'État pen- 
dant quarante-trois autres années ; un régne aussi long lui permit d'habituer 
le Sénat, le peuple et les provinces, à un gouvernement qui avait l'avantage 
de les placer à l'abri des guerres civiles , ou au moins de rendre celles-ci moins 
fréquentes qu'elles n'étaient auparavant. 

(I) La loi trouvée a néracléefait allusion oui proscriptions dam le passa e:c suivant : Quicc 
ebcapulcirit Romani rcfcruntlum ixcuniam, pramiium, atiudce quideepil, cepcril... 
( Ciriliiliiches Magasin, loin. III , paj;. 370). Marcioll cependant, doute (p. 140) i[ue ce 
Mil dm proscriptions dont i] s'ajissc en cet endroit. 

(ï) La loi Vileru, promulgue» l'an G71 ou 373 de Rome. 

(3) Il ordonna que les assemblées du peuple auraient lieu désormais par Centuries seulement, 
irr. B. Cic. 1 , 50. 

(4) La loi Tins. 

S CCLXXV. Domination d'un seul. 

Cette nouvelle constitution portail manifestement tous les caractères de la 
Tyrannie, dans le sens que les Grecs donnaient à ce mot, c'est-à-dire qu'elle 
devait sa naissance à la destruction totale de celte liberté dont le peuple jus- 
qu'alors avait joui. C'était là le seul point qu'il s'agit d'établir, car les déposi- 
taires du pouvoir n'avaient nullement besoin de changer toutes les institutions, 
et d'ailleurs parmi elles il en était un grand nombre qu'on pouvait, qu'on 
devait même conserver. Auguste lui- même n'obtint la plénitude de sa puis- 
sance , que gradativement et par voies semblables à celles qu'avant lui on avait 
déjà suivies pour d'autres, c'est-à-dire comme une autorité extraordinaire, 
conférée d'abord pour cinq ou pour dix ans. Il est vrai qu'on n'éleva jamais 
aucune difficulté sur le renouvellement et la prolongation de cette autorité. 
Mais cependant tous les actes de l'Empereur avaient besoin d'être ratifiés après 
sa mort, c'est-à-dinnHi'à cette époque le Sénat délibérait s'il approuverait 
ces actes et même s'il donnerait au prince défunt le titre de Divin {Diviit), 
ou bien s'il annulerait tout ce qu'il avait fait [nota rescindera). On ne 
songeait point à appliquer à l'Empire le principe de l'hérédité légitime; la 
puissance était considérée comme purement personnelle au souverain , et des 
lors on ne croyait pas nécessaire de déterminer exactement les limites et 
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l'étendue du pouvoir suprême. A la vérité lorsque l'Empereur venait à mourir 
et que su mort n'avait pas été la suite d'un assassinat, son plus proche parent, 
s'il en avait un qui fût adulte , ne manquait jamais de lui succéder : Il en était 
de même de tout autre de ses héritiers, si celui-ci déjà du vivant de l'Empereur 
avait été considéré comme le personnaee le plus important après lui. Nous 
devons faire remarquer, comme venant à l'appui de ce que nous avons dit plus 
riaul(SCLV), que, pendant tout le cours de la période qui nous occupe, on 
ne vil que trois fois le fils légitime d'un Empereur succéder a son père. 

S CCLÏXVI. Magistrats sous tes Empereurs. 

Pendant tout le règne d'Auguste , les magistrats continuèrent d'exercer les 
mêmes fonctions que sous la république, et d'être nommés par le peuple 
assemblé. Il était tout naturel que l'Empereur exerçât beaucoup d'influence 
sur ces élections, puisque les grands eux-mêmes en avaient eu dans tous les 
temps, et que le souverain était actuellement le plus éminent personnage de 
Rome (1). Une seule magistrature nouvelle, purement locale d'ailleurs, fut 
créée à Rome ; c'est celle du Préfet de la ville ( Prafectm urbi). magistrature 
erééc autrefois seulement en temps rte guerre, et qu'on rendit pcrmanenle 
même en temps de paix. L'Empereur nommait ce Préfet , et le maintenait en 
fonctions aussi longtemps qu'il le jugeait convenable; presque toujours il le 
choisissait. parmi les personnages consulaires. Un Ici magistrat dut en peu de 
temps l'emporter sur les Prêteurs, de concert avec lesquels (extra ordinem), 
il jugeait les criminels. En effet la magistrature de ceux-ci ne durait qu'un an , 
d'ailleurs elle n'était nomméequepar le peuple, en outre la plupart du temps 
ceux qui en étaient revêtus étaient moinsâgés que le Préfet de la ville; enfin ces 
Préleurs étaient plus astreints, plus liés aux formes que celui-ci. L'Empereur 
était gouverneur général dans les provinces, mais ce n'était que dans une 
partie de celles-ci qu'il jugeait nécessaire d'envoyer des Lieutenants {legati 
Atigusti), pour présider à la levée des impôts (tributum)^ une portion de 
ces impôts servait à colrclenir les troupes cantonnées dans chaque province. 
Une moitié à peu près de ces provinces, à la vérité les moins considérables, 
continuait d'être administrée par les Consuls ou les Préteurs dont les fondions 
à Rome étaient expirées, et les impôts y restaient les mômes qu'autrefois 
(stipendium) (2). L'Empereur envoyait en outre dans chacune un fondé de 
pouvoir, chargé de veiller au soin de sa liste civile (fîscus) ; celui-ci élait 
d'abord un simple affranchi, et ensuite même un chevalier (t>). Quelquefois 
ce fondé de pouvoir remplissait la place de Président de ta province (Prœse* 
provincial) , terme nouveau qui fut introduit pour désigner d'une manière 
collective les deux espèces de gouverneurs. 
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(1 ) Tac. Annal, t . 15. Bii patiuima arbilrio princlpii, qmedam lamai tludiis 
trikatuiH furetant... targitionibus ac prta'bui mrilùlU. 

[S) G««s. I>. Bfl , lijpi. 3 cl tuivanlei. Juii|u'a te Jour Théoj ihik (M. t,S *>)• STiltitéh 
principale utlorili sur ce point. Rtiiti dlaù cclU occation beaui'oui* dediquniiinni cjuixini 

rnirlrr|u.i|iri- lie: recenlC. 

(3) Tac. ,lgricola. c. 1. Acum procoralorum Camnm habnit , q ua tquettrit Hofri- 



% CCLXXVII. LlX Reoi». 

lîn de ces nombreux points rte doctrine, sur lesquels le manuscrit de Gajus, 
sans toutefois salisfitiri' piuini'tucrU nnln: nirimité. nous a au moins donné 
de nouvelles liimiiTi's . rsl relui qui i nn-i-ii' :i d i'i (.rmincr comment les Empe- 
reurs avaient été revêtus d'une autorité qui rendait à l'éfiard du peuple leurs 
décrets aussi valides qu'une décision émanée de lui. Cet objet est tin de ceui 
qu'on a oublié de traiter dans tontes les histoires romaines , et que les histo- 
riens du droit romain ont envisagé sous le plus grand nombre de points de 
vue différents. Pomponius se contente de dire que ee droit fut accord* à 
l'Empereur, mais «an» nous apprendre si c'est par une Loi ou par un Sénalus- 
consulle. Gajus au contraire parle d'une Lui en vertu de laquelle l'Empereur 
fut revêtu de ce droit, ce qui fit que le peuple ne put jamais élever le moindre 
doute à cet égard (1). Enfin, dans la Constitution rendue par Justinien pour 
ordonner la rédaction des Pandecles , Justinien , afin de justifier les change- 
ments qu'il introduit , se fonde sur le droit que lui donnait une loi ancienne, 
qui portait le nom de Regia . et c'est cette circonstance qui fait qu'elle est 
appelée Loi dans un passage des Pandcdc; . atiriliué a I Ipien (5) et dans les 
Inslilutes (4). Théophile la nomme aussi Loi, en y ajoutant de même l'épithetc 
de Reçu en latin et en urée. A cet éfiard il faut remarquer qu'Ulpien confond 
deux époques bien distinctes, celle antérieure à lui et celle sous laquelle il 
écrivait, tandis que les compilateurs des Inslitutes, el Théophile ne parlent 
que de [a première. Au surplus personne aujourd'hui ne pense que cette 
allégation de Justinien soit un mensonge ou pour mieux dire une supercherie 
que Triboniensc serait permise, en supposant l'existence d'une prétendue toi 
Rkgia (5). Il n'est pas à croire non plus que cette Loi ne remonte qu'à Sep- 
lime Sévère, et que cet empereur ail miens aimé tenir son autorité du peuple 
que du Sénat : et cependant d'un autre coté, on ne peut pas regarder les mots 
Lux el Sebatlis-co.nsultl's comme synonymes. Ainsi donc toute la question 
se réduit à savoir si cette décision que Gajus appelle une !j>i, n'a été pro- 
posée au peuple qu'une seule fois ou bien si on la lui soumettait de nouveau 
lors de l'avénenicnt de chaque nouvel Empereur. Si la première de ces deut 
hypothèses est fondée, la Loi en question n'appartient point à Auguste, c'est 
jusqu'à Sjlla qu'on doit la faire remonter, car Svlla lui-même ne dut son 
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autorité qu'à une proposition semblable faite an peuple par un Inter-roi, 
c'est-à-dire en ce sens à une véritable Lex Hetp'a, et tout ce qui concerne 
celte toi se rattache à la transition du Gouvernement républicain au régime 
impérial. Mais comme les divers historiens latins ne nous parlent pas plus 
d'une loi qui aurait changé pour toujours la constitution républicaine, que 
d'une loi qui aurait été renouvelée à chaque empereur nouveau, il en résulte 
que la question reste donc ensevelie dans d'épaisses ténèbres. 

(l)P.a, lujn.T, 0. rt'ee unçua™ ilubilatum «il, quin vl legii oicevt oblineal , ewm 
ipse imperator per iisu im/jerium aecipial. 
(S) Contt. Dca auctore, $7. 

[S| Quoi principi placuilfcc mol technique était deji mile sous la république, et c'est 
de la que provient l'ancienne formule : Iclcsl notre plaiêir). Legit habclvigorem, ulpola 
cum ieub »icn, qnada imperioojiu talacsl, populus ci eJ in cum otnne luum impe- 
rtum il poletlalem confirai : fr. l.pr. D. 1, i. Ces molsetei tn m™, qui sien ifient dans 
un si grand nombre decas, le tlroitaccortliàlui cl contre lui, ont déjà mériled'elre remar- 
qués, comme étant propret à répandre quelque jour sur la nature île celle Lex Rcgia (Cfn*- 

(SlC'estcequeainus (Oroi. delege regia) pensait à l'éflard du prétendu Séna lus-consul le 



S CCLXXVHI. Influence du Goitwrncutcnt impcrinl mr le Droit civil. 

Le fait seul que la forme du Gouvernement était changée , exerça déjà par 
lui-même une Grande inHuence sur le Droit civil , car l'Empereur prit la réso- 
lution de réformer lt:s abus qui s'y étaient (pissés , avec bien plus de facilité 

que ne l'aurait fait une assemblée du peuple. D'un autre colé l'éloquence du 
Forum, celle qui était destinée à émouvoir cl entraîner le peuple , disparut 
unliercutent , et il ne resta plus que celle du barreau. Cette double circonstance 
contribua à donner à la jurisprudence un nouveau degré d'importance : ainsi 
l'on fut loin de voir disparaître les inconvénient! qu'un homme de beaucoup 
d'esprit attribue à tout Gouvernement dirige par des jurisconsultes ( 1), et qui 
sont au fond les suites et les conséquences de tout Gouvernement tranquille 
et pacifique. Ces considérations servent aussi à nous expliquer encore bien 
mieux comment la constitution nouvelle fut le résultat de ces guerres civiles , 
qui , sauf quelques interruptions , avaient duré pendant plus de cinquante ans. 
Pendant ces dissensions intestines , un Grand nombre d'esclaves avaient été 
affranchisse plus fréquemment, afin d'avoir la fiicultftde les incorporer dans 
les légions. Dans ce même temps, ranime lïi.irun était incertain de la durée 
de son existence, et que très-souvent l'on ne voulait laisser connaître qu'après 
sa mort ce que l'on pensait sur le complc de certaines pn somies, l'on avait 
contracté l'usage plus fréquent des testaments , et même des autres manières 
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plus secrètes encore ijudicia defuneti) , de manifester sa dernière volonté. 
Ajoutons qu'en outre le trésor public ne pouvait se passer d'un nouvel impôt 
pour l'entretien de l'armée , et qu'enfin la Guerre avait contribué à dépraver 
encore davantage les mœurs qui n'étaient pasdéjà très-pures auparavant. Dans 
ces circonstances le Gouvernement impérial nous présente cela de particulier, 
dans le rapport du Droit civil, qu'il eut à diminuer le nomlire des affranchis- 
sements , à frapper un impôt sur la dernière volonté , surtout lorsqu'elle était 
exprimée par des célibataires , ou même par des personnes décrilées sans 
enfants; enfin à augmenter le nombre des mariages. Au surplus sous ce der- 
nier rapport une autre circonstance dut aussi contribuer à multiplier les ma- 
riages, c'est que les atteintes portées par l'épouse à la fidélité conjugale 
entraînaient de Graves inconvénients pour elle, et que la débauche, qui jus- 
qu'alors avait été abandonnée à la vengeance particulière , devint également 
i'ohjct de la vindicte publique. 

(1) Gaiuxi. Lttlid, ton. ll,pag. 1SJ. 

S CCLXXIX. Les Empereur» Jtuqu'auœ Antimin*. 

Après la mort d'Auguste régnèrent successivement , avec le litre A'Aitgvsti, 
Tibère, Claude, Néron, beau-fits, gendre et héritier testamentaire de Claude. 
Ce fut sons ce dernier empereur, et dès le commencement de son règne, que 
les magistrats cessèrent d'être nommés par le peuple, et le furent par le 
Sénat, usage qui se continua jusqu'à la fin del"Empire[1), caria tentative faite 
par Caius César pour restituer ce droit au peuple, demeura sans résultat. 
Depuis Tibère jusqu'à Domitien, l'Empire ne nous offre que de bien faibles 
nuances dans le tableau des tyrans déifiés , et des grands persécutés ou avilis, 
qui remplissent toutes les pages de son histoire. Les historiens s'appliquent 
même d'autant moins à adoucir les traits de ce triste tableau que comme ils 
écrivaient toujours sous une dynastie nouvelle, ils n'étaient point forcés par 
conséquent de traiter les Empereurs qui n'étaient plus, comme s'ils eussent été 
les ancêtres déifiés du souverain actuel , et dès lors ils conservaient sans peine 
cet esprit d'indépendance et de liberté qui doit être le caractère de tout his- 
torien. Il n'est pas constant que ce soit le Droit civil qui ait contribué fi faire 
dégénérer avec tant île rapidité la constitution impériale, et ce qui permet 
d'eu douter, c'est que la morale et l'amour du bien public ne régnaient point 
chCB les Romains cnm me ii> ivRiiiiiriil. chez les Crcrs; ce fut l'absence de ces 
deux Grands mohiles qui occasionna sans doute la décadence de celte constitu- 
tion et non le joug despotique des souverains, car nous voyons la Tyrtmnie, 
dans le sens qn'on donne aujourd'hui à ce mot, exister également chez d'au- 
tres peuples , et ne pas causer leur ruine. 
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Depuis Serva jusqu'à Marc-Aurèle (2), le trône est occupé par cinq empe- 
reurs, qui , considérés collectivement, exercent un despotisme qui n'a jamais 
été surpassé depuis . mais dont chacun , envisagé individuellement , ne mérite 
peut-être pas le même reproche. Le Droit romain reçut, sous cette période 
des Antonins, un développement remarquable; mais c'est en vain qu'on cher- 
cherait des notions précises ;i cet é|jaril dans les historiens contemporains. 
Il n'y a que le régne d'Adrien, héritier cl fils adoptif de Trajan, sur lequel 
les jurisconsultes , après quatre et même sept siècles plus lard , nous rappor- 
tent une foule de notions dont la valeur, attentivement considérée, se réduit 
presque à rien. J'en dirai presque autant de celles que les jurisconsultes de nos 
jours prétendent, après plus de seize cents ans , nous fournir sur ce même 

(1) royes d-ileMUsSCXXXV, noie SctJ CLXXV1. 
f2| Depuis l'an HT Amie* : 

138 iimwpi lk Pimx. 

fttl HlBCFS. 
ISO COXIODI. 

S CCLXXX. Dernier» Empereur* de celle Période. 

Parmi les nombreux Empereurs qui succédèrent avec tant de rapidité a 
Commode, Didius Julianus a été confondu avec le jurisconsulte Salvius 
Julianus, son grand -père maternel , par suite d'une circonstance assez im- 
portante dans l'histoire du Droit. A cette famille les guerres civiles en firent 
succéder une autre , celle de Scptime Sévère , sous laquelle les Préfets du 
prétoire (Prœfectiprœtorio) acquirent, sur le Gouvernement , une influence 
dont ils n'avaient pas encore joui. C a racatla, appelé par tes jurisconsultes, ainsi 
que par quelques autres écrivain-, hnpvrnlor Jnloniiui.', étendit à tous 
les hommes libres qui se trouvaient alors existants dans toute l'étendue de 
l'Empire, les privilègesque la loi Julu du civifatr sorim-inn, n'avait accordé 
qu'à certaines ciasses des habitants libres de l'Italie. Il est permis de croire 
qu'il accorda aussi cette faveur à tous les affranchis , mois avec la même rcs- 
IrÎL'liim. tùst-à-dire sans l'étendre a ceux qui naîtraient dans la suite. Sous 
son refine, ic Droit romain fut appliqué Généralement dans tout l'Empire; au 
moins autant que l'exigeait l'impôt frappé sur les successions , car l'Empereur 
avait besoin de se créer de nouvelles sources de revenus , afin de gagner les 
troupes. A Macrin succédèrent deux Empereurs qui n'appartenaient pas aux 
Sévères, Héliogabalc et Alexandre Sévère; les Préfets du prétoire qui exer- 
cèrent sous leur règne, sont les derniers dont les décisions fassent autorité 
parmi les jurisconsultes (t). Après la mort d'Alexandre, undemi-siècle s'écoula. 
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et durant cet inlerva Ile les Romain* n'eurent presque jamais de gouvernement 
paisible et stable . 

(l)Bcpnlilla loa PwoBiï. 

103 SmiuStrtu. 

fil CjrtciLL* fl Cm. 

Htiwunitt. 
533 \i iï tuons stvm, mort en 235. 

S CCLXXXI. Nouvelles toura» du Droit. 

Les Plébiscites, pendant plus d'un siècle, continuèrent d'être encore une 
des sources nouvelles du Droit, et les Sénatus-consultes demeurèrent égale- 
ment une de ces sources presque jusqu'à la fin de eelte période. Les Consti- 
tuions des Empereurs se présentent à lions comme une nouvelle source de 
droit, introduite par l'autorité suprême, ainsi que l'avaient été les Édits des 
m agi si rats, mais toutefois d'une manière différente; cette source nouvelle se 
trouve placée intermédiai rement entre les sources qui apportèrent des chan- 
gements subits, et celles qui n'en introduisirent que de graduels. Les Édits 
des Préteurs ,' des Édiles et îles Gouverneurs de provinces achevèrent de se 
former, elles innombrables commentaires des jurisconsultes sur ces Édits ou 
sur d'autres objets qui n'y avaient pas de rapport, complètent ce que l'on peut 
uiipi'UT li- Droit cki-j'iqiif f/ci Pu lalei'-tïs . 

§ CCLXXXII. Méthode adoptée da7is ce chapitre. 

Il nous a paru nécessaire, pour l'examen de cette période, d'établir ici une 
marche un peu différente de celle suivie pour les précédentes. Il n'est pas 
facile, en effet, pour faire le tableau des sources du Droit pendant cette période, 
do parcourir d'abord , comme on l'a fait jusqu'alors , tous les Plébiscites, de 
passer de là à l'examen de tous les Sénatus-consultes, cl de terminer par celui 
de toutes les Constitutions : l'on en sentira facilement la raison. 

Les jurisconsultes citent un nombre prodigieux de Plébiscites, dcSênatus- 
consulles et de Constitutions impériales; tes diverses sources se confondent 
souvent les unes avec les autres, et il n'est pas facile d'expliquer pourquoi un 
Empereur employait de préférence telle forme ou telle autre dans tel ou tel 
cas particulier ; enfin parmi ces formes il y en a beaucoup qui sont directement 
en opposition les unes aux autres. Ainsi. ;m lii.vi de i'.nif ienne division, qui 
serait ici peu commode, ta forme même du gouvernement monarchique nous 
en présente une aulrc bien plus facile et bien plus naturelle, celle qu'offre 
le règne de chaque souverain . division qui , nu contraire, est fort difficile à 
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établir lorsqu'il s'agit de tout autre gouvernement. Il m'a donc para plus 
convenable de commencer par des Généralités relatives à chacune des sources 
en particulier, et ensuite de les fondre toutes les trois ensemble, en suivant 
la série des divers Empereurs, 

S CCLXXXHI. Plébiscites. 

I. Les derniers Plébiscites qui furent rendus datent tous de l'époque des 
guerres civiles qui éclatèrent au commencement de cette période ( 1 ) ; et parmi 
ees actes publics, il n'y en a qu'un fort petit nombre qui soient de quelque 
intérêt pour l'histoire du droit civil. Mais ceui-ci, ainsi que ceux rendus sur 
la proposition d'Auguste, ont une importance toute particulière pour nous, 
parce qu'à l'époque où existèrent les grands jurisconsultes de Rome, ils étaient 
considérés , parmi les sources li mites du la législation, comme celle dans 
laquelle on devait puiser avec le plus rie confiance, et qu'en outre ce» juris- 
consultes ont beaucoup écril sur l'interprétation de ces Plébiscites. On trouve 
en effet dans les Pandectes une grande quantité de passages qui sont tirés d'un 
ouvrage s[iécial sur tel ou tel Plébiscite. 

Sous les Empereurs ou revint à un usage qui avait régné dans des temps 
bien antérieurs, celui de ni ta m eucer ordinaire ment par discuter dans le Sénat 
les projets de lois. Ceux qui avaient été approuvés par ce corps étaient admis 
sans difficulté par les .issemlili es du peuple, à moins qu'il ne s'agit d'une pro- 
liusilkm du nature à exciter le mécontentement général. Cependant les assem- 
blées du peuple elles-mêmes devinrent de plus en plus rares: d'abord on ne 
tenait plus ces assemblées annuelles pour les élections, et bientôt il se trouva 
plus d'un Romain qui ignorait même et le lieu et la manière de donner sa 
voix. Déjà depuis longtemps les ntrognliotis , qui, au moins en apparence, 
semblaient encore exiger la présence du peuple entier, même à la fin de cette 
période (2), n'exigeaient plus que la présence d'un petit nombre d'individus 
(S LXX1I). La seule formalité qui servait à distinguer les Plébiscites des 
simples'Sènahis-eonsultes n'était presque plus observée, et cependant Gajus, 
ainsi qu'Ulpien même (5) et ses contemporains, parlent des lois f/eejej-) dans 
des termes semblables à ceux qu'on aurait pu employer à l'époque ml il était 
possible de présenter chaque joiir au peuple une loi nouvelle. 

(1) fturupftainia repuMica, plttrimœ tsget. Tic. Ann. 5, S7. 

(.1) Bach a parla ileoitnt raison, quand il dilà ce sujet: Itgti in temitiit nM ferle dici.i 
ca vu rogariiletilte: mais celte phr.iie.dans son livre, n'est point parfaitement d'accord a«r 
cellequi la précède immcdiaicmeni : Tiberium cm» siatim iniliii itiptrliamitia « tampa 
in curiflin Irailuxitêel , surtout d'nprM le sens que Bach attache a m mots in curiam. en 
effet si. comme il le croit, lomes les a «semblée» lu peuple s'étaient tenues dans leSenal, il 
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n'aurait jamais pu r 3 ™ r de décisions du peuple . JifUncles , séparées de celles du Sénat, 
et venant a l'appui de ces dernières, et déplus il aurait fallu qui: Lvrla;ri«i (cancM.lu Si'inat 
se tinssent dans ie< menus formes que les assemblées du peuple. Or, c'est re qu'aucun 
écrivain ne nous apprend. Taelle (Jtm. 4, 1C), a» contraire, établit une distinction : Mutai- 
dura .«nains tlecreto aul /fjc,et, re qui est fnrt remarquable, c'est que celte distinction 
est établie dans un cas précisément où il s'agit d'il ne affaire relalive au droit sacré, et par 
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II. Les Sénatus- consultes deviennent pour l'histoire du Droit une source 
Lien plus féconde qu'ils ne l'étaient dans les périodes précédentes, et ils con- 
servent la même importance jusque vers l,i fin de la période. Pendant sa 
durée On introduisit à leur écart! mie coutume: qui rù'liiit usitée jadis que 
pour les Plébiscites, c'est-à-dire que fort souvent, car te n'était pas une 
règle irréfragable ( 1 ), on donnait à un Sénahis - consulte le nom du Consul, 
ou même de l'Empereur sous lequel il avait été rendu; seulement, avant la 
dernière syllalie de ce nom, on avait soin d'ajouter la syllabe re« ; mais ceci 
ne s'introduisit que vers la fin de la période (2). Fious trouvons déjà celte 
addition employée dés le renne d'Adrien, et nous voyous le nom de cet Em- 
pereur recevoir cette transformation pour l'adapter à un Sénalu s -consulte. 
Mais nous voyons également, à partir de ce réenc, une autre coutume s'intro- 
duire, et sans doute elle prit sa source dans les fréquentes absences que ce 
prince était obligé de faire hors de Rome, e'est d'ajouter à un Sénalu s -consulte 
qu'il a été fait en vertu de l'autorisation de l'Empereur. Auctobe ti. ntpnuiio, 
ou ex »ucToaiT*TE d. hadwam. L'emploi de ectle formule nous était déjà 
connue bien avant Li découverte dn manuscrit deGnjus, mais elle se représente 
un très-grind nombre de fois dans ce jurisconsulte. Enfin, la dernière expres- 
sion qu'on remarque dans un Sénalu s -consulte est celle An orationeh prib- 
ciPts (4). Un seul Sénalu s-eonsul te le Senatis-consuitu» Macedonianuï , 
tire son nom du coupable à l'occasion duquel il fut rendu; c'est uneexcep- 
tion dont nous ne possédons pas d'autre exemple. Au surplus, parmi ces 
adjectifs employés pour dé5igncrlcsScnalus-consmlcs,on n'en trouve jamais 
qui fasse allusion ni à leur contenu , ainsi que cela arrive si souvent pour les 
Plébiscites, non plus qu'à la fonction remplie par celui sous la présidence du- 
quel ils ont été rendus. 

Une faut pas croire au rcsfc qu'il arrivait j/irunis que les Sénatus- consultes 
fussent simplement des Constitutions impériales déguisées sous un autre nom. 
Ce qui est certain c'est que l'Empereur pouvait faire prévaloir sa volonté dans 
le Sénat , lotîtes les fois qu'il le trouvait bon ; mais ce que nous ignorons , 
c'csl s'il exerçait son influence sur Ions les acles émanés de ce corps indis- 



DEPUIS CICÉttDN JUSQU'A ALEXANDRE SÉVÈRE, m 



tinctemenl, ou bien si, pour uneinfinilé dcdétails, il conseillait à s'en rappor- 
ter àla perspicacité de ses fidèles Sénateurs (5). Il n'est pas vrai, et cela est 
évident , que les Se natus-eon suites aient cesse d'eiister à l'époque d'Adrien, 
ni même qu'il partir de la même époque ils soient au moins devenus des actes 
insi unifiants et de peu d'importance. La véritable époque à laquelle il cessa 
d'en être rendu sur !c Droit civil , est bien plus rapprochée de nous , mais il 
n'est pas même possible d'expliquer pourquoi, à partir du règne d'Alesandre 
Sévère, il ne se rencontre plus un seul Sénatos- consulte à l'égard duquel il ne 
s'élève quelque doute (G), et cependant alors même on continuait toujours 
de poser en principe la maxime suivante : Non ambigitur Sùnatitm Jus 
facere posse[l). 

(1 ) On trouve des exemple* de Sénalui-consuHcs qui ne portent aucun nom, dans Ulpicn 
_(ï,<(is! 11, M. M. 5. 31,97). 

(1) Celle addition avait déjà été Introduite auparavant, a l'égard de» aclionei. Quant a tu 
tegn, nous n'en connaissons qu'un seul exemple qui porte «lie k-raiiriai™i nouvelle, c'est 
celui de la lui fncmiwna, il mi! parle Paul (5 lira, uoleT).Ouautila iez Corneliaaa, cllée 
par lilpien (Si, 3), d'après mus lu manuscrits, elle n'esl point authentique. 

(3) [I esl difficile ili iiiiii.uM'Kiai- ,1'iin uoiii utim i m mi mu V, qui iléjii liil-mÉme n'élail 
qu'un dérivé, el qu'on trouve maintenant employé il fréquemment pour désigner les per- 
sonnes, on en ail encore fait dé river d'au 1res en faneui; ceci n'a pu avoir lieu quecheilct 

H) S'il est vrai qu'au mot (jrirfareo, qu'un lit dans le/V. I , §9. D. Î7,0, on ne doive pas 
substituer celui de proplcre» . cumul prniK'inil lîurs ijii< li - Kiui'iTfurs l'iMNUu'm.-arciil déjà 
i réuuir dans le même acte plusieurs choses toul a fait différentes entre elles, usage au 
surplus dontlcurs Constitutions nous offrent un grand nombre d'exemples durant ta période 

(5) Sous ce rapi>ort Beikold I Vpuic. p. 503) se montre, s'il est permis de s'eiprimer 
ainsi, beaucoup plut raisonnable que la plupart des écrivains modernes. 

(fl]LcMode(1ussous le nom duquel un Sriiaiiis-tmi'iiHL'i-rtcHi- il;uis le/r. i ,5 ï. ij.31, ^, 
ll'esl prolialileuicul |,.-, a , Nui , t iij fui Ci.ii.ul l'un Av. Ui.aie UKl.car il esl .ï |i résumer qu'Ulpitll, 
duquel ce fragment esl tiré, n'écrivait plus a celle é|ioi|ue, 

[7) Fr. CD. 1,3, d'après Ululai. 
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III. Les Constitutions des Empereurs ( Comtiluttones prhicipum ) ( 1 i 
sont une source nouvelle de Droit, qui n'existait point durant la période pré- 
cédente, parce que l'Empereur {prinoeps) lui-même était une création nou- 
velle. Mais comme il était magistrat, et avec un plus haut degré de puissance 
el pour un temps plus long que jadis les Consuls, les Préleurs, les Jmpera- 
tores, il en résulte que ses Constitutions ont éfjalcincnt sur les actes émanés 
de ces magistrats à l'époque de la république, l'avantage d'avoir eu un plus 
haut degré d'importance, et d'être restées plus longtemps en vigueur; mais 
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celte différente est la saule qui tes caractérise. Gajus et le texte des Instituiez 
citent trois différentes espèces de ces actes qui avaient force Je loi, aous te 
nom de déchets (0ecre<«], édits (Edicla), et kpItkes lEpislolœ). Ces der- 
nières, suivant Théophile, n'avaient lieu que dans le seul cas où les magistrats 
subalternes demandaient des instructions ( relalioncs ) à 1'Ein|>ereur. Gajus 
se borne seulement à dire que de tout temps et sans contestation , on avait 
reconnu que ces actes devaient avoir force de loi , par lii raison que l'Empe- 
reur tenait son droit d'une loi. Le texte des Inatitutes va plus loin : il fait en 
outre remarquer que les Constitutions se divisaient en personnelles {persa- 
na/et) ou générales {générales), et cette distinction fait la base de toute ta 
doctrine que les modernes nous enseignent à cet égard. Le même telle ajoute 
en partant de s Constitutions personnel les, qu'elles n'établissaient point de régies 
générales; mais néanmoins ce furent précisément celles-là qu'on s'attacha à ras- 
sembler les premières. On adopta dan; leur classement deux méthodes diffé- . 
renies : d'abord, et dans le cours seulijim'iil île celte période, on les classa 
par ordre chronologique et telles qu'elles avaient été rendues sous les divers 
Empereurs, en suivant l'avènement de ceus-ci au Irone; ensuite, et durant la 
période suivante, on négligea l'ordre chronologique, l'on n'eut plus égard à la 
personne du prince, et on les rangea d'après les malières dont elles traitaient. 
Il fut peu difficile de réunir les bescrits ( Ilescripta), c'est-à-dire les réponses 
qu'un Empereur avait adressées à de simples citoyens, quelquefois même à 
des femmes et à des militaires, car en effet ces actes avaient nécessairement 
été écrits dès leur principe, et celui qui les avait reçusse gardait bien, lors- 
qu'ils lui étaient favorables , d'en faire un mystère, Nous devons encore faire 
observer que, par la suite, eus «ollceiions furent rangées parmi les écrits privés 
sur la jurisprudence [Jurii fbrmulœ, par opposition avec les leges), du 
moins dans les provinces occidentales de l'Empire. 

Nous trouvons encore le nom de hakoat (Sfatuiatum) employé pour dési- 
gner les ordres oit les instructions que l'Empereur donne à ses Lieutenants, 
et l'on peut aussi rapporter à cette classe les épItres ( cpistolœ) qu'on trouve 
également appelées aussi keschits [reteripta). Toutefois il ne faut pas croire 
que le nom général de Constitution (£ton«ûÏKfto) désignât une ordonnance, 
comme cela fut dans la suite, et bien moins encore qu'on entendit par là une 
forme de gouvernement, sens qu'on attache à ce mot depuis une trentaine 
d'années seulement. 



(1}Gu. P. 3,llgn.8,H. -Les teurtmr àlu tuile d'uMnieof ne sont ici qu'une faut* 
Gœiclien n'a pas infime Jugé nécessaire d'en faire la remarque. 
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S CCLXXXVI. Origine des Constitutions. 

Quelques historiens du Droit oui émis uni; opinion fort singulière relative- 
ment à l'époque où ils font remonter l'origine des Constitutions. Comme on 
n'en trouve point d'antérieures au régne d'Adrien [ 1 ], dans le recueil de ces 
actes qui nous est parvenu, cl qui Forme une des parties principales dit corps 
de Droit de Juslinicn. l'on a prétendu qu'elles n'avaient commencé à s'intro- 
duire que sous Adrien : et, pour pallier l'erreur que l'on commettait en sou- 
tenant une pareille hypothèse , l'on a dit que tout au moins c'était à celte épo- 
que qu'elles avaient commencé à acquérir un certain degré d'importance . et 
a se multiplier (2 ). Mais il est évident, au contraire, que l'origine de ces actes 
remonte à l'institution du gouvernement d'un seul. En effet , nous voyons le 
peuple confirmer lous les Actes [Actn) de Sylla [5), comme déjà auparavant 
il avait confirmé ceux de Pompée (4) après la guerre contre Mitliridale, et. 
plus tard enfin , ceux de Jules-César (5 ) après sa mort ; or l'on ne saurait 
méconnaître dans ces Actes le caractère de véritables Cmistitutiontm priii- 
cipis, lorsqu'on réfléchit que jusqu'alors aucun magistrat ordinaire ti'/iv.nit 
exercé une aulurilii qui ;i[ipnidi. ; i[ nilI.ïoI iln prinm!] 1 .ili-ulu que celle dont 
ces trois personnages furent revêtus. Il résulte de là qu'il dut y avoir des Con- 
stitutions depuis Auguste, quoique nous n'en possédions aucune nnlérinire 
au règne d'Adrien , et que même ta collection de Justinien n'en renferme 
qu'une seule de cet Empereur et même d'une fort mince importance ; et su sur- 
plus, les écrivains de cette longue période, tels que Pline, Suétone cl les 
jurisconsultes, dont les fragments se trouvent dans les Pandeclcs, citent un 
grand nombre de Constitutions émanées des premiers Empereurs. Il est bon 
d'observer, toutefois, que parmi les diverses espèces de Constitutions, il n'y 
a naturellement que les Édils (cdtete) et les Mandais {mandata) qui puis- 
sent renfermer quelques principes de droit tout à fait nouveaux, et même 
celte régie n'est pas toujours sans exception à l'égard des mandats. Au con- 
traire, les Décrets (décréta) et les Rescrits [rescripta] ne peuvent offrir 
que des rapprochements et des applications aux divers cas particuliers du droit 
déjà en vigueur. Prétendre que les Constitutions, et notamment toutes celles 
antérieures à Constantin , et que le Code nous a conservées, sont véritable- 
ment des lois, ce serait d'abord multiplier à l'infini le nombre de ces dernières, 
et ce serait, en outre, ériger en aulant de législateurs les juges à l'autorité 
desquels on avait recours dans les cas ambigus et douteux (6). Toutes les 
réponses ou lettres émanées des Empereurs, contenaient, comme on doit 
l)ien le penser , la solution d'une difficulté ou d'une proposition {propotiere) 
soumise par celui auquel la réponse était adressée. Mais néanmoins il règne 
|>arfcis une telle incertitude à cet égard , que nous avons un Rescrit (7) qu'on 
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croit avoir élé adressé en partit; au demandeur , el en partie aussi au 
défendeur. 

(l)CaiH(. I.C. 0,â3. — Il est aussi parlcdeeerescril.auS?. /«t. S, 10. 
(!) deUIttudmi Mujaïin, lom.I, pas. 318. (74). 
(S) A«- B.C. 1,08. 

■ m ma. s, îi. 

(5)/Afli.ï, 130. — Nom trouvoiisdéjù antérieurement a celte époque(fr. l.i>."»,l),UM 
Constitution Je Jules -César, nue l'on cile comme la première trace, a la vérité pauaKÈro, 
■I c 1 1 i-j v ; i ù | ; :l ciscbéa 1 un Internent fait par un soldai. 

(0) CiviUiliKhcs Ma-jazin,\am. 1, paiï. W0.OM). 

(7) Cvail. 33. CS,i. 

S CCLXXXVII. Plébiscita rendus sous Sylla. 

Parmi les Plébiscites antérieurs au régne d'Auguste, et qui sont de quelque 
inlérfit pour le Droit civil, nous citerons d'abord deux de ceux rendus sous 
Sylla; l'un est la loi ConneuA de fnlsis ou testamentaria , l'autre est une 
loi Cokhelia sans désignation de matière , mais dans laquelle il est dit quel- 
que chose sur les injures. La première est importante en ce qu'elle nous Fait 
entendre que celui qui s'était rendu coupable de la soustraction ou de la des- 
truction du testament d'un citoyen mort esclave chea l'ennemi , était puni de 
la même peine que si le testateur, au lieu tomber dans les fers, avait péri 
sous les coups de l'ennemi. C'est là ce qu'il faut entendre par cette fletio legis 
Camélia; , dont nous avons parlé plus liant (§ CLXXIX, note 7] (1). Quant 
à l'autre loi Cobnelia , on la considère ordinairement comme une loi spéciale 
sur les injures, mais le ijuutraire nous est prouvé par Théophile (2). 

( 1 ) lijL-!i Jouit f|sje tc'.lc ,'ic'io l.yi.t Ctunïiiti:.. ttiljli, sur la loi CoillElTA leilamailaria , 
ne remonte qu'au tim^s ilt Sjlli. parce que. dit -il. longtemps auparavant. Ici fiucirct 
fretpjfnles des Romains avaient du faire nMlrc plus d'uni ivv.mUhi J'en iuminjeH'applicauoii. 
Mait il se [rompe a celéjard, car ce Art précisément dans ces qu erres pu niques dont il veut 
parler, qu"un déplaja une lelle sévérité envers les citoyens qui s'étaient rend m à l'ennemi, 
qu'Une lut mémo pas permii .1 leurs pnreutsdelei racheter (ara. J/anmb. 98 1. Au reste 6i 
Paul [Sent. 3, a. A. $S j cite étfalemenl celle loi Cobsel.a , a l'occasion de l'ljéréilit<Uci;iliiue 

(ÎH.1, ,8. - La loi CosaniA ne né|:ll(!ïa pas non plus de parler îles injures. ■ C'élail 
Irés-vraiicmlilnMemenl la même que la loi Cobieli. de aatriii. S'il y avait eu une loi 
Cormua particulière sur tes injures, le lilreùu Dijjeilc relatif a celle matière, au lieu d'être 
intitulé de injuriis, aurait été nomuié adlegem Conieliam do injuriii. 

S CCLXXXVII1. Lot Corheliâ sur le droit de rendre des Édita. 

Une autre loi Corheli*, émanée d'un Tribun que Cicéron défendit dans 
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un discours dont il ne nous reste que des fragments , était relative aux Édils 
prétoriens. Aux termes de cette loi , les Prêteurs , et sans doute ce n'était pas 
seulement ceux qui rendaient la justice à Rome, les Préteurs, dis-jo, étaient 
tenus , au moment où ils entraient en fonctions , de publier un Édit annon- 
çant la manière dont ils M proposaient de rendre la justice, et clc se confor- 
mer à cette i-êjjle de conduite pendant toute la durée de leur administration. 
L'esprit et le but de cette loi présentent plus d'une difficulté. D'abord il est 
certain qu'on oc doit pas l'eiiU-ndre o: ■iciia qti elle [uc-envait un Usage qui 
n'existait point encore jusqu'alors (5 CLXXVII); et, en outre, on ne doit pas 
croire non plus qu'elle veuille dire que chaque Préteur était tenu de conserver 
rÉdit publié par son prédécesseur ; au surplus , cette dernière interprétation 
se détruit d'elle-même , sans qu'il soit hesoin pour cela de torturer le sens dus 
mois, ainsi que l'ont fait quelques auteurs (1). Mais une difficulté fort impor- 
tante reste toujours, e'est celle de déterminer ce que voulait le législateur, 
et elle se complique lorsque l'on voit que les grands n'approuvèrent point ce 
Plébiscite. Trois hypothèses peuvent servir de réponse: l"ou cette loi ne fit que 
renouveler et rendre plus sévère une défense qui existait déjà, ou 2° avant elle 
les Préleurs avaient coutume de rendre dans la même année des Édils qui se 
trouvaient souvent en contradiction entre eux (2), ou bien 3° enfin Cornélius 
voulut que rÉdil fil t plus circonstancié qu'il ne l'avait été jusqu'alors, et , par 
exemple, qu'il ne fut possible d'intenter une action qu'autant qu'on se fonde- 
rait sur un passage formel de l'Édit. Il est encore trts-doulcux que celle loi se 
soit maintenue en vigueur : ee qui est certain au moins , c'est que Pomponius 
n'en parle point uans ce qu'il dit de l'histoire des Édits , et que Gajus n'en fait 
pas non plus mention. 

( !} Aiconius dit (in Cic.pro Coin, ma}, reu) pe la loi mil elé proposée u! /ineloiea 
ci cuis edieltt perpetuie jac liiecrint , et la-dessus Bach croit que : Thliuc loti couleilus 
docet , nvitto scribendum esse, faje: ci-dessus $ 17?, note t. 

(2) Tout Préteur, ini me celui qui n'avait pal de jaritdlcllo, pouvait, ainsi que nous l'avons 
vu précédemment ($ 4G, note i), paralyser reflet de la volonté de celui de tes collègue! qui 
rendait la justice, et par 11 te concilier des ami). Ce»! ainti qu'on doit interpréter lei paroles 
suivante! d'Asconius : umbiiwii pnriorei carie jas dicern coiuuecerani. Quant i ce qui 
concerne l'Édit d'un Fréteur en particulier, c'est une matière que Ciceron a erhircie {du 
O/fîc. S. 2U|. Le Préleur Narius Gralidianus rédigea, de concert mec ses collègues et.avee 
les Triliuns, un Édit dont tes dli|iaiLlLiuis deiTiiimt i- ; r i- rij;ri;:il>lfs ..u peuple, et il eut lu 
hardiesse de le publier commes'il en eût été le seul auteur, en telle su rte i[ue seul aussi H en 
recueillit non-seulement (ont l'honneur, mais encore tout le profit. 

§ CCLXXXIX. Dentiers P/Mxci/ex ni ant Anguille. 

C'est ici probablement qu'il faut placer la première des deux lois Juli* 
JuiUciaritE , citée par Gajus à la suite de la loi JEmtul, puisque cette 



Digitizod b/ Google 



«0 HISTOIRE DU DROIT ROMAIN. - TROISIÈME PÉRIODE. 



première lot était du dictateur César. Il ne nous est pas possible de dire en 
quoi die différait de la seconde , dont nous parlerons sous Auguste. 

La loi F*lcidia garantissait les héritiers testamentaires contre la prodiga- 
lité des legs que le testateur aurait pu faire , ou au moins contre la diminution 
de fortune qui résultait pour eux de l'existence d'une grande quantité de legs 
dans le testament. Os (Inniucoinriiii'iih ii'inaimii pris élr l'nliéremcnt prévus 
par les lois Fuma, et VoconiA , et ils étaient cause que souvent tes successions 
même de testateurs opulents étaient répudiées par les héritiers institués. 
Par là l'impôt sur les testaments, établi dés le Triumvirat, et qui à cette 
époque était une source féconde pour le trésor, se trouvait n'être presque 
d'aucun rapport. Le tribunTalcidius, pour déterminer la valeur du quart qu'il 
accordait aux héritiers institués sur la valeur des legs, suivit une marche 
contraire à celle du droit qui ne larda pas à s'introduire. Il prescrivit de consi- 
dérer l'état de la fortune du défunt au moment de sa mort, et non à l'époque 
de son testament; peut-être eut-il en vue par cette fixation de prévenir les 
inconténienis susceptibles de résulter de la trop grande célérité , ou du retard 
calculé que les héritiers pouvaient apporter dans l'acceptation de la succession 
du testateur. Ce qui est au moins certain, c'est que son projet parait n'avoir 
été dans le principe que d'assurer !c quart de la fortune du défunt aux héri- 
tiers collectivement. L'extension de ce principe à chaque hérédité , à titre 
singulier, ne doit donc être considérée que comme une des nombreuses modi- 
fications qu'on fit suhir par la suite à cette doctrine. 

Nous ignorons si une doctrine fort importante, et qui se rattache a la 
précédente, celle de [a portion légitime, que le défunt doit laisser à certains 
parents {légitima portio), nom sous lequel on désignait de préférence ce 
quart {Falcidiœ quantitas] ; nous ignorons , dis-jc, si cette doctrine est une 
extension qu'on donna plus tard à la loi , ou si déjà cette loi portait expressé- 
ment que li'.- hrriliiT.- du \,m\; iiiir.-iirtil ntic imrlkni i''[;,ik: il irllc qui I i:u'imîI 
aux héritiers institués sur la valeur des legs (1}. 

(1) Il est Irien reconnu aujourd'liulquela Loi a laquelle le rapporte l'expreuion de légitime 
ou portion déterminée par la loi (légitima portio), eil la lot Faigibi» et non point une 

le prétend Cujaa. Celle matière l'est point traitée par Eacb, à l'arUcle d« ienea.mali dans 
un outre endroit dam lequel l'on ne devrait guère l'attendre! la trouver (S. 1. S. fi, S M). 
Outre lu patiaqei de BriMon ( Falciit/a. n. A 1, il faut encore rapporter ici la Canal. S8. 
Th. C. lli.8. LaNavelle (0, I,$S)d"( Majoricn appelle eipreuement la lémlime Fakidim 
qaantitas. La Loirouiaiio Art Bourguijinnnsôl (30 J, la nomme de même; chci lei Franta 
la légitime eil souvent appelée Falcidia, connue le prouvent plu situ ri passaceidu lecond 
volume de l'Histoire du Droit romain dam le moyen .lut, parSaviflnj. Isidore, en parlant 
des leges Cotitutares et Tribanilia, difqitc Fnkidim a opposé lei exlranei au i Ma. 
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S CCIC. Loi ïuiu et Titia. 

Il D'est pas certain qu'il n'y ait eu qu'une seule loi Joli* et Titia , ou que 
dans l'urieine au moins , comme le prétend Théophile , celle loi en ait formé 
dcui', dont la première concernait les Gouverneurs ( Prœwtfc* ) esistants sous 
la république , et ta seconde , ceux institués par les Empereurs. Quoi qu'il en 
soit, le lut de celle loi était de donnera chaque Gouverneur (S CCLXXVI), 
dans sa province, tes mêmes droits, par rapport à la tutelle, que ceux exercés 
par le Préteur à Rome, en vertu de la loi Atiua (§ CLXVIII] , et même 
certains droits plus étendus que celui-ci ne pouvait tenir que des Tribuns, ou 
du consentement des parties. 

S CCXCI. Plébiscites antérieurs à Av/justc , et relatifs à diverses 
matières. 

pour compléter le tableau que nous traçons, il est indispensable de rancer 
encore ici les Plébiscites suivants, quoiqu'il soit certain qu'ils n'ont pas un 
rapport direct avec le droit civil ; ce sont : 

La loi Plautia qui dépouillait le possesseur des choses dont il avait acquis 
la possession par violence ; 

La loi Julia repetundapim , qui prohibait l'usucapion des objels acquis 
à l'aide de concussions et de prévarications commises dans une province; 

La loi Scribonia viaria, qui est sans doute la même que celle autre loi du 
même nom qui apporta quelques modifications au Droit civil (§ CCVII, noie 8); 
modifications qui, ainsi que cela est très-probable , ne furent apportées que 
d'une manière indirecte. 

£ CCLXLII. Loi Julia de fundo dolali. 

Parmi les Plébiscites rendus sous Auguste , depuis l'époque où il tint seul 
les rênes du Gouvernement, nous ne citons en cet endroit la loi Julia de 
adulteriii que par rapport à celui de ses chefs , dans lequel il est fait mention 
des immeubles dotaux {de fundo dotali) [l),et qui fournil un des premiers 
exemples d'une restriction apposée dans l'intérêt des mœurs à l'ciercice du 
droit de propriété. Celte Loi posait en principe que le mari ne pouvait pas 
aliéner un immeuble dotal (fnndus dotalis) quoiqu'il en fût propriétaire. 
Jusqu'à présent l'on avait pensé que celte prohibition ne s'appliquait qu'aux 
immeubles situés en Italie {Prœdia in ttalko solo) , parce que ceux-là, à 
raison de leur position géographique, étaient considérés comme les plus impor- 
tants. Mais Gajus nous dit expressément qu'il est douteux si la Loi n'inter- 
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disait pas «Gaiement ce droit au mari, même à l'égard des immeubles situés 
dans les provinces (2). Néanmoins lorsque la femme donnait son consentement, 
l'aliénation pouvait avoir lieu ; mais même avec ce consentement le mari ne 
pouvait pas hjpolhéquer les immeubles. Il est probable que le législateur, par 
ces dispositions, et en Forçant, pour ainsi dire, ainsi le mari de se trouver 
toujours à même de restituer les biens qu'il rivait reçus eu dot, avait voulu 
écarter l'obstacle qui sans cela aurait pu arrêter le mari dans la poursuite du 
divorce ou d'une action à intenter contre sa femme pour cause d'adultère (3). 
Quoi qu'il eu soit, les jurisconsultes eux-mêmes trouvaient trop rigoureuses 
les restrictions apportées par cette même Loi au droit d'affranchir les esclaves. 

( 1 1 La Glose qui le rapporte au F r. 7. B.S, 14, l'attribue â JuKus Paulin. 
(ï)l'a H .O0,IlBn.S. 

(3) On trouve i|ueli|ire cliotr d'analogue dans la Canal, 7. Th. C. 01, 7. 

S CCXCIII. Lois ,-Elia Sentia et Fubia Caninia. 




talienda. 



Dia. 40, 0. Quict a quibua manuHu'ni liberi non /iuiil, ctadttgem &liamSent!am. 

Ces Plébiscites, relatifs tous deux à l'affranchissement, doivent être rangés 
dans cette partie de l'histoire du Droit qui ne nous est pas connue d'une 
manière aussi parfaite que les autres. (§ X, note 2.) 

Le premier, la loi Mlh Senti a ( 1 ] défendait à tout créancier insolvable et 
à tout individu qui n'avait pas atteint sa vingtième année, d'affranchir ses 
esclaves. Elle n'Établissait d'exception qu'en faveur de celle espèce d'esclave 
auquel Juslinien et Théophile donnent le nom d'héritier seul et nêcmmire 
(stilus et necessarm* Itères). Il fallait, en outre, pour que l'esclave fût con- 
sidéré comme libre par la volonté de son maître [dumini voluntate), qu'il 
eût plus de trente ans, et qu'il eût été affranchi d'une manière solennelle, c'est- 
à-dire par la Vindicte ou par le testament; dans le cas contraire il restait 
esclave. 

Cette règle, quoique générale, souffrait. cependant une exception, mais qui 
n'avait rien d'arbitraire, cl qu'on ne saurait par conséquent comparer à ce que 
nous appelons aujourd'hui une dispense; c'était dans le cas où la cause de 
l'affranchissement ;iv.iil élt: prouvée et admise par un Conseil {causa apiid 
comiliitrn probniiti). iiislituiiim qui buiiu-oun de rapport avec celle de 
nos jurés. Ce Conseil, suivant Théophile, ne s'assemblait qu'à certaines époques 
fixes. Lorsque l'esclave avait eu une mauvaise conduite, il ne devenait pas 
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libre, mais seulement ( Dcditicc) [Deditittus) (S LXIV ). Lorsque l'affranchis- 
sement avait été le résultat de calculs trop intéressés de la part du mallrc, il 
ne procurait pas à celui-ci le droit de patronage. 

La loi Fuma CtniNU proportionnait les affranchissements par testament, 
au nombre des esclaves que le testateur possédait ; aussi dans la vue que ses 
dispositions fussent observées , elle était conçue en termes plus précis et plus 
positifs que ceux dont on avait coutume de Faire usage en pareille occasion. 

danslesinanuserilsdesTnplquesdeCii^rDn(c. 3), La me me erreur a été rouiiiiiscparBoecc. 
On lil dans la Novelle 163, les muLi lira vo.iffl , i iu[.ln;. i m ii.iil.ml l'un rais ampiel la loi 
«lia Sun* ne s'applique pas, el auquel ne se rapporle pal davantage la loi Cisoa ou 
Cittu, «iivanirorlhiiirr.ii.il» Cuj.n minplf nfin []» rrinlrp ir rnp|.iirt phts élïdcnl. Nnus 
trouvons dan» le ilHiuiir ri I .I'I'Ij.m tj /.<■;- ÂKCùi, requi eïl sans lionle une ahrtvlalion d'iïlia 
Senlia, à peu pris rnmmc nous écririons À. S"-'. Le moi Wx ,1/emrVi ( Ti, S] n'wl sans doule 
aussi qu'une autre abréviation de celui i'A.Statia. 

5 CCXC1Y. Loi Julia yieemnnrin. 



La Loi Julia vicosimaria instituait un impôt d'un vingtième, c'est-à-dire 
de cinq pour cent, sur tout ce qui était laissé, à une personne par le testament 
de tout individu qui ne lui était pas Ires-proche parent. Afin d'assurer la 
rentrée de cet impôt, cette loi Tuait l'époque et déterminait les formes selon 
lesquelles on devait procéder à l'ouverture des testaments, matière à l'éuard 
de laquelle, jusqu'à cette loi, nous ne trouvons aucune disposition particulière 
dans le Brait romain. 

S CCX.CV. Lois Julia et Papia Popt-asa. 

Les deus lois Julia et Papia Poffs», sont, sous le rapport du droit civil, 
les plus importantes de celles rendues dans le cours de la troisième période, et 
même de toutes celles publiées depuis les douze Tables. Aussi Auguste appor- 
ta-t-il à leur rédaetion un soin tellement particulier , qu'il s'entoura des avis 
des jurisconsultes les plus célèbres pour procéder à leur confection. Ces Lois, 
dont l'eiamen est rejeté beaucoup trop loin dans les manuels ordinaires de 
l'histoire du Droit, portent les divers noms de tex de maiilandis ordimbus, 
de caducis , caduuaria, du pwnin ctelihn-liti vl o>-l>iitiiis, on tout simple- 
ment de Legeg. Ulpien en rapporte six titres distincts, mais de peu d'étendue 
et incomplets, ce qui porte à croire qu'il les a morcelés ; d'ailleurs à ces divers 
tilres ne correspond aucun tilre entier dans le manuscrit de fiajns. Nous en 
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trouvons aussi dans les Pandecles quelques passages, tires d'un ouvrage que 
sept anciens jurisconsultes avaient composé sur ces lois. Jacques Godefroy 
s'est occupé de rétablir leur texte avec tout le soin que méritait la plus impor- 
tante des sources du droit ancien, après la Loi décemvirale. Le travail d'Hei- 
neccius est bien supérieur au sien, et cet avantage ne tient pas uniquement à 
ce que cet écrivain a porté le nombre des chapitres jusqu'à cinquante-neuf. Il 
reste cependant encore beaucoup de points qui ont besoin d'être rectifiés avec 
le secours de Cujas et de ces feuilles séparées du manuscrit de Gajus, qui 
portent !e litre de jure fisci. En se bornant à ce qui concerne le droit civil 
dans ces lois, on peut essayer de rapporter leur contenu aui principaux litres 
suivants (1): 

I. Loi Juma. Toute personne âuée de plus de vingt ans, et de moins de 
soixante, si c'est un homme , ou de cinquante , si c'est une femme , et qui n'a 
pas contracté mariage d'après celte loi, est réputée Cœlcbs. En cette qualité, 
elle ne peut' rien recevoir d'un étranger par testament, et l'on doit entendre, 
par étranger, même les alliés {affines) . :i IV\oi'|il km îles jilus proches. Il n'y 
a d'exception à cette disposition qu'en faveur de l'individu qui, ne pouvant 
contracter un mariage convenable, a pris une concubine, et a déclaré en 
même temps qu'il ne la prenait que pour en avoir des enfants (2) {liberorum 
quœrcndoritm raina.) (foy. S CXC1VJ. La loi détermine aussi avec pré- 
cision les conditions nécessaires pour que le mariage soit valable, et dès lors 
susceptible de relever de cette incapacité de recevoir. Dans rémunération de 
ces conditions, elle ne se borne pas à celle de la naissance, elle veutaussi qu'on 
prenne également en considération et te rang (orrfo) du mari, et la conduite 
de la femme. Sous le premier rapport, les Sénateurs et leurs enfants sont 
distingués des autres ingenui, en ce sens que certaines unions permises à 
ceux-ci leur sont interdites; et sous le second on voit reparaître, à l'égard de 
[a femme, comme prohibitions de mariage, les mêmes motifs que ceux qui 
attachent l'infamie à la personne d'un citoyen (3). tin intervalle se trouve 
déterminé pour le passage d'un premier à un second mariage {A J, ainsi que 
pour les fiançailles. La toi annule tous obstacles au mariage qui pourraient 
provenir soit d'une condition , soit d'un serment , soit du défaut de tuteur, 
soit enfin du défaut de consentement du père. Il est probable que ce fui aussi 
celle iqi qui , dans la vue de favoriser les mariages , supprima cette disposition 
si rigoureuse pour les femmes, d'après laquelle le simple mage (asiu) suf- 
fisait pour placer la femme sous la puissance de son mari {in manum con- 
ventio); ce qui est certain , c'est que Gajus {voy. % LXX1V ) attribue en 
partie ce résultat à des Plébiscites (5). 

II. Loi Papia. Tout individu de plus de vingt-cinq ans et de moins de 
soixante , et qui se trouvait n'avoir point engendré ou adopté d'enfants , prend 
la qualification à'Ortnt* : comme tel, il ne peut recevoir, par le testament 
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d'un ami , que la moitié de ce que celui-ci avait laissé légalement. Que si c'était 
par le testament de son conjoint que la disposition fût hite à son profit, il ne 
pouvait recueillir que le dixième de ce que cet époux défunt lui avait laissé, et 
en outre , dans tous les cas , l'usufruit du tiers du surplus des biens du défunt : 
si c'était la femme qui fût survivante, elle reprenait de plus ta valeur de sa 
dot. Il y a certains cas néanmoins dans lesquels l'époux survivant , lors même 
qu'il n'y a point d'enfant , peut recueillir tout ce qui lui est laissé par l'époux 
prédécédé, c'est ce que l'on appelle soUdum oopere, et c'est alors qu'il y a 
libéra bitereos testamenti factio. Sous ce rapport , !a femme a itn droit égal 
à celui du mari. Hais il paraît que , s'il s'agissait du testament d'un étranger, 
l'on appliquait contre la femme la disposition de la loi Vocohia, et qu'on 
l'excluait de la succession toutes les fois qu'elle n'avait pas eu trois ou même 
quatre enfants; c'est au moins ce qui parait résulter des passages danslesquels 
Pline le jeune et Gajus nous disent expressément que la loi Vocouta était 
encore complètement en vigueur de leur temps (§ CLXIX]. Il suffisait d'un 
seul enfant pour assurer a un liomme le titre de père (pater) (6); et l'expres- 
sion de tofttarhu pater est même appliquée pour celte hypothèse dans un 
titre d'Ulpien (7). Un tel père pouvait non-seulement recueillir tout ce qui 
lui était laissé, même par un étranger (S); mais encore il pouvait prendre les 
portions caduques du même testament {cadiwa vindfcore), c'est-à-dire 
que dans un délai de cent jours il pouvait revendiquer, d'après un mode 
nouveau déterminé par cette même loi , toutes les portions dévolues à d'autres 
héritiers ou à d'autres légataires par le même testament dans lequel il était 
lui-mime héritier ou légataire et que ceux-ci n'avaient pu recueillir. C'était, 
ainsi que je viens de le dire , tantôt en qualité d'héritier, tantôt en qualité de 
légataire (9) qu'il s'emparait des portions que ces premiers n'avaient point 
recueillies. Cependant un légataire conjoint de celui dont la part était caduque 
{collegalarius conjunctus) était préféré à un héritier {potier} (10), n'eût-il 
même été conjoint que par les paroles (verbis C(mjitnctoif}.liil&it également 
avantageux pour les deux époux, même relativement aux donations réci- 
proques qu'ils avaient pu se faire, d'avoir eu des enfants. Les prérogatives 
que je viens d'énumérer, n'étaient pas les seules qui fussent attachées à la 
paternité; la loi Pana en accordait encore d'autres : ainsi par exemple, un 
Latin (Latinus) pouvait devenir citoyen Romain (clvis) lorsqu'il avait un 
enfant ; une femme était libérée des liens de la tutelle lorsqu'elle était mère 
de plusieurs enfants. La paternité avait même quelque influence sur les rap- 
ports entre l'affranchi cl son patron ou sa patronne, suivant le nombre 
d'enfants que pouvait avoir chacun d'eux (§ CLXXIX, note C). 

Cctteloi établissait aussi ce que deviendraient les biens qnclcCœ/efi* perdait 
en totalité et dont VOrbus perdait la moitié, ainsi que les dixièmes qu'on 
retranchait à. l'époux survivant. Leur sort était assimilé à celui réservé aux 
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dispositions , que l'héritier ou le légataire ne gionvait recueillir, lorsqu'il mou- 
rait avant l'ouverture du testament, ou avant l'événement delà condition sous 
laquelle il avait été institué. Ces dispositions étaient appelées cadtupiex 
(oaduca), quand l'héritier ou le lécalairc mourait après le testateur, et elles 
étaient seulement //wmi laiiv/juim [in twnxa rnihwi) lorsqu'il Tenait à 
mourir avant le testateur. Enfin l'on rangeait encore dans la même classe la 
portion de l'individu déclaré indigne [indignus] (11] , ainsi que les biens 
demeurés vacants f.iuk: il' lié ri i fers 'Jmnii i-iit.-nnti/i ). La lui dteide que dans 
ces circonstances particulières, tous ces biens ne seront plus abandonnés sans 
autre formalité , ni à celui qui offrira d'en payer la valeur non plus qu'à l'hé- 
ritier auquel la jouissance n'en est point dévolue , et encore moins au premier 
occupant. Elle veut que le droit de revendiquer ees Liens {jus antiquitm in 
oaducis), c'est-à-dire le droit accorde à un héritier oit à un lécatairc 
d'auijmentcr sa part de celle dévolue à un autre, ou de conserver enfin ce qu'il 
lut aurait fallu donner, n'appartienne plus à d'autres qu'à ceux des parents et 
des enfanLs du testateur, qui sont institués héritiers dans sou testament. S'il 
n'en cuislc point, ce droit de revendication [cattuca vindtearc) retombe 
d'abord à ceux des héritiers ou légataires incrits dans le même testament, 
qui ont des enfants, et en dernier lieu au trésor public {œrarium). Celui 
qui défère une chose quelconque au trésor, en reçoit une portion à titre de 
récompense (12). Les charijes dont les biens devenus caduques étaient primi- 
tivement Grevés les suivent en quelques mains qu'ils passent. 

Sont exemptés de se conformer à la disposition de la loi, tous ceux qui se 
trouvent absents pour le service de l'État {rcipiib/icœ causa) ou dont l'ahsencc 
ne date pas de plus d'une année, ou bien enfin qui en ont obtenu l'autorisation 
spéciale du peuple, du sénat ou de l'empereur (Ju* tiberorum impetrare, 
Jus Iriiim libernram impetrare ). 



s, telles par exemple que la 
<3J Néanmoins il ne faut pascerta 
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dtt Droil romain, trouvant dam le fragment de juteflsd, le mot Paltr employé dans ce 
sens, odL soutenu que lea mots paler et parent ne pouvaient Jamais être employé» pour 
indiquer a l'égard de tel individu celui qui eit sun père, en un mot pour désigner d'une 
manière générale celui qui a des enfants. Il nous suffira , pour réfuter leur opinion, de citer 
non- seulement les passages ilEliinéral(9,8Tel88)d'Autu-t;elle(8,t9) etdeTacileUfin. J,9B), 
mu font allusion a lalolPupio, mais encore d'autres de Tacite (1S, 10) et de Pline ( Ep. 1, 
8 et 4, 15); S ce dernier passage l'on fera bien de comparer celui du même auteur (3, 10) ou 
il s'agit de Mfrom agere. 
(?) Cicilistùckei Magasin, tom. V, pag.300. 

(8) Dans Juvénal (9, 87) un individu qui remplit auprès d'une femme délaissée par son 
mari, lti devoirs de celui-ci, reproche à ce dernier les services qu'il lui rend. 



(9) Les témoignages 




non haltanl, legalariorum libéras kabentium; l'aulre a celle des Adéicommls (pag. IM, 
lign. 7, 10 ) : en vertu du 5én atus- consulte Piuisisiun; les fidéicommis sont comme 
legalum bciedilmisqae... tramlala ad ces qui tettnmento libéras liabeiU , aul , li nuttiu 
(peut-être faut-il lire «wflf) Irt*™ habebunt, art iwpnlum , iKuii jurii eil integatishere- 
ditalibus. Dans ce dentier passage, la locution très-aljrégée de teslamenlo litvrot babenl. 



i" La première feuille du fragment tic jure fisci{\, lign. 10) : Juspalrum non mnatUur, 
illleurs(l(l, SI) : Siante diem centesimitmpalreacaiiucnm nindiccai: 
* Enfin les deu* pages d'Ulpicn que Cujas a défigurées d'une manière si étrange, savoir 
SI) ; Laconan adeuntes {adeuntis) tegalarii palreshcredei fiunl,ûonl tous les éditeurs 
. fait : t'n legn œrarium Acres fil; ri (ï.'i. 17) : A'cc iiitlucam vindicare ex en lesta- 
nte, ti libères habeal, passage dans lequel un a rejeté pro m plement la prétendue correr- 
i , si ei liberis Ht, correction qui ne repose qupiiir la fauii-iMpiialf Farie parle premier 



fis cadueit iltrlhué au. iw renies e( liberi Itslalorii , dont je parlerai ei-aprfs. C'est dL 

premier et non du second qu'il est dit ( 19 , 17 ) q :'fsl l.i un nu* particulier d'acquérii 

selon la loi [legs adquirere) en ca» decw/uc.niii Bel ertplorium ei lege Papia Poppata. 

(iÙ)Fr. 83. D. 32. — Le manuscrit de Cajus confirme et rectifie en même temps les conjec- 
tures faites par Bjnkerihoeli sur celte toi. 

|lll Kous ignorons d'nù vient la doctrine de l'indignité. On a coutume d'employer dam 
recas, comme eiprcssion technique, le terme d'eropttïiiiHi , mais il ne se trouve nulle pan 
ailleurs que dans (JlpienflO, 17), et encore a-l-on fait luliir, pour le créer, un cliangcmeni 
ce qui indique que sans contrat il il aurait été plut 
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convenable de former de ce» dcui mon «npfan'itHt, e'etH-dlre ce que quelqu'un iiiht. 
Haii il n'en notai dit quel rapport peut eiiiler entre ce point de dmilriuu et le caduc uni dont 
il est question immédiatement avant. La Coml. un. $ iî. C. 0, SI, ijil que la |>nr(iou de 
VintWjnui revenait (aolût au fisc (non lias 1 ïaraHum), el tantôt aussi a il'aulrei héri- 
tiers. 

(13) On traîne des détails plus précis et plus positifs lur ce dcftrre au commencement du 
fragment de jure fltci : seulement il ne faut pas confondre ce mode d'acquérir avec relui 
introduire la loi Jolis, majcstfilia , et d'après lequel les dénonciateurs [dclalorfs) entrent 
en possession des uiem de ccui qu'ils ont dénoncés. 

S CCXCVI. Derniers Plébiscite* smis Auguste. 

La loi Juki* Velleia , qu'on petit considéra- me le ru m pif! ment de la 

loi Ivlik et Pana Pofpsa, était d'une haute importance pour le trésor 
public. Elle permettait ce qui !i\iv.iil |m- lieu inijiiir.-iv.int, c'est-à-dire d'insti- 
tuer hÉriliers même les enfants posthumes, eu telle sorte qu'elle prévenait un 
grand nombre de cas dans lesquels, sans celte disposition, un testament 
aurait été invalide (1). 

Iles deux lois 3vu.ijiidir,jariœ, que nous trouvons citées dans Gajus, et 
qui reliaient la procédure à suivre dans les affaires civiles, il n'y en a sans 
doute qu'une seule qui appartienne à Autjusic (§ CCLXXXIX). Elles sont 
toutes deux citées par Gajus, immédiatement après la loi ^botia, comme 
étant celles qui ont supprimé tes antiques Itgit actioncs ( J CLXXII). L'une 
d'elles portait qu'une instance judiciaire {hijitimum judktum) ne devait 
pas durer plus de dii-huit mois [§ CCLI) (3). Ce fut vraisemblablement aussi 
en vertu d'ime semblable loi Julia, que la cession de biens [cessio bottontm) 
devint un droit fixe, permanent, tandis qu'il n'avait été jusqu'alors qu'une 
faveur passaFjÈrc, et à proprement [«rler. mi tempérament accordé à certains 
débiteurs. Il est probable aussi que cette même Loi déterminait et fixait le 
mode d'appel. 

La loi Pbthokia concernait la condition des esclaves vis-à-vis de leurs 
maîtres, et il se peut bien faire que les dispositions favorables ii l'affranchisse- 
ment qui sont attribuées à la loi Junia Pktbonia, proviennent de cette menu: 
source. 



in-VulloecaïutrumpemUabiInNI. Fr.$K. D. ss, S. 
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§ CCXCVII. SÉNATUÏ- CONSULTA SlUNIANUlI ÏT SC. SUT Vusufruitdù» 

choses qui se consomment par l'usage, 
Paul. SfM. H , S. Ad SC. SrUmtaimm. 

Dis. 99, 5.»s ,VC. Sitanianoel OaadiaKo, quorum tettamenta ne apertantor. 

Parmi les Sénatns- consultes (tu rogne d'Auguste, on distingue le Sénatus- 
consultb Sjlamanuii remarquable dans l'histoire du droit civil en ce qu'il 
contient la menace faite à certains héritiers de U[)crtedu droit dcsucccssrbilité. 

Il 1 4 ■.- Il Jlli JU'il '|U< ■ ■ »l i < - If. Ui-'dlr . ft-H jn. . I H |.f. . I. f - .J. 

Tibère qu'il faut placer le Séria tus -consulte en vertu duquel il fui décidé 
qu'on pourrait cvn o-y m tl roi I d'cMilTiiil [i/itn-ii iitii/rurfiiii) 

sur les choses qui se consomment par l'usage qu'on en fait, et que par consé- 
quent ces choses ne pourraient plus Cire distinguées de celles auxquelles 
s'appliquait autrefois l'usufruit. Ce qui fonde l'opinion qu'on doit le rapporter 
à Augusle, c'est qu'il n'est plus douteux que uYs Si-nntiis-consnlles sur celte 
matière n'aient déjà été rendus sous Auguste, et que de plus ce nouveau 
droit était devenu très-nécessaire depuis la loi Julîa et Pafia Popp«a. 11 se 
peut très-bien au surplus que le Se natui -consulte , dont nous parlons , n'ait 
point porté de non) particulier, et que cependant il remonte jusqu'au temps 
d'Auguste. 

S CCXCVHI. Constitutions d'Auguste. 

Parmi les Constitutions d'Auguste on cite un Édit, renouvelé plus lard et 
qui porte qu'un soldat ne peut point être déshérité par son père; oo cite 
également un autre Édit contre le cautionnement souscrit par une femme en 
faveur de son époux. Mais le changement le plus important qui résulta des 
institutions judiciaires de ce prince, fut la force obligatoire imprimée aux 
fidéicommis et aux codicilles (ï ). Jusqu'à cette époque, en effet, il y avait une 
foule de dispositions qu'on ne pouvait point ordonner par testament. On peut 
ranger parmi elles l'affranchissement d'un esclave appartenant à autrui, la 
restriction apposée du droit de l'héritier par la fixation d'un certain délai avant 
son entrée en jouissance, ou bien la fixation d'un autre délai, ou d'une con- 
dition quelconque pour la cessation de celte jouissance. L'on avait admis à 
cet égard la maxime heredîtat exitie vet addiem non rectedatur, mais ceci 
n'avait aucun rapport avec ce qu'on appelle une conditio resolutiva; enfin 
dans la classe de ces dispositions prohibées nous trouvons encore celle qui 
tendait à obliger l'héritier à restituer une chose quelconque après sa mort, ou 
à imposer une charge à un légataire. Jusqu'à cette époque on n'avait reconnu 
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comme obligatoires pour 1' = héritiers que les ordres qui leur étalent donnés 
par la voie du testament, te qui présentait de grandes docilités pour ceux 
qui voulaient Lester du.- les pa> s étrangers. Des lors toutes les fois que dans 
un écrit rédige sons aucune des formalités loulues par la loi, et par consé- 
quent sans valeur [codicitli), le disposant avait prié ou même adjuré son 
héritier (fîdei aliciijus committerc) de faire telle ou telle chose, ce n'était 
que sur sa probité et sur sa reconnaissance (fidei) qu'il pouvait compter pour 
l'exécution de sa volonté, car l'autorité n'avait pas le droit de contraindre le 
refusant dans ce cas. Mais Auguste, toutes les fois qu'il avait été institué héri- 
tier, s'était fait un principe et un point d'honneur de remplir toutes les prières 
de cette nature, qui lui avaient été adressées : il y contraignit de même tous 
les autres dans certains cas particuliers, où un refus eût été révoltant. Peu à 
peu il devint ainsi d'usage que l'autorité supérieure intervint dans des circon- 
stances graves (2), et sur lesquelles à la vérité un simple juge n'aurait point 
eu le droit de prononcer. Le juri.-i'nrisulli: ï-i-liatiiis avait conseillé de rendre 
les codicilles obligatoires ; on cite même son disciple Lahéon , dont rattache- 
ment aux anciennes formes était si connu, comme un de ceux dont l'exemple 
aurait contribué à consolider celte innovation, qu'on était fort éloigné, d'abord, 
de vouloir ériger en principe fondamental et positif. Parmi les diverses sources 
du droit, il est un grand nombre de monuments d'un âge plus avancé qui se 
rapportent à cette nouvelle doctrine, ce qui prouve qu'elle n'était point encore 
fixée d'une manière bien précise : tel est un Sénatus- consulte que l'on con- 
fond mal à propos avec la loi Juli* et Papi» Poppia , parée qu'il en était 
question dans les ouvrages des jurisconsultes anciens sur celle loi ; ce Sénalus- 
consulle porte que les actes passés in fraudem legix et qu'il nomme taeita 
fidei cmnmma (mots dont l'inversion n'est point admise(3), doivent être 
interdits H). 

On attribue aussi à Auguste la disposition qui portait qu'un Sis de famille 
soldat [films -familial milet) aurait la faculté de disposer par testament de 
ee qu'il usait acquis à la guerre (5). 

( I |Ce point liiilorique Ml Ira lié d'une manière Irei-comnléte dam le j 1. /tuf. 5,23. «e 
fldeicommissvriis htreditatitiitt , el dans le ;ir. lh- r.'.r//r 

|î)0n avait éyacd , par exemple , au cas où celui qui devait avoir le fldéfcominis , était 
unproebe pare ni du défunt, Pibl. Senl. 4, 1, S 11. 

(3) Celte eipreulon leclinique eil employée par les modernes dam un lout aulre seni, 
eommeon peut s'en assurer par la comparaison dc> Elementa, d'Heinccciui ($058) avec ion 
édition dei formulei de Briuon. 

U) Ulj. SS.tT. Uam le fr. 50, S 1. D. Sî, S, il e>l appelé SauUut- cùiuullum Plaa- 

13) Pi. Intl. 2, lï. Dans Ur.r.30, 10, Il faut supprimer Mateut aniii n. Jugtutur. 
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% CCXCIX. nouvelles source* du Droit sous Tibère. 

Sous Tibère Fut rendue la loi Juli* Nobbaiu ( 1 ) , qui réglait la condition 
de ceux des esclaves qui n'avaient été affranchis que de l'obligation de servir 
(«mire) {$ CXC). Ces esclaves obtenaient le litre de Latins, mais toutefois 
encore avec quelques restrictions , par exemple, sous le rapport de la faculté 
de tester {lestamenti fiKlio); c'est pourquoi on leur donnait le num de Latini 
Juniani. Quant à l'expression dont Justinicn se sert quand il dit que celte 
latina liberias est quasi per satyram iiuiiwta (2) , elle n'est pas d'une 
clarté parfaite. Ces Lalins pouvaient acquérir la jouissance de tous les droils 
des citoyens romains {jus Qttiritium) de plusieurs manières différentes, 
notamment en vertu de la Loi Viselua , renilue peu de leinps après la précé- 
dente, et que l'on cite également comme une loi relative au x plaintes dirigées 
conlre les affranchissements (3). 

Quant aux Sénatus- consultes de ce règne, l'on ne peut citer ici que le 
SC. Libomahi)», parce qu'il fut la source de la doctrine de lits, quisibiad- 
scn'pterunt, et le SC. Persicianus , qui , vingt-cinq ans après la loi d' Au- 
guste, étendit les peines portées contre ceux qui gardaient le célibat, ou qui 
n'avalent pas d'enfants , à tous les individus maintenant trop âgés pour pou- 
voir engendrer, mais qui n'étaient point Icls lorsque la lot fut mise en vigueur. 

Ou rapporte aussi à Tibère, quoique d'autres l'attribuent à Titus, une 
décision que Théophile assure être d'Antonin le Pieux, mais qui , dans tous 
les cas, demeure fort obscure (4). 

{1)11 n'eil [ai I préiumsr qu'elle doive tes deux noraià unieul et m(me perwooage, au 
cumul Juniuj, Norbauus, et qu'elle date par ton jfquent de l'an de Rome 071. 

(3) Cotiii. \ ,pr. C.7,0. On doltuaqi doute entendre par la un mélange de liberté et 
d'esclavage. 

mContl. un. TA. C. 9,20. 

(4) $ fin. Intl. 2, 15. 

S CCC. Claude. 

Le règne de Claude nous offre la loi Claudia , sur la tutelle des femmes . 
qui régla d'une manière définitive un point de doctrine dont on s'occupait déjà 
depuis bien longtemps. Elle établit qu'une femme née libre ne serait plus soumise 
à la tutelle de celui qui était son plus proche héritier , et qui des lors. avait un 
grand intérêt à rendre plus pesant pour elle le poids de son autorité (1 ). La 
forme de Plébiscite sous laquelle il paraîtrait, d'après son litre, que cette loi 
aurait été rendue, n'a rien qui doive surprendre lorsqu'on se rappelle que 
l'empereur Claude était très -versé dans l'histoire; et que dès lors il a voulu 
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par là rappeler une des formes antique» de la législation romaine. Cependant 
Tacite nomme aussi lex , la Constitution par laquelle Claude donna, avec peu 
de convenance à un Sénalus- consulte, le nom du parricide Macedo (2), à 
l'occasion duquel il fut rendu, ce qui est plus remarquable, car Tacite con- 
naissait bien la différence admise entre un Plébiscite et un Sénalus-consulte. 
Au surplus, en examinant ce même Scnatus-consulte, une remarque qui 
frappe et qui cependant n'a clé faite par aucun écrivain , c'est son rapport 
frappant avec l'ancienne loi Pl.ïtojua. Cette Loi en effet aurait pu s'appli- 
quer, sinon toujours, au moins très -souvent auï mimes cas que le SC. M»- 
cEooniANUM , et ce rapprochement serait bien plus sensible si les dispositions 
essentielles de celle Loi se retrouvaient encore , dans les écrits des juriscon- 
snltes romains, aussi bien conservées que certaines autres rendues dans les 
ïinBt-cinq années qui la suivirent. 

Plusieurs Sénatu s -consultes furent rendus sous le régne de Claude : tels 
sont par exemple le SC. Larkiauuh , sur l'ordre dans lequel les enfants du 
patron non exhérédés devaient se présenter a la succession d'un affranchi 
Latinu» Juniamix; un autre sur l'affranchissement fait par un père au nom 
d'un de ses enfants, afin de transférer ;i cet enfant le droit de patronage sur 
l'affranchi {assignatio libcrlomm) ; un SC. Claudiahum. aussi peu important 
quant au fond pour le droit civil , que la loi Cincia , et qui a rapport comme 
celle-ci nui honoraires des avocats ; ces derniers en effet, à l'époque où nous 
sommes parvenus, ne pouvaient plus, comme au temps de la république, 
compter sur la reconnaissance libre et volontaire de leurs clients pour assurer 
leur salaire. lin quatrième est relatif au mariage entre l'oncle et la nièce; c'est 
le premier monuiiu.'iii 1 ; i.~ Ui r i t bien i-nn-i/iit': qui ail eu pour objet un point 
de morale publique, et qui ail tendu ii la rcl'iinue lies mœurs; un antre sur le 
mariage des sexagénaires porte que la loi leur tiendra compte de cette union, 
quelque tardive ijnVIk snil ;rrrti[H-i-eiir liii-niûnr t ■ 1 ;i i L di- > t . r v ;i r a 1. ^ ■ 

ans, lorsqu'il épousa sa nièce). Le SC. Claijhump* {% X, note 2), connu, 
d'après les Instilutcs, comme faisant suite à la loi Joua ris adulteriis , é(a- 

l-li «I i-.hi n«..1. J.* UsUih't %h nid"- .1 vin* |. (.jlfi.Hifs , ifi 

respectant toutefois les droits acquis au père et au patron (4). Enfin on peut 
citer le SC. Vellefa^uii , bien plus célèbre nicorr que tous les précédents, et 
qui était devenu d'aulant plus important à celte époque, que souvent une 
femme pouvait ne se trouver soumise à aucune tutelle. 

Il est possible que ce Mit par une Constitution (5) et non par un Sénatus- 
consulte que fut établie la nécessité de demander lu consentement dit cura- 
teur dans le cas dérogation d'un mineur. C'est également par une Constitu- 
tion que le pécule d'un fils de famille fut séparé du surplus de la fortune de 
son père, au moins dans un certain cas. Il en est une autre par laquelle l'em- 
pereur se déclare protecteur des esclaves malades, contre l'inhumanité de 
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leurs maîtres. Enfin on eile également une Constitution relative au droit de 
succession sur les biens de la mère ( 6). 

(l)Clplen(l1,8) Èlail autrefois la aeule aulorilé qu'on pûl invoquer en faveur de celle 
il ispnii lion ; encore fallail-ll pour cela tu la [Une r tuëluiit à nuiïriel dam ion ouvrage ; mais 
le mol iiatulil «il devenu clair, depuis que ROUI possédons Cajus (pat;. 43, lirjn. 19), 

<î)Non-ieuleincnlThé<rphileiedit, mail encore il etUrei-vraiKmblableque lenoro d'un 

l.e*vnlpasrarej, tlil poirralt l'on être rencontré plus d'un qui fût dans un ca» analogie a 
celui prévu par te Sénat ui-consulte. B'ailleun ici termes mêmes de ce Sénslut-coniullc . 
termes que nom retrouvons dam le (r. 1. D. U,0, militent en faveur de Théophile. Cependant 

tUtnatura atlxiiaislrabat , etiam cet aiienum BdAi'tuisjel... Malt |e le demande, eil-reà 
un anonyme que le mot illi pourrait se rapporter? D'un autre coté, la ptiraie ai aiienum 

quoique cependant le mol aiienum ne convienne pas beaucoup Ici; mais celle phrase doit 

(3Mnw.ll, 13. 

(SJLe/V. D. 1, T, dil seulement, tui D. Claudio matalumeii. Le changement a donc 
pu loul aussi bien avoir été opéré par un Sénatui-eoniulte, ou même par un Plébiscite. 
(<■)}(. Aul. S, S. 

S CCCI. Néron. 

Soirs Héron nous (ronrons, 

1* Le SC. TREBELLitiVui. qui n'admettait point sur la valeur desfidéicommis, 
lu même retenue (quarto) que celle autorisée par la loi Falctdia , mais qui 
assimilait* rlicriliiu u'rrihlilf. celui, ni profit duquel avait élélalssélcfidéicom- 
mis, quant à tout ce qui concernait les actions qu'il avait droit d'intenter, et 
réciproquement quant à celles qui pouvaient être intentées contre lui. A l'aide 
de celle nouvelle disposilion , il qp fut plus nécessaire du recourir, pour obte- 
nir ce résultat, aiu moyens employés autrefois, c'est-à-dire à une vente simti- 
lée de l'hérédité età deux stipulations; 

2° Le SC. Memumjm , contre Valus des adoptions ; il faisait vraisembla- 
blement suite à ta loi Julia et Pape* PorriA ; 

3" Un autre Sénat ii s- consul le sur la Forme extérieure des actes, soit testa- 
mentaires, soit de toute autre nature. Ce Sénatus-consulte prescrivait à 
l'égard des leslamcnts que la première et la dernière feuille de ces actes 
devaient être laissées vides, et ne porter que la signature du testateur; à 
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l'égard des autres acles, lu R>':n;i tus - i:iinsnit<: voulait que l'extérieur contint 
exactement eu <[<io luiirï'im^ii fin h' ru- m' : ■■n uHu surii: qu'il ne fût pas néces- 
saire, toutes lus fuis qu'on voudrait lire un acte, (le briser son racket, et que 
cette rupture pût être réservée pour lu cas un il s'aurait ik- prouver qu'aucune 
infraction n'avait été commise (2) ; 

4" Le SC. CnLVisiAM.it! , imi l.'int qu'un "i'*;i;;i'nnii , u nu pourrait retirer 
aucun avantage d'un mariage qu'il aurait unnlraclû aveu une femme de son 
âge; 

5° Enfin, le SC. Kïmwiamum , en vertu duquel tout legs, en quelques 
termes qu'il cill été uonni . était aussi > il t :r 3 «1 ■ - que s'il cfit été fait par dam- 
iialioncm , prinuqiu Joui l";qqiliiMikiii rj : it- 1 --u I c était a désirer par rapport 
à In caducité (caduca). 

S CCCil. Les Flavicni. 

Sous le règne de Vcsposien, le SC. Pegasjanum étendit la disposition de la 
loi Falciima aux fidéicommis, tant sur ceux qui embrassaient l'Iiérédilé lout 
entière, que sur ceux qui ne renfermaient qu'un objet particulier ; l'héritier 
paradé icommis fut par là assimilé au légataire d'une portion tfega/aritif 
partiarius). et il fui statué en mime temps que l'héritier institué pourrait, 
dans certains cas, être forcé d'entrer en possession de l'hérédité ou d'aban- 
donner celte hérédité contre son gré, et sans qu'il eût alors le droit d'en rete- 
nir le quart. Gajus nous apprend que ce Sénat us-consul le avait aussi étendu 
aui fidéicommis les principes élahlis à l'égard des cci'iibes et des oj'W ( 1 ). 

Sous Titus, on remit en vigueur les diverses^aveurs accordées autrefoisaux 
soldats, à l'égard de leur testament. 

Sous Domilien, le SC. Juniakuu tendit à empêcher les procès simulés ; mais 
son but réel était de donner à un esclave on à un affranchi, In qualité et les 
privilèges du citoyen libre dès sa naissance \ Ingéniais). 

(l)na B . BM.Ugi.r. 

S CCC1I1. Nervd et Trajan. 

Nous trouvons sous le règne de Nerva, une Loi agraria et une Constitu- 
tion étendant les bénéfices accordés au testament des militaires a tous les 
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citoyens soumis à la puissance paternelle. Il n'est nus certainque eel empereur, 
ainsi qu'on l'a faussement prétendu, ait défendu le mariage entre l'oncle et la 
nièce (1). 

La loi Vectibulici dont le nom a été altéré et qui est relative aux affran- 
chissements des villes, date du réfine de Trajan : un Sénalus-consulte de la 
même époque introduisit une action contre les autorités municipales quiavaicnl 
négligé de remplir leur devoir relativement à la tutelle. C'est aussi de cette 
époqueque parlent toutes les Constitutions adressées aux autorités (Mandata), 
et qui portent qu'on doit avoir égard à la volonté du soldat mort sous les 
drapeaux, de quelque manière qu'il ait exprimé cette volonté, et lors même 
qu'il n'aurait observé aucune des formes prescrites. Trajan diminua aussi les 
impôts établis sur les testaments. Il inventa pour le casoù un affranchi Latimts 
Jtnûajius a'urait obtenu de l'Empereur, à l'insu de son patron, Ions les droits 
de citoyen romain, un moyen de droit qui a pu nous paraître extrêmement 
équitable jusqu'il l'époque ou le manuscrit de Gajus nous a fait connaître qu'il 
était au contraire Irés-rigourcux contre les enfants de l'affranchi. Les Tables 
( Tabula aiimcnlaria) qui renferment des dispositions fsl tes par Trajan, pour 
assurer des aliments aux enfants nés de pères libres {Obt'igatio prœdiorttm), 
dispositions qui se sont maintenues constamment; ces Tables, dis-je, sont 
incontestablement le monument le plus considérable qui nous soit resté de 
l'antiquité ; mais il n'est pas d'une haute importance pour le Droit romain (2]. 

Irere(tj.p.5, 0|; mail on 11'avail jamais eu la liberté d'épouser celle de sa sœur. 

(.1) Cii-ilitlùehei Magasin, lom. H, p. 13S. L'emploi du mol obtigatio pour uéiifliicr 
l'acte par lequel quelqu'un cngajje des bieu-ftndi, lu ^ro/ejiimeied Italie, et le système 
de publicité des hypothèques, tels sont les olijels tes plus intéressants queeesTahles nom 
fassent connaître, fo/ea cependant le passage cité S CCI, noie 3, a cause des mois obtigaro 
debtt, 

S CCCIV. Adrien. 

Le régne d'Adrien nous offre d'abord un Sénatus-consulte relatif aux tra- 
vaux faits par Julien, relativement à l'Édit, et sur lequel nous reviendrons 
plus bas, lorsqu'il s'agira de celle dernière source. 

Nous trouvons dans Gajus et dans Ulpicn l'indication d'une foule de Séualus- 
consultes , rendus sur divers puinls du droit civil, avec l'indication Adctohe 
HxDKis.no, et ce qu'il y a de bizarre, c'est que tous ces Sénatus-consultes se 
rapportent précisément à celui des Empereurs sous le règne duquel l'opinion 
commune s'attache à soutenir quelesactesduSenalélaienl devenus sansnucune 
importance. L'un de ces Séna tu s- consultes décidait que les esclaves affranchis 
pat- un maître dans l'intention de frauder ses créanciers ( fraudandorum 
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creditortim caïua manumissi], ne deviendraient pas libres lors même que 
ce maître serait un étranger (1). Un autre donnait te droit de cite aux enfants 
nés d'un Latin et d'une Femme Romaine (2). Un troisième portait que l'usu- 
capion en qualité d'il entier [pro herede imicapio), n'empêcherait pas l'action 
en pétition d'hérédité" (3). Suivant un quatrième, si le fils dont l'état était 
conteste, prouvait la paternité (oaïuœ probalio), cette preuve n'annulait 
point le testament de son père (4). Gajus en cite encore un autre en vertu 
duquel les affranchis Latini Jttniani, qui étaient devenus citoyens sans 1« 
consentement de leur patron, pouvaient être complètement assimilés aux 
affranchis Citoyens Romains {civet romani liberti) (5), et nous en connais- 
sons un, d'après Ulpien, qui permettait aux villes d'accepter des legs (6). les 
Pandecles contiennent aussi un Sênalus-cotisulle fort important sur la question 
de savoir ce que le possesseur d'une hérédité peut être obligé de restituer 
commeappartenaTilà celle même luniiiilé (7). Gajus parle enfin d'un Sénatus- 
consultef^orahono D. Iladriani, aux termes d uquel les fidéicommis laissés 
à des étrangers, étaient dévolus au fisc (8). 

Un Édil d'Adrien permettait à l'héritier teslamcntaire de se faire meltre 
promptement en possession de la succession. Une Épure {epistola) de lui 
introduisit l'usage de la division de la dette entre les diverses cautions (fide- 
jiinmres) d'un même débiteur. Ce prince protégeait aussi les esclaves. Mous 
trouvons également sous son règne la première trace de l'application de ce 
principe, d'une souveraine justice, que l'héritier ne doit pas être responsable 
des dettes cachées de celui auquel il succède (9). Les soldats renvoyés dans 
leurs foyers, pouvaient, comme ceux en activité, disposer par testament de 
leur pécule eastrensc [vastrense pecu/mm) (10), et il est même déjà ques- 
tion d'une autre espèce de pécule, qui se forme par les objets donnés par le 
père (11). 

Les Épllres et décisions d'Adrien , recueillies par Dosithcus , qui vivait au 
commencement du troisième siècle , ont été imprimées pour la première fois 
en grec, en 1572 ou 1573; elles sont d'une faible importance pour le Droit 
rûriuiii. i:l Dr nous mri li-nl mt-iuc pris h jinrlri:. riiiîsiqurjïii jil. l'ait la remarque 
plus haut (S CCLXXXVI), de décider avec assurance, si celle des Constitutions 
du Code Justinien qui porte le nom d'Adrien est ou non la plus ancienne de 
toutes. 

(1)Gu.p*g.lt,UflH.9. 

(ï) U».3,S.C.u. pag.22, lige, le. 

(3) GAJ.|>a n .G7, lign.lt. 

(5)Gu.pag. H8,ll(j[i. 1a.St(surU feuille rcsliluéc par Niebubr). 
1 «I) Ut», s', Ml. 

(71ft-.W,$B. p. 5, r>. 
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(10| Pr.Iml.3, li. 



S CCCV. Antonbi h Pieitj-. 

Sous Antonin le Pieux, parut le SC. Tehtulliadui, faisant suite à la loi 
Julia et P»pia Vortx*. : il portail que la méru qui aurait obtenu \cjun libe- 
rontm, pourrait hériter de ses enfants ab intextato, lois racine qu'elle ne 
serait pas eunsunguine aveu eux. 

Sous le rè][ne lie ce prince, l'arrogalion fut étendue aui Impubères, et sur- 
tout elle fut dépouillée de tout ee qu'elle pouvait présenter de contraire à leurs 
intérêts, au moyen de ce droit qui leur était assuré et que les modernes 
appellent quarta D. PU. Les donations entre parents furent rendues plus 
faciles ; te leijs fait dans l'intention de punir l'héritier au cas où il ferait ou ne 
ti'i-iil |jns mu- tliuse ijneleinnnn: [/m' nu notniitu kgalum) fui défendu, soit 

généralement et a l'égard de tous, soit peut-être seulement lorsqu'il avait été 
laissé à l'Empereur lui-même ( 1) ; les dispositions de la loi Falcioia furent 
étendues aussi aux héritiers ab intestat, chargés d'acquitter des fidéicom- 
mis (2). Celui qui se rcudait acquéreur d'une heridile tout entière pouvait 
aussi exercer une utilis aclio, sans qu'il fût besoin pour cela d'une cevsio 
formelle (5). Un Eescrit d'Antonin le Pieux accorda pour la première fois à 
ccluiqui avait rci'Li \\ibnnuni i)t>,u.'st:ssh [):irli'sl;tiiu;iil IV rci jitint/oli 'nuilii ',). 
Le discours dans lequel Fronton dit que l'Empereur ne peut pas attirer à 
Rome la cause de l'héritier institué, lorsque le plus proche parent du défunt 
conserve lapossession, ne parait avoir aucun rapport avec les dispositions de 
celle ordonnance. C'est sans doute au même Empereur, et non à Caracalla, 
car Caju-. en parle déjà , qu'il faut attribuer le Itérer .1 par lequel il fut décidé 
que la contra toJiiitiui bfriO'Tm p.i<t<wi olileniie par une fille île famille 
ne pouvait pas , mm plusque >ou il mit, lui semr puni ri.-r rangée au nombre 
des héritiers institués par testament (5), Ai.ioum approuvait l'opinion de 
Prorulus . cladmellail avec lui que lclei> par fwrviiitlit-fitiititrnt 
/egatum}. n'est point acquis ipso jure (6). 

( 1) S M. Irai. ï. 20. Giisilun mILjiMil' i:k |i;i»a|jc II lullli di- C;i|iilullll. 
(S) Fr, [8. D. Si, s. 
(XlJfr.U. P. 11. AS, H. 

(4) 0». |^;. 83, tij:u. 17. 

(5) Ornai. 1. (.'.8,38. 

(0) Qu.fÊg. 104, lifiu. 1, 3. 
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CCCVI. Marc Aurèle. 

Un Sénatus-cousulle rendu sous le règne de Marc Auréle, restreignait les 
cas où il serait permis de racheter une pension alimentaire laissée par testa- 
ment ; ce qu'on nommait transaetio , en ne prenant pas ce mol dans son sens 
propre. Le SC. ORFnmmog , servait de pendant au SC. Team lu \n us , mais 
on n'y avait point en égard au fut Hberorum de la mère : ce Sénatus-con- 
sulle défendait également au tuteur d'épouser celle qui avait été jadis sa 
pupille ; il contenait en outre une disposition additionnelle à la loi Joua de 
maritandis ordinibus, en ce qui concernait les Sénateurs et leurs enfants, 
puisqu'il établissait qu'un mariage dans lequel les contenances sociales n'au- 
raient point été observées , pourrait quelquefois être déclaré nul. 

Par les Constitutions de cet limpcrcur, la curatelle des mineurs devint bien 
plus commune qu'elle ne l'était autrefois (|j CLXXI , note S ), et la procédure 
s'enrichit de dispositions plus précises sur les condictioncs ou denun- 
ciationes. Un Rescrit, ou, a proprement parler, une Épltre (epîilolm) 
(S CCLXXXV) introduisit le principe qu'un individu pourrait se faire adjuger 
les biens d'une succession , uniquement pour conserver les lihcrlées données 
parlKstameot(bo>ioruma^d^^MbetWtâmco»tervandanijncaiisa)(}). 
Enfin les Constilulions de Marc Aurêle posèrent également en principe que 
celui qui tiendrait du fisc une chose appartenante à autrui, pourrait en 
acquérir la propriété par la prescription de cinq ans ; elles décidèrent que la 
compensation pourrait être opposée comme exception dans une action de 
droit strict (2) ; enfin elles déterminèrent également les effets de la gestion 
comme héritier {pro lierede gerere ) qui remplaça ce qu'on nommait imper- 
fecta cretio (3). Une oraison sur la peine infligée à l'héritier qui aurait spolié 
une succession {erpilaln hereditas) (i), décida qu'il ne pourrait, même par 
l'usucapiou en qualité d'héritier (pro herede vnteapio ) [\ CCCIT), acquérir 
la propriété des objets par lui distraits. Enfin Marc Aurèle est encore l'auteur 
de l'acte connu sous le nom de Decrctum D. Itiarci, ainsi que de la défense 
mile à tout magistrat quelconque d'être simultanément membre de plusieurs 
collèges (5). Un jurisconsulte a compose un ouvrage sur les Rescrits de cet 
Empereur et de L. Aurélius Vcrns. son associé à l'empire; ces deux Empe- 
reurs sonlti souvent appelés Divi [ratres,qu'\i ne faut pas croire, comme les 
historiens le disent , que Verus fui fils de Marc Aurèle. 

(l)Mt(.S,ti.(lï). 

(S) DLr.M,34. 
W Fr. l.D.U, 10. 
fS)/V.t,$Î.A 47,M. 
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S OCCVn. Pertinaz, Septime Sévère. 

Théophile parle avec beaucoup d'admiration d'un discours de Pcrtinax 
au Sénat. 

Sous Septime Sévère, nous trouvons un Sén a tus -consulte rendu après un 
discours prononcé par ce prince au sein du Sénat, et qui défend aux tuteurs 
d'aliéner les immeubles de leurs pupilles, excepté toutefois seulement les 
maisons, et qui validait en outre jusqu'à une certaine quotité les donations 
faites entre époux (1 ). 

les actes do cet Empereur, recueillis par Paul (Décréta ou Impériale) 
senlentiœmcognitii'iie prolntir ou Factn), furent rangés longtemps encore 
après parmi les livres que l'on consultait pour l'intelligence du Droit romain. 
Ils sont une source précieuse d'instruction pour nous , surtout à cause de la 
franchise avec laquelle le jurisconsulte soutenait son opinion contre le mo- 
narque, qui avait aussi la prétention d'élre lui-même un Jurisconsulte. La 
ilra^iun jii'ise |i;iv Sqilime Sévère dans une espèce où il s'agissait d'un fidét- 
commis tacite [tacitam fitleicommissum) contribua beaucoup à faire établir 
en régie générale que les fruits ne sont pas susceptibles d'élre productifs 
d'intérêt (S). Quanta celui de ses Rcscrits qui portait qu'en matière de substi- 
tiitkin . b roiutifiim impose ;i l'iu-titrié serait censée répétée à l'égard du 
substitué (videri voluntate tstlatoril repetitu a stibstittito , quœ ab 
imtituto fuerant relkta), il ne faisait règle que dans certaines circon- 
stances (3). Au reste, et peut-être par un pur effet du hasard, c'est à Septime 
Sévère que se rapportent les plus anciennes Constitutions insérées dans l'ex- 
trait du Code Grégorien , fait par les Wisigoths. 

( 1 ) Cfe&MOcto Mogariu, loin. ][ , pa B . 373. 
(2)fV. 1B./>.34,9. 
(5) Fr.Vt.D.t». 

S CCCVIII. Caracalla et Mcxandw Sévère. 

Tout porte à croire que , sous Anlonin (Caracnlla), et par de simples Consti- 
tutions impériales, il fui fait aux impôts établis par Augustesur les testaments, 
une foule de changements tous à ruMinl^c du Irésnr île l'Empereur. Le droit 
de cinq pour cent fixé par l'ancienne loi, fut porté à dix pour cent, et cette 
innovation, en mettant une foule d'héritiers dans l'impossibilité d'acquitter 
un lelimpot, priva beaucoup d'esclaves de la liberté qui leur était assurée par 
testament , et en même temps une grande quantité de citoyens libres de leur 
droit de succession ab intestat. En effet ceux qui n'avaient que des enfants 
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pour toute Fortune perdirent vraisemblablement le droit de réclamer les parts 
caduques (caduca) lorsqu'ils ne pouvaient payer l'impôt. Ce qui est au moins 
certain , c'est que dans le cas contraire ce droit leur était conservé, car il est 
dit d'une manière «presse que Antonin Caracaila laissa aux liberù et paren- 
tibwt le jus anltquum in caducis. Afin de rendre toutes ces dispositions 
fiscales plus fructueuses encore pour le trésor, le droit de cité fut accordé 
sans distinction à tous les hommes libresqui habitaient dans l'empire Romain. 
Les recherches des modernes ont démontré jusqu'à l'évidence que cette 
nouvelle mesure ne date point d'une époque plus ancienne que celle que nous 
lui attribuons iei. Ce qui serait susceptible d'une bien plus grande difficulté, 
c'est la question de savoir si la mesure prise à cet égard par Caracaila, fut 
d'une aussi liaule importance et d'une aussi longue durée qu'on le pense 
communément. Il csl permis d'en douter, lorsque parmi les deux autorités 
que l'on invoque pour prouver que Hacriu rèlablit la distinction abolie par 
Caracaila, l'on voit l'une d'elles, Dion Cassius, affirmer positivement ce point 
important, tandis au contraire que l'autre, Ulpien , nous apprend que, même 
sous le rèrjne de Caracaila, et au moins après la publication de sa Constitution 
sur Icjusa/itiijuum in caducis , l'on continua d'établir une différence entre 
les Romains cl les étrangers (1 ). Ce qui est certain, et chacun est d'accord 
là-dessus, c'est qu'après le régne de Caracaila, il y avait encore beaucoup 
d'affranchis qui n'étaient point Romains ; mais ni Dion Cassius , ni Ulpien ne 
nous mettent a portée de décider si ce ne fut pas aux affranchis seulement que 
Caracaila accorde le droit de cité. 

C'est aussi du temps de Caracaila que datent plusieurs privilèges accordés 
au fisc, soit en eas d'insolvabilité de ses débiteurs, soit dans d'autres cir- 
constances. 

Sous Alexandre Sévère nous trouvons la première trace de l'application 
faite à une donation des principes qui régissent la doctrine de Yinofficiotum 
texttimtnlttm; mais celle application , a la vérité, n'a lieu que dans lecasou 
cette donation aurait été faite in fraudent tegù (2|. 

(i) Hauliold a pensé qu'il fut décidé par là que ceux qui n'étalral pas alors Citoyens le 

lanli il* l'empire Romain. Celle explicaUon très-Ingénieuse est proposés ri™ un programme 
intitulé Sx ComMutionc imperalnrit Antanini qnomodo, qui in ortie floinono essent. 
cites Roman! eflïçli ,untt Lips. 1819, in->P. 
(S) Fr. W,|j3. D.St. 

S CCC1X. Sources dont In, date est incertaine. 

Parmi les Plébiscites auxquels nous ne saurions assigner de date précise . 
mats qui appartiennent certainement à la troisième période, nous ne ranjje- 
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rons ici ni la loi I'esulania ni la loi Julia Miscella. Tout porte à croire en 
effet que la seconde de ces Lois doit être reportée tout entière à la lin de la 
période précédente (1). Quant à la première, il se pourrait, au contraire, 
que plusieurs de ses dispositions , telle que celle dont il a été question plus 
haut (SCLXVIII et suis.), appartinssent réellement à lo période dont nous 
parlons maintenant. 

Les Senatus-consultes incertains quant à la date et au nom , sont : 1° Lia 
Sénatus-consulle qui décide que l'individu , âgé de plus de vingt ans, et qui 
s'est fait vendre comme esclave , pour frauder l'acquéreur en réclamant en- 
suite sa qualité d'homme libre, perdra sa liberté; quelques jurisconsultes 
(§ CLÏXV , note 2) pensent qu'il est beaucoup plus ancien que l'époque qui 
nous occupe ; d'autres croient que l'objet dont il traite est compris dans le SC. 
Claudunum (g CCC)(2); 2" Un autre sur le droitaccordè au Consul d'examiner 
encore la validité de l'affranchissement, même après la décision du Conseil 
\contilium)a cet égard (3); 3° lin autre portant qu'au bout de cinq années 
après le décès d'un individu, son droit de liberté ou sa qualité d'ingénu (m- 
gennitas) ne pourront plus être contestés de nouveau (4); 4° D'autres 
Sénatus- consul tes sur l'adoption ex tribus maribtts et sur le cas où un 
héritier n'a été institué qu'à la charge de prouver au testateur qu'il l'avait lui- 
même institué héritier {captatoriœ institution^^ 5" Le SC. Plakcwhii 
sur les substitutions pupillaires ; 6° Enfin , un autre du même nom , sur les 
fidéicommis; nous trouvons également encore sur cet objet ($ CCXCVHI ) 
l'indication de plusieurs Sénatus- consultes , dont le but ne nous est pas en- 
tièrement connu. 



(DJuttinienlui-niSmeciteltnomilf celle loi, el dans les Raxili'ities elle iwrle celui de 

(2) D'après ifUe du /r.S. D.40 , IB. 
(S) Fr. i,f*f.D.i,IO, 

(4 ) Cotai. 4. C. 7, î. Ne de jlol» defunctorwm pott quinquiennium qweratur. Quoique 
te Séoalut-coimille ioit lre»-connu , puisque c'en de la qu'on tail dériver l'usage encore 
aujourd'hui admis de l'ixc/ficiosi quercla , je ne le trouve cependant poinl cité par Bach. 



5 CCCX. EdictaMagisthatitum. 

IV. Apartir de la loi Comelia (S CCLXXXVIil), les Édits des magistrats, 
déjà en usage depuis longtemps , commencèrent à être rédigés avec plus de 
soin qu'auparavant. A Rome, les deux Préteurs qui rendaient la justice, ainsi 
que les Édiles; dans les provinces, les Gouverneurs, rendaient chacun leur 
Édit particulier, lorsqu'ils entraient en fonctions. Mais sous les Empereurs, et 
toutefois sans qu'une pareille mesure eût été prescrite par eux, cet Édit ne 
subissait plus, de la part de chaque magistrat , des changements aussi nom- 



DigitizGd by Google 



iilî HISTOIRE DU DROIT RO 



TnOISIÈIUU PÉRIODE. 



breux qu'au temps de la république. Nous ne connaissons pas cependant 
d'une manière positive quelles furent le* dispositions ajoutées ou supprimées 
dans le cours de celle période, non plus que dans la précédente, par chaque 
Préteur qui entrait en fonction. Kous savons seulement que le jurisconsulte 
Salvius Julianus fit une addition importante à l'Édit , et que cette addition , 
sans doute pendant longtemps encore, fut la dernière que l'Édit eût reçue (1). 
Depuis le commencement de cette période, les jurisconsultes étaient dans 
l'usane d'écrire sur l'Édit : Servius avait composé un Commentaire en deui 
livres sur ce sujet, mais cet ouvrage était de peu d'étendue, et c'est en taisant 
allusion à sa brièveté, qu'on a dit, en parlant de celui d'Ofilius, sur le même 
siijiîl. que ce jurisconsulte Kdii-tum primu.i diligcnter compostât ]2). 

(11 Fr. S. I). 37, s. Oit dan» ce fragment qu'il cil parlé dp celle Humc/fliiïH/n, àirr 
ca/mt eitkti , qvod a AttUM ittirottuctvm eil : celle phrase te Irouve dam le pauafje qui 
parle lietonjnnyenJiicurn émancipai» liberis. 

(3) Fr. î,5«./>. t,î. 

S CCCXI. Emr.Tirji febfetuidi sous HDnien. 

Sous Adrien , tes Édits des magistrats éprouvèrent un changement nou- 
veau, et c'est ce changement qui paraît avoir donné lieu aux ailleurs des 
Basiliques, d'attribuer les Paiiileclesà ce prince, et àBlastares défaire remon- 
ter le Code jusqu'à lui. C'est ci; changement encore qui a été cause que, dans 
tous les irai lés de jurisprudence, et par malheur aussi dans tous les écrits sur 
l'histoire romaine en général , on a prétendu que la qualification d'Edictum 
pcrpettaim ne s'était introduite que sous le régne d'Adrien seulement. Par 
là on s'est figuré que cet Édit renfermait une législation tout à fait nouvelle, 
ou pour mieux (lire un corps de législation semblable en quelque sorte à la 
Loi des Douze Tables , et destinée à mettre fin aux discussions des juriscon- 
sultes; l'on a ajouté qu'à partir de sa promulgation, il fut interdit à tout 
Préteur d'y faire la moindre addition. On a même prétendu que les Romains 
ne commencèrent à composer des ouvrages sur l'Édit qu'à partir du règne 
d'Adrien, et que |Kii:i' lu îvd n'iion i'aiiiledi's. l'on ne consulta que ceux 
des écrivains postérieurs à celle époque. Cette erreur n'est pas la seule dans 
laquelle on soil tombé, peut-être même volootai rement, et dans l'intention 
unique de faire du rèfine d'Adrien une époque il'um; haute importance pour 
le Droit romain. Toujours dansée même but, l'on a entassé erreur sur erreur, 
et l'on en a commis des plus palpables; c'est ainsi qu'on a fixé à la même 
époque la disparition subite des Sénalus- consultes (jj CCLXXXIV), et l'ap- 
parition soudaine des Constitutions impériales (g CCLXXXIV); c'est ainsi 
qu'on a voulu y ranger enonême temps la liberté accordée aux jurisconsultes 
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de répondre (retpondere) sur le droit, faculté dont il sera question plus bas 
(§ CCCXIII], ainsi que l'anéantissement de leurs différentes Sectes ou Ecoles. 

Ce qu'il y a de remarquable, t'est que les historiens, tels que Sparlien, qui 
a écrit la vie la plus étendue d'Adrien , ne disent pas un mot de toutes ces 
innovations. Us se bornent lous à citer Salvius Julianus et son travail sur 
l'Édit; mais aucun d'eux ne parle ni d'une législation nouvelle, ni mémo 
d'aucune institution remarquable sous ce rapport ; et s'il leur arrive de citer 
Adrien à l'occasion de quelques dispositions législatives, ce n'est uniquement 
que pour fixer l'époque où ces dispositions ont pris naissance. Il n'y a qu'un 
seul historien contemporain de Justinicn, Pieanius, auteur si inconnu qu'il 
est bien pardonnable de ne l'avoir pas cité plus souvent qu'on n'a fait jusqu'à 
ce jour, qui nous dise, dans sa Mélaphrase d'Eulrope, que ce qu'on appelle 
en latin Edictum perpctuum, portait encore de son temps le nom SBdit 
d'Adrien. 

Nous ne trouvons aucune trace de ce prétendu changement apporté aui 
Édils Prétoriens dans les fragments qui no us sont parvenu s des divers ouvrages 
des jurisconsultes romains, ni mémo dans le manuscrit de Gsjus. Il n'est pas 
dit un seul mot dans Pomponius, sur la rédaction de l'Édit sous Adrien , et 
cependant ce jurisconsulte trace l'histoire des Édils des magistrats aux temps 
antérieurs à celui-là, et il nomme, à l'occasion de deux autres matières, Adrien 
cl même Julien, les Institules, non plus que Théophile , qui nous fournit ici 
ncanmoius-des notions précieuses , ne parlent point de celte époque lorsqu'ils 
font l'énuméralion des sources du droit ; à la vérité, les compilateurs des 
Pandcctcs ont mis à contribution l'ouvrage de Julien sur l'Édit, beauconp 
plus qu'aucun de ceux qui avaient paru auparavant: mais i! est bon d'observer 
que toutes les fois que, dans un passage non historique, soit d'un fragment des 
Pandectes, soit d'une Constitution du Code, il est fait mention de l'Édit, on 
n'y voit jamais qu'il soit parlé en même temps de ce prétendu bouleversement 
que l'Édit aurait, dit-on, éprouvé complètement (3). Bien loin de là, lorsqu'ils 
en citent tin passage, ce n'csl jamais sans en dénaturer les termes en le 
commentant, ce qui suppose apparemment que les magistrats conservaient 
toujours le droit de faire des additions à cet Édil , car sans cela comment 
eussenl-ils osé falsifier un passage d'un Code dont chaque mot élail sacré, 
et dont le texte élail déjà connu depuis longtemps par tout le monde [4)? 
Ajoutons que si Julien avait fait à l'Édil un aussi grand nombre d'additions 
qu'on se lefigure souvent, lou tes celles dont j'ai parlé précédemment n'auraient 
pas clé supprimées. 

La seule notion précise que nous troimuns à ™i qjijrd . nous est fournie 
par le rédacteur de la Constitution en lalin et en grec, par laquelle Justinicn 
promulgua ses Pandectes. Il est dit dans celle Constitution que toutes les 
fois que les Pandectes ne fourniront pas des lumières suffisantes, on devra 
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s'adresser à I'Ktei [u'ï-.v i l- : c 5 1 1 1:1: lu-rn-pv .-n;ii; iléjri cté ilimné par Salviiis 
Julianus, et que l'Empereur Adrien sciait aussi expliqué dans les mêmes 
termes, soit dans l'Édit. soit dans un Sénatus-consulle (S) annexé à l'Édît. 

U paraîtrait résulter de tout ce qui vienl ilVIre dit . qu'Adrien prit une jinrt 
récite au travail de Julien sur l'Édit. car sans cela eet Fdit n'aurait pu porter 
son nom. Il est vrai qu'on pmnnit expliquer cdle ilmiiére eircons tante en 
disant, que Julien avail peut-élre dédié sou irnvail .î l'Empereur, et dès lors 
l'avait appel* Hadmanvs ou An Hadhianvx ; mais il reste toujours la diflicnlle 
de savoir ee que sij;mfiail le. Sériatus-eiiTisnllc rendu à cri é^rrd. Ceci toutefois 
peu! s'expliquer aussi par un autre fnil qui se rattache à celui- là; ce fait, le 
voici. Sous le rigne d'Adrien, on nomma quatre personnages consulaires , 
dont chacun devait rendre la justice dans une portion différente de l'Italie; 
il est pussilde que l'Empereur ait enjoint à ces Gouverneurs de se conformer 
un travail de Julien sur l'Édit, cl qu'il l'ait fait par le Senatus-consulte même 
qui les investissait de leur autorité. Enfin il est encore une autre explication 
de ee Sénalus-consulle: il se peut que tes Écoles de droit , au temps d'Adrien, 
fassent placées sons la protection spéciale et immédiate de l'Empereur, et 
que ce prince ait ordonné de suivre , dans ces Écoles pour l'étude du droit 
Prétorien , le livre de Julien , à peu pris comme , par la suite , une Constitu- 
tion de J 11slin.it n prescrivit de faire servir à l'enseignement du Droit, les 
livres composés d'après ses ordres, et qui uv.iir.nl uni' ;:n!ide ressemblance 
avec celui de Julien. 

Ce qui est certain . c'est que le fond de l'Edit resta le même qu'auparavant; 
que la forme n'en fut point non plus changée, et que ce fut toujours le ma- 
gistral qui, dans eet acte, continua de parler en son propre nom. Il n'est, 
mime point prouvé que L'usage se fût introduit de fondre les deux Édils des 
Préteurs de Rome eu un seul, ni de réunir ceux des Édiles, ou entre cm , ou 
avec les Édils provinciaux (6). Enfin il n'y a rien qui puisse même nous faire 
soupçonner qu'on ait jamais eu l'intention de rendre l'Édit «jamais invariable; 
en un mot, qu'on ait pensé à donner à l'Édit la qualité de jwrjic/ire/dans le 
sens que les modernes attachent à ee mot (7}. 




■apr&EBU ù résoudra; que iloil-011 entendre par le 100L Compoïeh donl se terrent les di-ui 
ailleurs que je viiTutli.' ritiT eu premier. Dans JiistmiMi ce mnl veut dire recueillir, cannas* 
mii (ont île ee qui jusqu'alors avail fié rjiars tl Isulé. Ce «tus parait inapplicable ail travail 
de Julien sur l'Ëdll, Le* principes qui formaient l'tilit nïl.iieuL puliu épars et dis»'™ Inès : 
ee qui: chaque f.dit r fermait rntoji 1 li'ulile. f Ii-minil icrl.iiiHTiieul dans les plus rreenl!. 
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Julien , une erreur il groislére ) , li toutefois e'cil a lui qu'on doive attribuer Implication 
suivante, dont l'authenticité est révoquée ei 
lirimus Edictum, S 

Coaronui veut aussi dire (mirent rédiger; il eil pri» en ce icn», par atmplC, dam Ctc. 
pro Tullia, C. G, de l'édition de Mol : Iuk juiHdum Cunposi-ir, cl dans îe 5 I. fnil.i, 13. 
Cependant le passage sur OSlim, cité ; CCCX, dit bien positivement : flOrt PÉdll, el , en le 
rattachant a ce nui pricfde. c'cil-à-dire il r.'ili: ri m m, la née que lei livre» d'Oflliu» étaient 

ceux qui omuem jinl^in n;.:'rr- frrtjr!./: '.Tjl. il . i-l.-ii r L 11 II Ir.lVT.I Jinfinr .i ren- 

seignement dans tes I - <!.■ ilnnu [.iii,;-| j'.- Ir n..| ,.-ui ï ciniini i->iur indiquer un Cours 

vil. comme l'on tail le terme technique) r/cneraHm coipojsreut : il dil ailleurs (deleg.i,S) : 
gua- conrosir* s-uni ut deicripla jura etjutsa popularum : Pomponius s'eiprime égale- 
ment* l'Êdit dant se» Digata .- r.dù-tum khpo-i :t N'apré» loui ces exemples, il semble 
difficile de donner .111 inol coui^oneir, employé en parla 11 1 île Julien , une significa lion aulre 
que celle-là. 

(2) To i lirait ttaÂB-tpa So'^art ifwtBÇ rurtraflV, t fxixfi vu* Aipis-iaj KfUTRfi iwx 
- r ,-, ttn Ifiiu, ic^v „:,; c -, a-,- •7.^-. Justin icn lui nii'iiif n ' i- ni [>] 0 i c j.nnnis le mol Ediclum 
perpeluum, el on prill ciuljeclilriT qiit: !>■ prissifie ifiii vinil iTihtif rilJ lirnt h ce qu'on s 



non plus que In Cetut. 1». C. A, 91); car, Mrs que l'on sali que la qualification d'Ediclum 
perpetumt dale d'une époque plut reculée que celle qu'on lui assigne ordinairement 
(3 CLXXYli, nnle 1], etque, maigri celle qualification de perpétuel, nn lui.i souvent (ait 
éprouver des changement», l'on ne doit pas s'attendre qu'aucun de ces paj»agc»snit relatif il 
des modifications inlroriuilcs soulnuenl au leuips d'Adrien. 

(4) L'action <te albo comiflo, dans lu [r. 7 jusqu'à 0. D.S, 1, tuppoie qu'il y a eu 
rnmipi,™ , c'en -à-dire ahération et changement failidc mauvaise Fol .dans idquodjuris- 

d'une pemission du Préteur, non guod preul miwMt ^rdlierk ( O61. Dceat, p. 190) 

Préteur même depuis Adrien ai ait !>■ ilroil lii i.iii- .k, ;.i:ililm:i> .1 l'I-l li(. .le ne cilcnli point, 
h l'appui de celle opinion, la doctrine guodqnisquejurisinatlei -uni, etc., citée au ,CCI.XVI. 
<arelle ne suppose pas néeeiiairemenl que le droil nouveau dont elle parle soit celui régh' 

(5) Ces detu Consli lut ions son l insérées dans le Code tl, 1Ï) ioui le litre de ConV. S et S, 
l a première, ou la Conililulion Mine (Coust. 7Wn) »'e (prime ainsi dan» le 5 18 : El f'Of 
non primuin a nobii ditttim es(, tedrtbantiqua dépendit pnaapin, cuwi elipn 1*™.. 
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legumnl Edicli perpelui nibUUisimut cmditor (a), in suit librit hoc retuttt, ut, si 
guid imptrftctum intxrùalur, ab impérial! sanctione Imc repttatur. El non ipiemlui, 
ted t( D. Hadrianiaincompotiliane Edicti cl .îsnalui-coniu/lij , nuoii eam secHinm est, 
hoc apertteime definire!, ut, ti guùl in Edicta poiitum «on inveniatvr, hoc ad dut 
régulas ejutque conjeclurat oiimilalioneêpottet notainttrutre auctoritat. L'autre Con- 
stitution, celle en grec ( Cotai . niî ™|, «1 ainsi conçue ($ 18) : • Et nous ne disons pas cela 
- seulement denolr«auloritÉprl<ee,c*rJullMl'jvrttd^dll,enrecQminanilaiil[lea'ailreiser 
» a l'Empereur lorsqu'il se présenterai! quelque cas douleuv. Adrien avait ègalemenl établi 

■ ce précepte... lorsqu'il réunit dans un ouvrage de peu d'élenduejes ordonnances rendue! 
« chaque année par les Préleurs , chargeant Julien de i:c soin, cotqjjpe on le voit d'sprès ie 
» disrours qu'il tint outilla ueraenl Scelle occasion, dans l'ancicnneSoiue . et daim lequel il 

■ montre eomment toutes les fois qu'un cas non prévu par l'Edllse jfiéiente, il convient de 

■ s'adresser au* ma ni lirais pour le juger d'à près des inductions tirées Adroit déjà existant.. 
Les deui passages ne se correspondent pat parfaitement. D'abord, «premier parle d'un 
Sénatui- consulte dont il n'est pas dit un seul mot dans le second; dan» le premier, Julien 
veut que ce soit l'Empereur qui rcmplisic toute! les lacunes de la lai; il non! le second , au 
contraire, Adrien abandonne ce soin au* magistrali. La Constitution grecqftedil encore une 
fois ailleurs que l'ouvrage était cnurt: S SI, elle l'appelle pp«t*n>li>; ce qui ne l'accorde pas 
trop bien avec Ici flineita de Julien, composés de nualro-vingl-dii livres, lorsque d'un autre 
cote nous lavoni que Julien n'a pas écrit i'Abrégit (Bresia). néanmoins ion travail tur 

les [Voyelles de Justinieii : prtBfalionee et armgos tant decitm. 

(6) C'est Théophile leulqui nomme distinctement ces trois Édita (^7. tuf. 1,S.) (Edictum 
Pratoru urbanl, Pratorii peregrini et XdîUtùtm ), et il ajoute a l'éderd du dernier : 
. Cet Édil ( celui d« Édiles ) est devenu une partie eu un appendice de l'Édit des deux 
" Préleurs. « Ce paisane a fait mettre en doute s'il y eût encore sous la troisième période . 
des Édils particuliers des Ëdltei : ce qui est au moins eerlaln, c'est que Paul (Seul. 1, 15, 5 î) 
place leur Édlt dans les attributions du Préteur; et nous avons maintenant un passage de 
Oajus i pa B . s, li ff n. 17), qui nousapprend que dansles provinces impériales il n'y avait poim 

magistrats étaient ceux qui dans les autres provinces remplaçaient les Édiles. La tHiur. ad 

Édils, r'est-ù-dirc qu'on Je plaçait il l;i suile ils nn\-t \ : lin:... definilianct in vltima parle 
Edicli potilonranl. C'est m ce qui fait que, dans le Code, nous trouvons encore une grande 
partie de cette dorlrine placée à la fin du droit civil, dans le huitième livre, et non pas dan; 
le cinquième, comme ou devrait s'y attendre, si le Code avait suivi ejaelcmçnl la même 
distribution que les l'andectes. Théophile narde le silence iur les Édifs des Préteurs des 
provinces : il se borne seulement adiré «que leurs Édils avaient aussi force de loi dansles 
* provinces. - Nous ne savons pas très-positivement quelle diBcrencc eiistail enlre l'ouvrage 
deGajusoif /ïaïeiii™ urbanum et celui qu'il avait fait ad Ediclum prodncùxle. L'idée que 



io(I^,m mndiliirtii-niBe.rfsmJuilinii.n.unjiiri.corualIp un isiMi c'en d'sprèi ce neni qu'on 
•biteiplknier In tHtUpnrUml indller, „,,, onK—tor « dit Is Gmst 1». 1 1.5 
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Cieei™ attache é « dtmier($ CLXXVII], note 51 n'eil point parfaitemenl d'accord aveelts 
pavages du Commentaire il* Gajiniuri'iift'e/uni proT/nrio*. 

(7) Par exemple dans Lei Pars-Bas, il y a encore dci especei d'Ëdiu qu'on appelle jwr- 
pérurls parce qu'ils son! considères comme immuable). 

S CCCXII. Fragments qui nous restent de l'Èdit perpétuel. 

L'Édit perpétuel , quel qu'il fut, est malheureusement perdu aujourd'hui. 
Il ne nous en reste plus qu'un grand nombre de fragments contenus soit dans 
desouvrages desliiuS à lui servir de nunmi-iitaircs, soit dans d'autres ouvrages 
dont les auteurs avaient adopté le même ordre, tels que les Sententi.ï de 
Paul et les Efitii'ii: il'UiTini'i^nira. <>>.! pi i rn-iji^li-rtLfT] I depuis les essais 
d'Haubold ( 1 ), que l'histoire du droit s'est enrichie des efforls tentés par les 
morliTiKs. soit pour rassembler tous ces fragments épars , soit pour rétablir 
l'ordre suivi dans l"Édil même, ordre qui n'est point indiffèrent, ear ses diffé- 
rentes parties {partes), telles qu'elles se présentent durant le eours do la 

quatrième période, ont une ijup'i !■•;:! ■' h m h; [.MiliniliiTi!. \'at remarque qui 
mérite d'être faite à cet égard , c'est la tendance bien manifeste de tous ces 
travaux à réunir et souvent à confondre , par suite de la seule ressemblance 
de nom, des doctrines tout à fait différentes tes unes des autres (2). 

( 1 ) CteaWtthti Magasin, lom. H, p. Ï88. 

(3) On connaît déjà Ici deux recepto ; mais en outre la deux StMtonun (nhjkiiojim et les 
deuxïo//o(fonejKim(iBateinenliine preuve de ce que J'avance. 

§ CCCXIII. Jus erras. 

V. Les principes établis par les jurisconsultes furent, pendant cette période, 
considérés comme une source de droit, non moins importante que durant la 
période précédente; cependant on peut signaler à cet égard entre les deux 
périodes une diflVrnire qui rlnit \e résultat nécessaire de la manière tout à 
fait nouvelle dont on envisageai! la jurisprudence. 

L'opinion la plus générale suppose un autre changement qui dura depuis le 
régne d'Auguste jusqu'à celui d'Adrien. Dans cette période, l'Empereur dési- 
gnait, dit-on, ceux des jurisconsultes dont les décisions serviraient de règle 
aux juges, et l'on voit que l'intervalle durant lequel on suppose qu'on avait 
usé de ce droit, comprend tout le temps qui s'écoula depuis le moment où 
Rome se trouva soumise à la domination d'un seul, jusqu'à celui où elle Fut 
dominée par un gouvernement tout à fait arbitraire, auquel un pareil moyen 
n'était plus nécessaire. Cette opinion est le fruit de l'association tout à fait 
gratuite et arbitraire qu'on a faite d'un passage des Institufes avec un autre 
passage de l'extrait de Pomponius. Ce dernier, parlant en particulier d'un 
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jiriiiDf.tnllr qui B ïltll ï ■■«*.■'![. |.f'i lu- i n.)r.].j ,f,t .Jip. (mi il lulrr 
fois [3 CLXXXVII, dit que ci: fui s en 1 1 (■ 1 1 n ■ n 1 il pirtir du ré|;ne d'AuGUsIc, que 
l'Empereur désignait les Jurisconsultes qui auraient seuls le droit de donner 
des éclaircissements et des conseils à ans qui leur en demanderaient : que 
«es places étaient recherchées comme une sorte de faveur ou de grâce; mais 
que, sous le renne d'Adrien, lorsque de* persiinm enn si dérailles vinrent à 
les solliciter de l'Empereur, ce prince leur répondit que c'était plutôt un mérite 
qu'eux-mêmes acquéraient par l'exercice de ces fonctions qu'une crâce qu'ils 
fussent forcés d'ohienir ( I ;. Mais ce passade, mm plus que l'opinitm runm, 
suivant laquelle ce ne fut qu'à parlir d'Adrien qu'on prit la précaution de 
cacheter les réponses des ju ris cou su 11 es. pour empêcher qu'on en altérât le 
sens, ce passage, dis-je, n'annonce nullement que les juges fussent contraints 
d'obéir à ces réponses, ni de se soumettre, en un mot, à des espèces d'oracles 
vivants, dont les anciens ne nous offrent d'ailleurs aucunes traces, ni à l'égard 
de ceux d'entre cti\ qui s'adonnaient à la jurisprudence, ni parmi ceux livrés 
à d'autres sciences; et d'ailleurs il n'est pas ilil un mol sur ce qu'on devait 
faire lorsque, par exemple, les deux > i lu - présentaient chacune des réponses 
entièrement opposées entre elles. 

Les Institutes nous disent que lcs/i«*7>»«m J'mii'-iifnm suul les opinions 
de ceux qui ont oblcnu la permission de répondre sur le droit; qu'il existait 
depuis longtemps une classe de jurisconsultes préposés officiellement à cette 
fonction; que l'Empereur avait accordé à ces jurisconsultes le droit d'éclairer 
de leurs avis ceux qui auraient besoin de leur conseil: enfin que leurs opinions 
étaient d'un tel poids , que le jiijjc ne pouvait pas s'en écarter, conséquent 
qui d'ailleurs est la suile de l'idée même du mut Coiislitiilutii, employé à celle 
occasion (2). Il est permis de croire que dans ce passade lus compilateurs des 
Institutes n'entendent pas uniquement parler de l'institution d'Auguste ■ mais 
que, de même que dans un outre passage en parlant du droit sacré, ils ren- 
voient aux instructions des pontifes ; de même ici cl à propos des Réponses 
des Prudents, ils se sont proposé de tracer l'histoire de ce point de jurispru- 
dence, sons l'empire de la Constitution de Valenlinien III, connue sous le nom 
de Loi sur feï Citations et dont je parlerai plus loin, ou même sous la Con- 
stitution de Juslinien (3). Ce qui fortifie celte conjecture [-'est que l'un de ees 
compilateurs, Théophile, établi! lui-même l'une des propositions que nous 
nvons énoncées plus boni relativement à l'autorité des Ruspuiita Pntdr.iitutn, 
celle qui tend à faire admettre que les Retponta Prudentuin n'avaient eu 
force de loi que sous la dernière période. Il nous dit, en effet, qu'elles avaient 
force de loi de son temps; or, c'est ce qu'avait établi cette Constitution de 
Valentinien, citée par les Institutes et qui par conséquent devait subsister 
encoreàeelle époque [4). 

Aujourd'hui que dans Gnjus nous possédons la source oii ont été puisées 
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les Instilules, nous y trouvons éflalcment celle de ce passage. Gajus nous 
apprend qu'un Rescrit d'Adrien ordonnait que les avis {sententin-) de tous 
ceux, quitnts penuismm est jura condere. auraient force de loi {tcijis 
■vteetn obtùict). lorsqu'ils ser.-uerit iiii;iniiues : m.iis i|iu' it:ius le «is contraire, 
c'est-à-dire lorsqu'il y avait dissidence d'opinion (et c'est à ce cas que Théo- 
phile applique le mol ojnniancs ) f le juge prendrait pour guide ses propres 
lumières (5). Ce Rcscril a bien quelque analogie avec la Constitution ileValcti- 
linicn III , mais Adrien n'établit par là que ce qui doit naturellement avoir 
lieu chez luns les peuples chili^-s. lorsque tu us les én'iviiins ou tous les indi- 
vidus d'une même pitiression -uni d'aeenrd sur ce point ; dans ce cas en elTct, 
il faut bien se conformer à leurs avis. Hais au contraire s'ils émettent des 
opinions différentes, et il devait y eu avoir entre les jurisconsultes à cause des 
diverses Sectes dont nous parlerons bientôt; dans celte seconde hypothèse, 
on ne peut faire au juge un rcpiwlie ilix-prouuijeiT |>lir.('jLpo;:iTuneqilcpour 
l'autre de ces ophiirins. Ainsi. Iiiiile la ililtéieiu'e de réilnrlioii, qu'on remarque 
entre Gajus et le lexle des Inslitules de Juslinien ou de Théophile, nu pro- 
vient que de ce qu'au temps île (iajus il n'existait point eneorc ces Constitu- 
tions de Valenlînien et de Juslinien sur les Réponses des Prudents, dont les 

d'Adrien. 

Quant à la menace faile par Caligula aux jurisconsultes de son lemps, de 
s'attribuer à lui seul la faculté de répondre sur le droit, il nous est impossible 
de déterminer d'une manière précise quelle pouvait en être l'étendue (G). D'un 
autre coté nous voyons au contraire qucl'Kmpercur Macrin ne voulait pas que 
l'on considérât comme jurisconsultes les Empereurs qui l'avaient précédé, 
et qu'il fil tout ce qui dépendait de lui pour anéantir leurs Rescrits ; conduite 
au surplus qui lui fut très- certainement sii;;i;ei-i'c pu quelque jurisconsulte. 

Il) Fr, 4. S«. D. 1,4. Mautuim Sakinut in equestri online fuit tl publiée primas 
tetiptit (a) : posleaque (pesltaquam) hoc cœpit bénéficiât* dùTia Tibtrie Court, hue 
lamtn OU concessum etal. El, ul obite, jcifln.ua {b\ fliifc lempom Jugusti publiée 
ntpomtauti jia non a principibns dabatvr (c). led qui fiduciam thuUorum mnn 
habebant, conmlentibui responilebanl : neque respoma utile signala ilabant, nul ple- 
rumque jadiàbui ipti Kribebant, aat lettabanlur, qui Moi coMulebanl [il). Primas 
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Dieu* Auguilui, ut major juriê auctoritat habcretur {a) , cotMiluit, ul ex auclorilate 
ejus rct/wnderent (*), et ei iUo tempère peli hoc pro bénéficia copil. F.tideo opliniui 
princept iladrianve, cum ab eo riti pnelorii pele rent, ul tibilicerel respoudere, reKriptil 
eii, hoc non peli, ml praifari tolère (c), etideo ri qui* fiduciam oui liaberel , delectari 



audiloribui •uitentatue est. 
<S) $ a. Intl. nuipoma 1>\ 

a Carton jut rupondauU do 

m auclorilolem lenebanl, ul 
judici recèdent a retpoutù eorum (Il n'est point dil : d'un mil d'entre eux ) non liceret, ut 
ufeMuttluAun. 

(S) Jacques Godefroy, maint, Hooilt, Otto et Polluer ont prétendu que ce passage m 
rapportait S la Loi sur lu Ciuiiuni .!•- V;,l. <r:im ™ III. nhi Lires, au contraire, en eeltK occa- 
sion comme eu ung foule d'antres, s'est élrantftmcnt éloigne an ['«jiiijian couimune en disant 
qu'auguste avait permis à tout jurisconsulte de rédiger îles espèces de lois ou de proposition» 
législatives, et que ce fut 1S ce qui donna naissance aui Fandeclcs sous le rcpie d'Adrien. 
iCitiiiiilischeë Magasin, tom.U, pan;. 471.) 

{*) Cï oc rttotui m gm.i«is çfr" n» BvSn'iav, ■( •• f m" a'ff^"" 

avtw ?nl3tnr unarfiainn, wffTTip wm psltilufioa iiaialti- 

(S)Gu. Pa B . 5, lign. IB-S3. 

(8) Sïïet. inGajoM. De Jurit quoque contullis, quati icicnliw eorum MtMH h sir m 
neotiturut, tarpe joclatit, le mehercule ûfieclurum , no qui retpantlere ponint praler 
sum ( d'autres lisent: ns quid reipondere pomnt pneler coquum). 

(1) Était-ce» tout du bien seulement • quclquis-uni d'i 

(•) llesldilmfcrrtt non pu dfi^T . Adrien la mitai! ri' 

dejloNcr.t.msi.on s .ouin rupporicr cpltc clrcooiuoni au lr»~oit enlrrprii par Julien sur rttdit. 
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CHAPITRE II. 



HISTOIRE DE LA CULTURE DE LA SCIENCE DU DROIT. 



S CCCXIV. Prérogatives dix Jurisconsulte* de cette période. 

Ce fut pendant la période qui nous occupe que te droit considéré comme 
science, parvint chez les Romains à son plus haut point de splendeur. L'une 
des principales causes de cet état florissant fut sans doute le grande variété 
de connaissances accessoires ( 1 } que possédaient alors tes jurisconsultes , et 
dont on trouve la preuve dans leurs ouvrages, par les citations qu'ils emprun- 
tent au* auteurs grecs, tels qu'Homère (2), Hippocrale, Platon (3), Démos- 
thénes, Chrjsippe, etc. 

Il j a déjà longtemps qu'on a fait remarquer que les jurisconsultes romains 
de cette période avaient amplement puisé aux sources de la philosophie. On 
a même regardé la plupart d'entre eux comme des sectateurs austères du 
Stoïcisme, tandis que, d'un autre coté, on a signalé Alfénus Varus comme un 
partisan d'Épicure. Mais uue observation moins connue, c'est qu'il n'y a point 
d'écrivains qui méritent plus que les Jurisconsultes romains d'être comparés 
aux mathématiciens, soit pour la sévérité des conséquences qu'ils déduisent 
de principes constants, soit à raison du soin avec lequel ils évitent ce que Gajus 
appelle si souvent ineleganttajuris, soit enfin, et Kant (1| lui-même en a 
fait la remarque, à cause de Ja méthode tout à fait particulière avec laquelle 
ils développent leurs idées. Lcibnitz, qui ne connaissait pas moins bien les 
mathématiques que le Droit romain, a plus d'une fois soutenu la première de 
ces assertions (5). Quant à la troisième, elle se fonde entre autres sur ce que 
la méthode Iriclio/mnique de Kant se retrouve exactement dans le mode de 
division en trois membres [tripartiluni est) dont les Jurisconsultes romains 
Font un si fréquent usage, quoique souvent aussi ils suivent l'ordre dichoto- 
mique {§). Peul-éire ne doit-on chercher la source de toules les plaisanteries 
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qu'ils se permettaient sur la fausse philosophie que dans l'estime profonde 

La partie clans laquelle ils se sont montre.' les plua faillies est sans contredit 
Yelyntologit! ou l'art île dériver les mois les uns îles autres. Souvent, en effet, 
pour établir un semblable rapport, ils se contentent de celui qui se rencontre 
entre les Icllres initiale- des s; llabes. sans prendre la peine de distinguer les 
syllabes radicales de celles qui indiquent une dérivation fis). Ce reproche s'ap- 
plique surtout a ceux des Jurisconsultes les plus anciens. On en peut dire 
autant de cet autre reproche, qui leur a élé également fait de ne point séparer 
les fiéuéralilés des cas particuliers, avec autant de soin qu'on l'a fait depuis les 
Jurisconsultes scolastiques, ou, en d'autres tenues, d'avoir négligé de faire 
précéder l'exposition de chaque matière p:ir des considérations i;éiiêrales sur 
cette même matière. Le plus souvent ils se contentent d'exposer les sujets 
dont ils traitent d'après l'ordre de leur importance relative. 

Vers la fin de celte période, on remarque chez les Jurisconsultes romains 
un penchant manifeste à invoquer l'opinion de ceux qui les ont précédés dans 
la carrière. Cet us;q;e ne tient pas uniquement à ce caractère de science posi- 
tive que présente ta jurisprudence, il lient encore à ce que ht plupart des 
matières avaient déjà élé presque entièrement épuisées, cl peut-être aussi à ta 
haute importance que l'on attachait alors à l'érudition, ainsi que nous en 
pouvons j u «cr d'après l'exemple d'Athénée (!}). Cependant il est hon de consi- 
dérer ('Gaiement que , par la suite et après I» promulgation de la Loi sur les 
Citations, il ; eut tels passades qui devinrent bien plus importants pour les 
Avocats que ceux dans lesquels un écrivain isolé développait son opinion , 
quelque solides que fussent d'ailleurs les motifs sur lesquels il appuyait cette 
. même opinion. 

Sous le rapport delà morale, on a. d'un côté, reproché aux Jurisconsultes 
de ne dissimuler aucun des vices des Romains primitifs (5 XXXV J, et de 
l'autre , au contraire , on les a loués de s'étendre avec moins de complaisance 
que ne l'ont fait plusieurs moralistes modernes , sur les discussions relatives à 
l'union physique des deux sexes (10). Mais au surplus, il faillie dirc,ces défauts 
et ces qualités provenaient uniquement de ce qu'ils étaient Jurisconsultes. 

prudence, fiiei*<tni»iaffii« homananiin mrnin notitin. Ainsi. |i;iv e.einiile.oû trouve- l-i>n, 
rhei 1rs Lallns, antre j.arl qin-ikirn li'/V. M. 0. 3;i . ». .jni-lignr i-lm.e ail trait au calcul 
îles im>l..l,ii;té* ili- Ni vie humaine? 
(2) HnillÈri! est i.ïu" trois fin. ilans 1rs InjIHiitei. 

(S) Ukrbnh des Xatur-BteUt , c'eil-ù-dire Manuel de Droit notant (4' édition); 

H) Le pari. cm|>]iijT«imiiie lursni.- .lu île- ii- itei.MUklkni. rsl ..■arme n il Irait d'>nalO|;it 
entre le Oroil rnmain et la philosophie de Kant 
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pottit : lantum nertiùiiitt, tonlum pro! umhlalis . Kp. T. 1, Ep. Ml) : I-Syo Uitjcilvium 
lieeraliBHUmaeumen, ir'rc ilin-mli /mn« .-.ptTtrs, i/riuif pnni/is m. ti/n( uii mnlAcumli- 
(O)lfMBT Prabùb. 1 , 13. 

(T)A>.1,{1, 1. — n-.MT. «. M,*. - EI/Ï-. />. SI), 13. 

(S) Ban. le /T. 10fl,5 4. /). 30, 10 , on les v»[[ faire dériver /iu.iiïirt , lie /Dm meiM,m: 
elyinilloijie tellement ïlriinr.e, < 1 1 1 ' < ■ 1 1 peut lui i-onijin rer ter le i|irl rail uravrnlr me-lvt île 
nwnrû Inpidalia dam le />-. 1. i>. 4, 3. Peut-être 11'élaienl-ce point là des elymolOGlcs 

lirti comme Maihs, employé pour dciiflner les cinq ttgis aetianet. Gajui { pan;. 55, li u ii. 8) 

que cet auleur cûl lui u:i 1: j..nl <mtnv:iier>t mu" ..m li maKiTC en in<*llon : e'i'*! aiiiïi . 

|nr ex |ple.i|ii'i]f] ., i.- j 1 1 1 ■ 1 □ 1 1 1 . U-, lii.i^ u; U.i/r.'umj r/.Ic.'ij/-, nii|.loyt;i ilatl&le/V. S.V).ïtt, I. 

( 10) UI1B l'on coiii|>iie, ji:ir .'\i'ii]|il[' . le /lo-iilium impurum de Pm,2, SB, 5 15, avec 
la dJtlerlallou de Pierre Uami.nii. irilil iltV Iwrurt iliirem , cl les œuvre! rie pluiieur» 



S CCCXY. S/yk \tles jnrinnoiu.il/tei. 

Durant I011I If coins de culti; période , les Jurisconsultes romains écrivirent 
le latin avec beaucoup de pureté. Celte remarque es! importante , parce qu'où 
voitforf souvent soutenir le eontraire. C'est donc à tort qu'on ne les compte 
pas an nombre îles écrivains île l'âge d'or et de l'âge d'argent de la littérature 
latine. Que si l'on recherche les causes de la pureté de leur style, on s'en 
étonnera moins lorsqu'on réfléchît que les Jurisconsultes appartenaient à la 
classe la plus instruite des Hoitiains : q;ie leur science était In seule, à Rome, 
qui fût en quelque sorte indigène, et qu'elle n'était point cultivée par les 
Grecs. Enfin une dernière cause qu'on peut assigner à celte pureté, résulte 
de la tendance naturelle ils celte sriimr à maintenir ci: qui est reçu , tendance 
qui rend presque inintelligibles les ouvrages sur le droit écrits dans les idiomes 
qui commencent à se former. C'est elle qui , malgré la décadence où était la 
langue latine, au moins depuis le temps des Anton ins, du! contribuer à 
distinguer avantageusement le style des Jurisconsultes de celui de leurs con- 
temporains. Si quelque li Itéra leur, rlinqiié îles fautes de langue introduites 

.J«l, [-. l'ami- .*(.*. |.|i l."> .* |-il«|. uf (t. . . .Ii J11 I , •• |.>r 

la Faute des ctqiisles (cl il n'est aucun aiilrc livre qui eu ail conservé aillant de 
traces), ne veut pas prendre la peine de lire ce recueil; si ce littérateur ne 
veut pas non plus jeter les yeux sur les frajjmcril.- île (inju.. cl d'IJlpicn , il ne 
refusera pas au moins d'en croire des témoin nages illustres, tels que «étude 
Laurent Valla (1). d'Érasme (2), de David Hume (5) el de RuhnkcniusM), 
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qui tous rendent hommage à la manière d'Écrire des Jurisconsultes romains. 
Ce qu'on ne peut méconnaître , c'est qu'il s'était opéré quelques changements 
dans la manière de disposer la suite des mots destinés à former une seule el 
même expression technique, et l'antique manière dont les monuments 
(S XXI | nous en ont conservé des exemples , n'élait plus alors usitée. An 
surplus, dés le commencement de cette période, on rencontre déjà des 
ouvrages de droit décorés de litres crées, et plus lard on en voit même entiè- 
rement écrits en grec. 

• (1} Le témoignage de Valla est d'autant plul remarquante, qui ti l'on n'a sous le* rem, 
ainsi que cela arrive «cuvent, que la partie la plus connue île son livre , cette relative au 
Corpus jurit, ou si l'on n'a même que ses réfleiiuus seulement , sans l'éloge pom|ieui qu'il 
fait iN-s l.iris.-.ui suites romains, l'on serait Irrite ili: nuire qu'il Manie, leur style. 

(S) Érasme dit d'Ulrich Zaïlimque sonlalin niai lion... u( lllpianium quempiam loqui 
pufe», min liujui irlalis jurisconmllum. Bun, Op. er ml. cler. lom. III. p, 1. Éji.333. 

• barbare, les Jurisconsultes, qui, dam les autres contrées, sont rarement des moitiés de 
- science cl d'urkuiilc , .hircin .1 lïlll.l.- rotistilillc et .1 l'imitation parfaite de leurs yrédé- 

■ cesseurs, de conserver beaucoup plus longtemps le même bon sens dan* leurs décisions et 

■ leurs raisonnements , et la même pureté dans leuclangaRe el leur* eipresiions.» 

(4) Prélace de l'édition hollandaise , du Dictionnaire de Sebellerp. ij et iij. llut haddc 
jnriscontultûs, quorum fragmenta in Pamtectii eupersunt. Qui etii latente Intimiste 
cl.rerun!,tnmenei...ce!enim lihri-.qm>'lr, F ii,hu'n:iïrclnnt,cleiipioE<tictoperpetuo 
lalem aralionii nitorem duxerunl, ut in ciasMcomm sciiplarum numerum recipiemli 



S CCCXV1. Leçom orales des Jurisconsultes. 

L'enseignement oral du Droit romain fut enfin séparé de la pratique dans 
le cours de cette période. Mais nous ne savons presque rien de ce qui concerne 
cet enseignement. Il est parlé , à l'occasion de plusieurs Jurisconsultes , de 
de iw classes d'élèves qui leur étaient attachés-, les uns à titre de Studiosi{i), 
les autres à litre iïAuditores. Il y avait déjà à cette époque des Professeurs 
de droit civil [juris civilis professons) [2], et des établissements publics 
pour l'enseignement du droit , parmi lesquels ceu* de Rome tenaient le premier 
rang (3). II est déjà question aussi de VOput (4), c'est-à-dire ce qui formait 
l'ensemble de l'enseignement du droit, et l'on paraît même faire allusion aux 
diverses branches dont il se composait, et qu'on désignait sous le nom 
de partes, que nous retrouvons plus souvent employé par la suite (5] 
[ foyex S CCCXI , note 1 , où j'ai déjà fait observer que les mots edictum 
mntposïu'l pouvaient s'inlerprélcr d'un manuel ou d'un guide pour les leçons 
orales). Les professeurs élaient alors payés par les auditeurs (6), et ils 
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exigeaient même le prix de leurs leçons avant de les commencer (7). Mais ou 
ne sait s'ils recevaient en outre , dès cette époque , des Émoluments du trésor, 
et si chacun d'eux était libre d'enseigner publiquement , sans avoir été appelé 
à l'enseignement d'une manière spéciale et par l'autorité compétente. L'on 
ignore également si un élève avait plusieurs professeurs, comme c'est l'usage 
chez nous , ou bien s'il n'en avait qu'un seul , ainsi qu'on serait tenté de le 
croire , d'après ie soin avec lequel les anciens désignent si un Jurisconsulte a 
suivi plusieurs maîtres. La même incertitude règne à l'égard du nombre d'au- 
diteurs que complait cliaque professeur, de même qu'à l'égard des connais- 
sances préliminaires et de l'âge qu'il fallait avant de pouvoir se livrerainsi à 
l'enseignement public. L'an n'a aucun document sur le nombre d'iieures que 
l'on consacrait par jour à cet enseignement , nisur la forme dans laquelle il se 
faisait ; ainsi l'on ne sait si les élèves écrivaient sons la dictée du maître et 
récitaient ensuite ce qu'ils avaient écrit {persemut ipso» recitare) comme 
cela fut en usage plus tard. Enfin on ne peut dire non plus le nombre d'années 
qu'il fallait avoir passé sur les bancs , ou plutôt la nature des connaissances 
qu'il fallait avoir acquises pour cesser d'être regardé comme élève. Beaucoup 
d'ouvrages sur le droit paraissent avoir été de véritables manuels destinés à 
l'enseignement oral, et plusieurs autres sont sans doute aussi la substance 
des leçons recueillies dans des cours publics. Ce qu'on appelait remaniement 
ou mcmide édition {repetila prtclectio) d'un ouvrage s'explique d'une 
manière toute naturelle, en disant que c'était sans doute les leçons orales 
dans lesquelles l'auteur développait cet ouvrage, ou bien dont ce même 
ouvrage présentait l'analyse. Une circonstance avantageuse , d'ailleurs, était 
que l'imprimerie ne fut point connue, parce qu'alors aucun écrivain n'était 
forcé d'attendre, ainsi qu'il y est contraint aujourd'hui, qu'une première 
édition de son ouvrage fût épuisée , avant de pouvoir en publier une autre qui 
renfermât ses idées perfectionnées. 

{1| Le/ï. ï. $47. D. ],S...dit«i parlant de LaWon, ni Romœxex vittuOna tum ilu- 
<fioai«e«e(...Mai» il est tioq de remarquer que ce jurisconsulte n'irait prol-itre point encore 
adojité d'autre méthode d'enseignement que l'ancienne - c'esl-â-dire celle qui formai! n>n 
titra par la pratique mCinc lira alfairci. 

(3)Pare<cmpie,/r. 1. %$. D. M, 1ï. 

(3) /V.fl.$lt.D.Ï7,l. 

(4) Vilniï* (t, 1.) distingue faptu, c'est-à-dire ta science ou In profession même île 
jurisconsulte, de la ratiecinalio, c'eil-ù-dire de celle connaissance du droit qui fai( partie 
rte toute éducaUon un peu science. Le passage des Panuectet que je viens de citer dltentore 

celle pliraie, on ironie jiar rapport air Drail romain en particulier ( 5 XLIV ) celle-ci : 
librtn île jnre efctW iilunjitos el qui ommm purs* mil fhwfamf. 

(fl) fecr. ci-de»n«SCCCJ[lll, note M la fin. 

|7) Yoy. le passage cité dam la note S. 
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S CCCXV1I. Sectei. 

Les anciens établissaient pour In jurisprudence des distinctions nominales 
entre les Écoles (xclio/ee) ei les Sectes ( secttr ) des Jurisconsultes , distinctions 
dont nous ne retrouvons aucune trace analogue à l'égard des écrivains ou de» 
professeurs des aulres sciences morales. Mats ee que nous ne savons pas bien 
précisément, c'est si ces distinctions étaient relatives an mode d'enseignement 
oral , et si elles indiquaient par conséquent que le professeur actuel avait 
suivi la doctrine de son prédécesseur. De ces distinctions. In plus connue est 
celle que nous trouvons établie entre 1rs Omsiriis et les Proculéieits {1 ). Le 
nom de SaMnknsse rencontre aussi quelquefois opposé à ce dernier (S), 
mais bien plus souvent on le trouve isole et sans qu'il soit placé en même 
temps en opposition avec une autre secte (,";. Quant a la dc-ie.rmlion deSc/iola 
Pegasiana, elle est moderne et les anciens ne s'en sont jamais servis (i). 
Jusqu'à ce jour Pomponius avait été le seul guide qui pill nous servir à déter- 
miner à quelle Secte appartenait tel ou Jurisconsulte, et par conséquent 
nous ne pouvions appliquer celle connaissance qu'à ceux seulement dont il 
fait mention. Dés lors il nous était impossible de fixer rien de semblable par 
rapport aux Jurisconsultes qui vécurent après lui. Il en était résulté que, 
prenant pour Guide les différentes opinions qui faisaient autant de points de 

départ des diverses Sectes les unes îles au 1res, on ridule 11 ait qu'il s'était formé 
à cette époque une Secte nouvelle . qui avait pris un terme moyen entre les 
nulles. On donnait à cens qui taisaient pal lie de celle Secte le nom de Mit- 
i r-ili-Mif:; . on celui tout à fait absurde de Hcrvhcundi, mot forgé par Cujas , 
d'après un passage rie Sn vius qu'il avait mal lu (5). On allait plus loin, et 
pour établir un rapport entre cette Secte, étrangère, disait-on, à toutes celles 
qui l'avaient précédée, et la confirmation par Adrien de l'Édit nouvellement 
revu par Julien, l'on prétendait qu'Adrien avait en même temps voulu mettre 

égard qu'une légère difficulté, c'est que de toutes ces controverses alors exis- 
tantes, pas une seule ne fut tranchée de la sorte, et que nous savons au con- 
traire, et de manière à n'eu point douter . que la même dissidence d'opinions 
subsista bien longtemps encore après Adrien. L'on croyait même que Jusli- 
nien avec beaucoup d'emphase s'était proclamé !G) comme médiateur entre «s 
diverses opinions : on iijnutail qu'il :isail irm|il: celle fonction d'arbitre dans 
une série de cinquante qm-sliuns . à l'égard desquelles l'on sera bien forcé de 
convenir que le rôle que l'un prête à Jiistiuien ciit été plus qu'inutile, si déjà 

A I'» i ' ■"' •■!.■<[. ■ i. -EL li | l.ij.tri <U <*< ot qui w 

sont mêlés d'écrire l'histoire du droit. Si , de ce qu'un Jurisconsulte sur telle 
question adoptait l'opinion d'une Secte, et sur une autre suivait l'avis de la 



DEPUIS CiCKRDN JUSQU'A ALEXANDRE SÉVÈRE. 



Secte opposée, l'on prétendait en inférer que ce Jurisconsulte était éclectique, 
alors non -seulement II faudrait donner ce nom ù tous les Jurisconsultes qui 
onl fleuri pendant le dernier tii-rli: de h i mi -insu; période , mais encore tous 

f#Ul I i.i | I i. I. i ,■ (.1 ■ .1 .,. ,i II ■ i 1,1 I ml .(.• [.] U 

naturel ait contraire que ce dernier usage vint à s'établir, que la seule diffé- 
rence Irés-marquéc entre les deux Sectes consistait en ce que l'une, s'an- 
pujanl de connaissances élr;iugèrcs ri la science du droit, croyait pouvoir 
s'écarter souvent du tente tics ancien* jurisconsultes, landis que l'autre se 
montrait solidement nll;n lice at;x opinions rcc.-nos et consacrées par le temps. 
Or, il n'était aucune innovation introduite par un Jurisconsulte célèbre qui 
ne pût, au bout de vingt ou trente ans, être citée déjà comme opinion reçue 
et consacrée. 

Mais maintenant nos doutes sont éehircis. car nous possédons dans Gajus 
un écrivain qui se déclare lui-même partisan d'une Secte, et qui appartient en 
effet à celle de Sabinus et de Cassius. Il appelle souvent les Jurisconsultes de 
cette école «osfri prœceptnrex (7), et par là nous pouvons, pour la première 
fois, assigner un sens précis .i Impression dont il seser! dans le /h 32, D. 39, 2. 
Proculus et ses disciples portent dans son ouvrage le nom de diversœ si:ho!œ. 
auclores, absolument comme dans le §2. Inst. 3, 23 , (24), le S 8 , Imt.S, 
2b', (27], cl dansVcnuiejusf/h 158. D. 15, i.]. Enfin son ouvrage nous fait 
connaître également un nombre bien plus grand d'opinions différentes que 
nous n'aurions pu attendre à en trouver chei un écrivain postérieur à Adrien, 
et ce nombre ii'çsi;;iiérc moins considérable qu'avant le régne de cet Empereur. 

(l)llir.ll,ï8,el^a.m/'./5.l,a. 
i») $s3./«j/.a, t. 

(5) />. il. s s. D.3t, i. h Coati. 3. ce, au. 

M) Les modernes, pour former et mol, sesnnl fondés sur un pauagi de PliDt ( Ep. 7,MI, 
qui ne fait ceptudinl mention que de la Vatthma iSWofo. Il: ont paui que le terme île 
Pegarianum Jus , employé par un icholiasle, avait la même lignification que Pegaiimia 
Schola, ta mil» qu'il n'est relatif qu'aux ouvrage) de Pegatut. Vofes ci-dessus {CLXXX1I1. 

(fi) Chacun sait .[u'il est dit danîServius (ad rira.) que tel anciens différaient d'opinion 
sur l'étal del'atllfi ai>rf-s lu uiiirl; que le- uns l'rnriiitul .1 In i' f «s.uir.n île toute conscience-, 
d'autres i l'inimortrililc- dt: IMiuc, Staki rem. Tinnrs c.iiiu ût est im'ilinm leciiii, lam diu 
iturare pulanl, elc. Cujas au lieu delern'a candi lut herciicondi , et prit la suite dt la 
phrase de Serviui pour l'es plica lion (te ce mol, qui «ri, liai» le Uroit romain, i disinner une 
choie tout a fait diffirente. 

(6) l'oyei CieiliitiKhc.i Magasin, iom. ï.^ir;. 118. Il est Mil ititii tel endroit, que parmi 
l« cinquante (JVc/îi'ui.tï. une seule r, :i!ii:i!e esju.— i-iueul mu ciulm; umii relte concession 
nVit pBiil-etre même pas fondée, car les Prnculeicns ne sont peint nommes dam la décision 
dont il s'aeit, 

(î) On trouve aussi ir mol dans Qui nlilien, l.ï. 
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S CCCiVln. Ouvrage» deiJuri»co>utu!te>. 

La Grande fécondité littéraire des Jurisconsultes de cc-ltc période s'explique 
en partie par le rapport qui, ainsi que je l'ai dit plus haut, existait à cette 
époque, entre les livres et renseignement oral. Cette fécondité cependant 
n'est pas moins surprenante, lors même qu'on sait que ebaque livre {liber) 
d'un ouvrage ne forme pas un volume entier semblable aux nôtres , et que 
le nombre, en apparence si considérable, de livres et de li unes que Justin [en 
indique comme existant encore de son temps, peut se réduire tout au plus à 
trois cents volumes d'une asseï médiocre étendue ( 1 ]. Dans la nomenclature 
que j'en vais donner, au lieu de faire connaître , en parlant de chaque écrivain, 
quels sont ceux de ses ouvrages dont le litre seulement ou bien des fragments 
plus ou moins étendus, nous sont parvenus, il m'a paru plus convenable de 
classer lous les écrits de cetle époque d'après les matières dont ils traitaient : 
en conséquence on peut les ranger de la manière suivante : 

l' Aperçus scientifiques, rapides et fort abrégés, sur l'ensemble du droit 
civil {I/istitutioncs, Hegu/œ, Definitiones) selon le même ordre que j'ai 
moi-même suivi pour retracer, dans le chapitre III de cette histoire, l'état de 
la jurisprudences la fin de chaque période; ces aperçus étaient plus ou moins 
complets eu égard au temps où chaque écrivain vivait. 

3° Ouvrages plus étendus. Parmi eux l'on en trouve de relatifs au droit 
Prétorien ; il y en avait déjà eu sur cette matière antérieurement à ceux dont 
no us vendons parler ici, mais ceux-là porlaientouletitregénéralde^d£rf('c(«f)i, 
ou le litre spécial de Ad Ediclum Prêtons urbani et Prirforis peregrini, 
tandis que ceux dont nous nous occupons portent le nom de Digesta et sont 
ou divisés («parte* (2) ou abrégés [Drevia). Les autres ouvrages sont relatifs 
au Droit civil [ l.iliri jnris ririiis). Ils l'taiciil n-ili,;és di |tui< Sahinus dans 
un ordre dont nous n'avons point encore trouvé la clef: tout ce que nous 
savons à son égard, c'est que la matière des successions était exposée la 
première. 

Z' Il était très-ordinaire que les jurisconsultes composassent des Commen- 
taires sur quelques Plébiscites (<j CCLXXXIII), des Recueils de causes [flé*- 
ponsa, EpUtotœ, Facta), des Traités sur une matière en particulier, ou sur 
les devoirs de certains magistrats ( par exemple De Offieio Proconsuli»), el 
des Collections de dissertations sur divers points de droit {Enchiridion, §IX. 
not. \ . Pandeciir , Dispiitalicmes). 

i° Enfin, un jurisconsulte donnait souvent soit l'Extrait d'un ouvrage écrit 
par un autre jurisconsulte {Epihtmœ, Epitomata Diqesta, ex Q. Mvcio), 
soit des Notes destinées à rectifier diverses assertions de ce même ouvrage 
(AoAb ad Sabmum, ad Caitium, ad Papinianum). L'ouvrage dUlpien 
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adEdichim, n'était peut-être Ini-méme qu'un traité sur celui que Julien 
avait déjà composé auparavant. 

(1 ) Trais million! de tipici dont parle Jus li ni en donnf ni , a raison de vlnpdt-qualre par 
pape comme dans le manuscrit de Gajui, on par colonne comme dans le fragment de jure 
flici, un LoLal de cent vingt-cinq mille papes ou colonnes; cl en admettant que quatre cenls 

trois cent dit volumes, lieu* mille livres (HM), 3 en juncr d'après les cinquante dont se 

rieui cent quatre-vingts volumes, et si l'on ajoute qu'un livre des Pandeetet fiait une fois 

le nombre des volu mes produits par ces deniers, Il est vrai que dam ces mêmes livres, l'on 
admellail de nomlireuses ahrcvialions ■lui ut .levaient [plus se Imuver dans Ies Pandectes ; 
mais aussi il ne faut point oulilier que'jjlusleun des ouvrais de ces Jurisconsultes étalent 
déjà perdus au temps même de Justinlen. 

(S) On fait dériver ordinairement le mot DrjMto de dlgerere, mellrt en ordre; malt ce 
qui est de l'essence d'un Digeste , ce n'est pas ni mettre en ordre, ni développer davantage; 
c'est la division in parla qui ne comprend point celle en paragraphes, comme le croit 
Scheller. Ainsi Pline l'Ancien (H. N. S, 7)dit : in parles digetiit; et Pline le Jeune(£p. S, 10) 
ne dit point uno /iSeffo, mais Digeila, et [3, 16) per parles ol qaati Digata. Allenus, 
Cclsus, Julien, Pomponius, Alricanus, tous Jurisconsultes antérieurs h eeuidu règne des 
Anlonins, avaient écrit des livres sous ee litre, auquel Justlnien accord» depuis une préfé- 
rence « marquée. Nous savons ds Julien lui-même que son Digale était sur l'Ëdil. 

S CCCXIX. Aperçu général nur tes Juiriscotisuitex de celle époque. 

Nous ne savons que très-peu de chose sur la plupart des Jurisconsultes de 
cette période. Pomponius indique le nom (1], et quelquefois aussi l'époque, 
les dignités, les écrits et la Secte de ceux dont il parle dons son ouvrage. Ce 
catalogue est non-seulement à continuer, mats encore à compléter même pour 
les temps dont Pomponius a Fait mention. Il faut pour cela donner les noms 
entiers de chaque Jurisconsulte, et rassembler toutes les particularités qui 
nous sont parvenues sur leur compte. Ce qui nousimporle surtout, et ce qui ne 
pouvait avoir aucun intérêt pour Pomponius, c'est d'abord de faire connaître 
s'il nous reste des fragments de chacun de ces Jurisconsultes, et combien nous 
en possédons ; en second lieu, d'indiquer ou ces fragments se trouvent, parce 
que c'est d'après cette indication qu'on peut juger de leur plus ou moins 
d'authenticité [2], et enfin il faut, par rapport à ceux qui sont cités dans les 
Pandectes, établir si les fragments rapportés appartiennent au Jurisconsulte 
lui-même, ou s'ils ne se trouvent employés que comme citations dans des frag- 
ment tirés d'un autre auteur. 

(1) Les noms de quelques-uns, Ir-lsque Sccvol», ftUhjs . Sshinut, Prisnus, sont répété 
plusieurs fois par pomponius. 
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(S) La Ai/;H S OBfiîdeHomms](ocl]ileiiD|îuli^rpmpntcp travail [Lïrilistùebes Magatin, 
lirai K, passer ). Suivant c« écrivain, sur les dii-huil cents nafre» dont te «impotent lfi 
Pandeelei, six cents appartiennent a tllpien, iroii cents a Paul, cenl S Papinien, quaLre- 
tin|jt-dii ii Julien, wliantMii-lnm a Sc.Tvola, sniianle-dc-uie a Pomponius , Soiianle-dii 
àGajus, quaranle et une h Uodeslin , Ire nle-sii a Marclen, ilnal-sli a Africanus, vingl-clnii 
a Warcellui, ïiiiiil-lriiiffl .laïiili iiii.. >i n|s i .iCi lsiis, et ainsi desuilc, en diminuant loujonn. 

S CCCXX. Mucjijs Sc.ivon et Aquilius Gallcs. 

Les Jurisconsultes de celle période, en les disposant autant quçpossible 
.suivant l'ordre chronologique, sont : 

Quictds Mucius Sc.ïyou, (|ui périt assassiné au temps de Marins. Parmi 
les Jurisconsultes célèbres de ce nom il n'est que le troisième, mais c'est le 
seul uni appartienne a la troisième période, car son père, comme lui Grand 
Pontife, et son cousin qui était Anoure, moururent tous deux dans le courant 
de la précédente. Pomponius dit qu'il fut le premier écrivain didactique sur 
le droit (1 ); ajoutons qu'il est aussi le premier dont le nom soit cité dans les 
Pandccles d'une manière toute parliculière, c'est-à-dire, se trouvant en tétc et 
comme litre de quelques fragments qui paraissent extraits de l'ouvrage d'un 
autre écrivain. Toutefois il ne faut pas prendre i la lettre la première de ces 
observations , celle de Pomponius, car naturellement elle ne petit s'entendre 
que des premiers essais tentés par Scanda sur le droit. Relativement à la 
seconde observation , elle nous conduit à conclure que les compilateurs des 
Pandectesne connaissaient peut-être pas les écrits originaux de MiiciusSca;vola; 
qu'ils ne possédaient, à cet égard, que ce qu'en avaient transmis les Juriscon- 
sultes d'un âge moins reculé, et que cependant ils voulurent fait croire qu'ils 
avaient réellement !u et consulté ses propres ouvrages; ce qui forlifie cette 
cnnjeclure, c'est que Pomponius ne dit pas qu'on fit encore usage des éerils 
de ce Jurisconsulte au temps où il vivait. C'était de Mutins Scsevola que lirait 
son nom la Muciana cautio, employée pour assurer l'aecom plissement des 
conditions imposées par testament ai un légataire, et qu'il était obligé d'ac- 
complir pendant sa vie entière, telles, par exemple, que la prohibition d'un 
second mariage, comme addition à la loi Juin juscelia. 

Il ne nous reste aucun fragment d'AguiLius Gallus: mais nous avons de 
lui la formule d'une quittance générale (2) qui, chez les modernes, a donné 
lien à beaucoup de fausses interprétations et, chez, les anciens, à une foule 
d'annotations, sur les mots aclio,pcti(ii> et jiiTxemth ipii ; étaient employés. 
On lui attribue en outre l'invention d'une clause prccaulionncllc contre le 
dol (3) employée dans les contrais (4), ainsi qu'une autre en maliùre de testa- 
ment et relative aux héritiers qui ne sont pas encore nés à l'époque de la mort 
(lu testateur ; mais ce sont les modernes seulement qui ont donné à ces dent 
clauses le nom d'Aquilius. Il fut le maître de Scrvius Sulpicius. 
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est employé bien certainement pour tracer la distinction «lire cet ouvrage cl ceux relatifs J 
la décision des cas particuliers (tpteia). 

(31 CidiUlitcheâ itfontlirn ( lum. Il, pa|}. 1SÎ). Les initiales A. A. ( Julm Jgeriut) 
pour désigner le demandeur, et N. ft, { \umerius Xegi/lius) pour Indiquer sa partie adverse, 
te Nient dans Cajustpag. M5,llgii. 10), et dam Paul (Coll. 3,6). 

(S) Lei formules lîeiloloijio/od'tquiliusiic sont point de nouvelles actions, nia il seulement 
de pnuvelln clauses des contrat», qui. à la vérité, pouvaient aussi donner matière a une 



S CCCXXI. Cicfr.0*. 



Cicéron (Marcus Tntihit) est aussi de la plus haute importance dans 
l'histoire tlu Droit romain. Cependant il ne songea jamais à quitter les fonc- 
tions pénibles (le l'orateur pour les travaux plus calmes du Jurisconsulte; 
jamais il ne daigna, dans un cours oral, enseigner la jurisprudence à ceux de 
ses compatriotes qui s'adonnaient à celte science , comme il voulut bien leur 
enseignera tous, dans ses écrits, l'éloquence et la philosophie: et enfin Pom- 
ponius le passe complètement sous silence comme Jurisconsulte. Il availêludié 
le droit dans sa jeunesse, et par la suite, il avait mime écrit, sur celle matière, 
un traité qui s'est perdu avec tant d'autres de ses ouvrages. Parmi ceux que 
nous possédons encore, il en est un qu'ErnesIt aurait du vanter bien plus s'il 
avait été lui-même plus versé dans la science du Droït romain , et qui mérite 
d'être distingué sous ce dernier rapport : je veux prier de son Traité des Lois 
[dcLegibits). Cet ouvrage quoique incomplet, est, pour un Jurisconsulte, bien 
plus instructif que tous les autres, sans en excepter sa Logique ( Topica). Ce 
dernier ouvrage n'est devenu de quelque intérêt pour le Droit romain, que par 
le hasard qui a voulu que, composé pour l'usage d'un Jurisconsulte, tous 
les exemples qu'il présente fussent empruntés à la science du droit. Plusieurs 
des discours de Cicéron au Sénat, devant le peuple et devant les tribunaux (1), 
sa correspondance, ses ouvrages sur l'éloquence et sur la philosophie, el en 
particulier son traité de morale (de Officiti) ne sauraient être assez consultés 
par celui qui se livre à la partie scientifique du Droit romain. L'abbé Mal a 
retrouvé tout nouvellement des fragments très- considérables du traité de 
Republica. 

1 1 ) Quelques discourt pour ou contre des accusés sont aussi d'un haut intérêt pour le 
droit civil. C'est ainsi que , dam celui qu'il prononça tn faveur de Flacon, il défendit un 
ancien gouverneur accusé, entre autres, de mal versa lions dans l'administra lion civile de la 
justice, de même que, dans set discours contre Terri», il joignit une semblable accusation à 
loules celtes qu'il avait arrumulées contre l'ancien Préleur de In Sicile. 
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S CCCXXH. Sektiu» Sutïicros. 

Nousn'avons peut-être pas, dans les Pandccles, un seul fragment de Servies 
Svlpicius Rurus(§CLXXXI), ami constant de Cicéron, car (nul ce que les 
Basiliques lui attribuent se trouve, dans les Pandccles latines, sous le nom 
de son disciple AlfÉnus Varus, qui [îrnliahli'im'nt fui l'Éditeur des cents de 
son maître. Cependant Sulpicius rendit d'éminents services à ses contempo- 
rains et à la jurisprudence; car il fut, comme nous l'apprend Ciccron, le pre- 
mier qui Éleva celle-ci à la hauteur d'une science véritable (1 ). Il nese destinait 
pas d'abord au droit, mais à l'Éloquence; ce fut un reproche de Scevola qui 
fit naître en lui le dÉsir de cultiver celte science, dans laquelle son nom occupe 
aujourd'hui une place si honorable. Il composa une foule d'écrils, entre aulrcs 
sur rËdit, cl si, en l'absence de toute donnée positive, on pouvait hasarder une 
conjecture sur l'auteur primitif deect ordre méthodique si remarquable, in tra- 
duit dans le Droit romain^ CCCXVI1I), ordre dont on n atlribuÉ l'honneur à 
Tribonien ou à Gajus, et qui néanmoins remonte très- probablement au com- 
mencement de cette période (2), il serait impossible d'en accorder le mérite à 
un autre qu'à Servius Sulpicius. Ce Jurisconsulte fut heureux dans ses Élevés, il 
le fut meme par sa mort, car, cessant de vitre avant la chute de ta république, 
il échappa au* proscriptions des Triumvirs qui n'eurent à Épargner que sa 
slatuc(3). 

(1) Cic. Uni!, c, 41. A'on cnis» facile quan direriin plut itndii quam ilium cl ad 
dicendumtl ad omnet bonarum rerum disciplinât adhibuistp... tnaluit... tonijè omnium 
non ejutdcm moite alalit : toi eomm cliam, quiptumut, in jure cUBtttm princeps. Hic 
Brutiu. Ain tuHnqnil, otissmne Q. Scicrvla Strvium tmtlrum anlepmit! Sic mi m , 
inaitaiii ; Brut», eiistimojuri* cieiiit naximun «m» cl ajmd Svmatmi ilapud muilot 
fWnt, ariem w*Mm Quai nunquam efficittel ipsiutfurii tetentia , nitieam prre- 
lerca didiciiut arlem, qua docerel rttn unioertam Iribuert in parles, lalenlem expiicarv 
deficiendo , obacuram expiorare inlerprclando, ambigua primum videra, deirttlc ditlin- 
guere, poitremo hatrro régulant, qua ccrael/altajudicarentur, et quœ quibut potilit 

maximam, quart lucem, ad ta, qua confutè ab aliii aul respondebantur, nul ageban- 
lur... Sed adjunxït cliam cl iillerurum icinliam cl loqundi elegaatiam , qua ex 
teriptit ejut , quorum timilia nutla tunt , /acitlimè pertpirï i-l'I-.:-*!. 

(3) Il y n une (ouïe d'arguments a 'aire valoir pour démontrer nue e"esl â une époque 
1res reculée qu'il faut ralifler l'ori«itn; il': ivl unir-.' îrn' l'ni'hipn-. I.irs ]>rmrijiauj lie cet argu- 
ments se Urentde te que le mariage m; Irmiv. raillé simpkwnl parmi les manières dont on 

peut être soumis au ilrnii i[' s.ms:ivnir mrfim Luiinl aui dispositions de la loi Jclis.; 

que le concubinal est complètement omis; que ni la dot ni le catlrcmc peculîum ne sont 
traites a l'octaiinn du mariage ; enfin que conformément à celle méthode il n'est pas dit un 
mot ni de la juritdiclio . ni de Vappcllalio. Ce qui semble encore lonlHer ces preuves, c'est 
que eeUe eipfce de claniBcalion se trouve déjà en partie altérée dans Ul|ilen , par l'inlerra- 
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lallon, bu milieu de la doctrine des penonnu, de ce qui concerne la dol, el en particulier 
de la manière dont elle te consume idBafuiigiiitr). Au mut, celle méthode/devient doulile- 
ment remarquable, lorsqu'on réfléchit combien il était rare que les ancien), dans tes sciences, 
•'életasienl a des coniidéralioni générales. Cane, en conséquence, considérait la partie 
dogmatique du christianisme comme la plus, ancienne de laules. 

(ï) Cic. Phitipp.,Q ,6 ,inf. Iliêûnim. hanoribvs habititStr. Suluicio rifiiuHaiœ ntfse- 
iaque legationii ab Antonio matttbit teitificativ lempilema. Cette statue était effective- 
ment encore conservée au temps de Pomponlui. Il parait, a la vérité, que les liaisons de la 
famille de ServiusSulpiciusavcc César, ne fureo^que trop intimes. S en. in Cœi. 5». 



S CCCXXHI. Acfehus Virus. Ofiliits. Trebàtius Casciliiub. Tubebo. 
/"Elus. Gbahius Fuccus. 

Parmi les nombreux disciples de Servius Sulpicius, Alïehus Vabus est 
un de eeux dont on a inséré des fragments dans nos Pandectes (S CCCXX), 
mais ils sont tirés d'un ouvrage composé par un écrivain postérieur. 

OriLius, un autre de ses disciples, posa dans ses ouvrages, les bases d'ûn 
traite qui embrassait à la fois toutes tes parties du Droit romain {omnem 
partent operis fundavit) il Écrivit aussisurl'Éilit. ( Voyez ci-dessus % CCCXI, 
note 1 ). 

Il n'est pas vrai que Tbeb»t[uî se soit trouvé, étant jeune encore, à la téle 
d'une École. Cette opinion ne repose que sur une fausse interprétation d'un 
passage de Cicéron (1); mais, plus tard, ce fut pour lui que Cicêron composa 
ses Topiques, el enfin nous le trouvons cité sous Auguste, à l'égard des chan- 
gements que celui-ci apporta aux codicilles. 

Cascellius mérite d'être cité surtout à cause du courage aïéc lequel il 
désapprouva hautement les proscriptions des Triumvirs. 

Tubebo, parent de plusieurs autres Jurisconsultes, s'occupa aussi de droit 

Pompom'us omet de citer deux auteurs parmi lesquels il en est un, jEuua 
Gallus, dont les ouvrages ont été mis fl contribution par les compilateurs des 
Pandectes. Quant à l'autre , Guirnis Flaccub, son nom se rattache au Jus 
Papiriatmm. (S LVI.J 

(1) Scbeller nous donne l'eiplication exacte de ce passade qui /ait partie d'une. lettre do 
Cicéron à César, par laquelle il lui recommande TrebaUui : accéda »l/nm , quod famiiiam 
ducitinjureeitUi,iing\Uarimemoria,tummatdentia. Hénane [Amamit.jur.ciD. c. 14) 
avait en quelque sorte deviné celte explication , mais II ralliait les mots tn jure cieili avec 



S CCf.XXIV. Lueob et CafjtOev. 
A partir d'Auguste , mais non pas toutefois dès les premières années du 
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i-ègnc de ce prince, Pomponius fait constamment marcher de front les noms 
de demi Jurisconsultes célèbres , Labeoh et Ctmoa. Il importe à leur égard 
d'établir, avec plus de soin qu'on ne l'a fait jusqu'ici, les distinctions qui signa- 
lent les idées dont le hasard seul leur procura la découverte et les traits 
caractéristiques de l'École donlils devaient faire partit. Ce parallèle estd'aulanl 
|ilus nécessaire, que tous deux remontent à une époque Irès-anlérieure a 
celle où nous est signalé , pour la première fois, le nom d'une École particu- 
lière de jurisprudence dans la véritable acception du mot d'École, en telle 
sorte que c'est à peine si l'on peut admettre qu'ils appartinssent déjà à une 
École quelconque. 

Autistïus Ladbon n'est pas toujours nommé le premier des deux;, et s'il 
n'est point non plus le plus important, il est néanmoins le plus considéré. 
Son père, Jurisconsulte lui-même, édiil. issu d'uni' ancienne famille (1 ) età 
la bataille de Philippcs , il scella de sa mort l'attachement inviolable qu'il 
avait toujours montré pour l'ancienne constitution de son pays (2). Labeon 
hérita de lui une haine implacable conlre l'homme qui avait renversé le gou- 
vernement républicain, et Auguste, de son cùlé, ne seconda que trop bien 
l'éluigiiriiieiil d(' cet adversaire obstiné. Labeon avait dans la jurisprudence 
des connaissances supérieures même à celles d'un professeur de cette science, 
quoique l'on désigne Trébatius comme avant été son premier maître ; en con- 
séquence il employa son séjour à Rome, et ses longues absences hors de la 
capitale, à cultiver en outre une foule d'autres sciences. C'est là ce qui fait 
qu'on ne doit pas s'étonner s'il dédaigna de répéter machinalement ce que les 
Jurisconsultes avaient enseigné avant lui, et si plus d'une fois , au contraire, 
il s'éleva a des vues nouvelles. C'est à cette même cause qu'il .faut allribuer 
le soin avee lequel il transporta, particulièrement dans sa science favorite , 
tout ce que les autres branches des connaissances humaines lui parurent 
offrir comme propre à assurer les progrès de celle-ci (3). Ses ouvrages, dans 
le nombre desquels se trouvaient vraisemblablement aussi des Commentaires 
sur les Édils des deux Préteurs, étaient consultés longtemps encore après 
lui (4); mais ils avaient été refondus ou commentés par les Jurisconsultes 
qui vinrent plus lard, autant que nous pouvon.i en jn;;cr par les passages nom- 
breux des auteurs qui en parlent. On finit même par les employer dans la 
rédaction des Pandeclcs. 

Atejus Canton, au contraire, descendait d'une famille dont l'illustration 
ne remontait par au delà du temps de Sylla ( 5). Sou maître fut Ohlius, dis- 
ciple de Scrvius Sulpicius, et il resta fidèlement attaché aux principes de ce 
dernier. Cet attachement, au surplus , fut peut-être la suite de celte même 
faiblesse de caractère qui le plaça au nombre des courtisans d'Auguste et de 
Tibère; peut-être aussi ful-ellc le résultai d'un calcul. Capiton sentait appa- 
remment la nécessilcde s'appuyer sur des noms recommandantes en jnriipru- 
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dence, pour soutenir sa réputation au niveau de celte de Labeon. Cependant 
ses contemporains avaient pour lui beaucoup moins d'estime que pour ce 
dernier, et son nom ne fut presque jamais cite partes Jurisconsultes des temps 
postérieurs au sien. Cette circonstance est d'autant plus extraordinaire, que 
le gouvernement en faveur duquel il s'était prononcé si fortement avait fini 
par triompher de tous les obstacles qui s'étaient opposés à son érection, et 
que la Secte dont il continua aussi l'existence , plutôt qu'il ne la créa ainsi 
qu'on le croit faussement, étail également demeurée vainqueur (6). 

111 On trouve dans Ecklielbeuucuupde médaille) delà fa mi lit (je/nUsnsTiAOuSimsrn, 
mais pas une srulede la famille An». 
(S) An.», cita. 4, 135. 

(S) Fr.i, D. t, S ï... Sed plurimam stutlii: operaui dédit, etlalum annuiw ita divi- 
serai, ul Borna lex inensîbuicum «iunïom est of, tex meniibas steederet et comcribaulii 
libria opérant dartt... Labeo ingenti qualilale et fiducia doclriruc, qui et cateris aperit 

10) On t'rst appliqué à rechercher lequel de tes deui jurisconsultes s'était déclare puur 
l'équité, et lequel au conlrnire avait embrassé la défense du droit rigoureux. Les diverses 
toluli ooi qu'on a données de ce problème vark-ji! Mii.jjit l'iniimvliiinr que cliacun de ceux 
qui Isi proposent attache a l'équité dans la jurisprudence: Tout Iti modernes ont approuvé 
le lélc de Labeon pour le Gouvernement répubUooin, encore même qu* le jouvernement 
tous lequel cet modem» liraient n'eut pat le plut ténor rapport avec celui d'un peuple 
libre. Wascov El Hommel représentent Labeon comme l'ennemi de l'équité, tandis que Bach, 
au contraire, attribue ce caractère a Capiton. 11 ajoute que celui-ci fut un lioinuie peu digne 
d'estime* elque tes disciples de Labeon , ou pour parler plus exactement, let jurltcontullet 
pottérieuri, n'uni jam.iis usi ili: r.h|i|n:l c r Sabikui, le ihscijik- célèbre de Capiton, aul 
principes invariables de l'équité. liais d'où tait-on que les deui Sectes fussent ainsi partagées 

Let écrivains modernes de l'histoire du droit établissent touvenl coniuic rijalei dea Secles 
entre lesquelles il serait difficile do décider laquelle s'est montrée la plus favorable aui 
principes de la justice : tcilet sont , par exemple , celles qu'ïlocpfncr a compii ix: ;ivm; ].■.. 
Sectes de Labeon et de Capiton, dans 1* CivilMiichsi Magasin, tom. 111, parj.HI>. 



S CCCXXV. NïBVA ET Sabwus. 

Deux autres Jurisconsultes célèbres, Nerya et Sabiiius, se Liraient à la 
discussion de questions bien plus épineuses encore que celles dont leurs pré- 
décesseurs s'étaient occupés; mais l'histoire ne nous» pas transmis avec 
autant d'exactitude les détails de leur rivalité, cl il ne reste plus, dans ce qui 
les concerne, aucune trace de celle dissidence d'opinion qui avait régné entre 
Labeon et Capiton, par rapport à la forme des gouvernements. En effet, l'au- 
torité impériale était tellement bien affermie, que c'est à peine s'il pouvait 
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être encore question delà république. Mais si deux sujets également fidèles à 
leur prince, animés d'un égal attachement pour le nouvel ordre de choses, se 
trouvaient d'accord ca matière politique, ils pouvaient Tort bien différer d'opi- 
nion en matière de droit civil, aussi vovons-nous encore ici celui des deux 
qui jouissait de la plus yrandc considération, s'écarter des anciennes doc- 
trines, plus que ne l'aurait fait son rival, qui lui était, d'ailleurs, inférieur 
sous le rapport de la naissance et de la fortune. 

Nerva fut donc le successeur de Labcon, mais loin de nourrir comme son 
prédécesseur une haine farouche contre les Empereurs, aucun personnage 
considérable de Rome ne fut lié plus intimement que lui avec Tibère. 11 sou- 
tenait que la faute lourde [latior cttlpa) n'est autre chose qu'un dol {dolim); 
mais comme cette opinion était rejetée par son disciple Proculus (1 ), nous 
sommesen droit de conclure que cette doctrine ne faisait que de commencer 
à se développer alors. Au surplus Merva fut le père d'un autre Jurisconsulte, 
et l'aïeul de cet Empereur, sous lequel commença plus tard la série des prinees 
justes et bons qui régnèrent sur les Romains. 

Massumus Sabihits était, au contraire, disciple de Capiton. J'ai parlé plus 
haut de l'exiguïté de sa fortune (3 CCCXIII, nnte 1). Ses Libri IlIJurù 
et'Biïf's (|jCCCXVIl) ont été suivis par un grand nombre d'écrivains des deui 
Sectes, et c'est de lui peut-être que date cette qualification des Sabinicm 
(S CCCXXVII, note I ), donnée à ceux de son École. On ne trouve pas un 
seul fragment sous son nom dans les Pandccles , et cependant la liste des 
Jurisconsultes placée en tétc du manuscrit de Florence l'indique comme un 
de ceux dans lesquels on avait puisé ; assertion qui, d'après cela, a été répétée 
par plusieurs historiens du Droit romain. 

S CCCXXVI. Phoculus et CàSsnu. 

A tierva succéda Pnocurnsct ce fui lui qui certainement donna son nom a la 
Sectedes Proculéiens. LesPandectcs renferment des fragments sous son nom, 
et quoiqu'ils soient en fort petit nombre, c'est toujours un grand honneur 
fait à un Jurisconsulte qui pouvait passer pour l'ennemi de l'autorité impériale, 
que d'en insérer des extraits dans un recueil fait par ordre de cette autorité. 
Dans l'un de ces passages (1), Proculus remarque avec bcancoup de raison 
queia particuleoii(estprisetantûtdansuneaceeptiondisjonclive(rf('jy"i(îic/i"co), 
tantôt aussi dans une autre acception qu'il appelle mbdtyunothè. Cependant 
quelques philosophes modernes l'ont blâmé d'avoir établi cette distinction. 

Sahinus eut pour successeur Gaius Casscus , et c'est le nom de ce dernier 
seulement qui , dans Pomponius et dans Ulpien , est donné à la Secte dont 
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il faisait partie. On l'a accusé d'avoir été un courtisan ; c'est un reproche dont 
aucun de ses contemporains n'aurait même jamais soupçonné qu'il pût être 
atteint. Son prénom l'a fait confondre avec un autre Gajus plus récent qui n'a 
point d'autre nom. 

(I)JT. 1,94. £.50, 1G. 

S CÇCXÏVII. Jurisconsultes qu'on regarde comme ayant été 
partisans, les dentiers , d'une École ou d'une Secte. 

Nous voyons plus tard Pecasus , Préfet. !;; ville [rrtrfxttt* ui-bi). -um 
Domitien, se trouver à la lêtedes Proculéiens ( y. ci-dessus 5 CCCXVII ) et 
Coelios Sabimjs à la létc des Cassiens. Les compilateurs des Pandectes n'ont 
puisé dans les ouvrages ni de l'un ni de l'autre. 

Ce recueil nous offre quelques fragments des deux derniers Procutéicns 
eités par Pomponius , savoir Juyenthjs Celsus le fils , et Nehatios Pbjsous. 

Il en est de même de Javolïhus Priscus, d'AsuRscs Valets et deSALVius 
Juuahus, que Pomponius cile encore comme ayant fait partie de la Secte des 

Il résulte des noms que nous venons de citer, que Solvius Julianus, dont 
on parle plus que d'Adrien, à l'occasion de l'Édit (jj CCCXIJ , ne doit se trouver 
que le dixième dans la série des Jurisconsultes dont les ouvrages ont servi à 
la rédaction lies IVirulcdo. taudis que, si l'on s'en rapportait à l'opinion 
commune, il devrait être le premier (1). Nous devons cependant avouer que 
les compilateurs de ce grand recueil ont puisé dans ses livres, bien plus que 
dans tous ceux de ses prédécesseurs réunis, ou même de ses successeurs et en 
particulier des trois Jurisconsultes dont nous parlerons dans les§$CCCXXIX 
et suivants. Quant à Alfcnus Varus et à Lalleon, on n'a point consulté leurs 
écrits originaux. 

(1) Fr. Sî, «. 23, 5. Son opinion eit ntfrae opposite eu tel endroit il celle de Saliiniu.ee 
<jui leroil fort ilnuigc si l'taypaUiias Généralement odmwe avait qutluue londeuiem. 

S CCCXÏVIII. Jurisconsultes qui ont vécu après Pomponius , 
à l'exceplalion de cinq. 

A dater de Pomponius les documents deviennent tellement rares et telle- 
ment faibles , que souvent nous ignorons l'époque ou a vécu tel Jurisconsulte 
dont les compilateurs des Pandectes ont cependant largement mis les écrits à 
contribution. Il n'en est même qu'un seul, Gajus, à l'égard duquel nous puis- 
sions ciler la Seclc à laquelle il doit être rapporté. C'est là la raison pour 
laquelle on a coutume de dire qu'à celte époque, les différentes Sectes se 
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trouvaient nnieselcn quelque sorte tendîtes lesunesavcclesautrcsICCCXVIII]. 
Le nombre et l'étendue des fragments empruntes, pour tes Pandectcs , à des 
jurisconsultes, dont cinq seulement méri le ni une mention particulière, nug- 
mcnle dans l'ordre que je vais tracer . eu telle sorte. |iur exemple, que si nous 
n'avons qu'un seul fragment de chacun des deux premiers inscrits sur celte 
liste, en revanche les deus derniers réunis ne nous en fournissent guère 
moins' que Julien tout seul. Voici de quels noms se compose cette liste : 
Rutilius Maxibus, Sàturkiwus, Taruntenus Paterhus, A-ithiakus, Mauri- 
ciauus, Tertuliamjs, Ruririus, I'apirius Justus, Menamier, Floreatikus, 
Terenteus Clehens, Volli.sius M.iciams, .i'>iit.iiis M ai: m, Vkhjlejus Satue- 

BlNtlS,CAUL]STRATUS, TRïmOllS, UlI'IUS MaRCELLUS , CïClLIL'S AïRlCAPHJS, 

/Elivs Marcianvs , Poïponufs ;j IX) . et Cekviuius Sccvola. 

Des trente-six ccriviiiiisiii; telle période, donl nous possédons des fragments 
dans les Pandectes. il n'y en a dune plus que cinq dont nous ayons encore 

3 CCCXXIX. Gar.s. 

Parmi les cinq Jurisconsulte ilj-i;;ni;d comme les plus modernes dans la 
Lot de Valenlinien 111 sur les Citations, et qui sont aussi les seuls dont les 
ouvrages aienl été consultés pour la rédaction de la Comparaison des Lois 
mosaïques avec les Lois romaines [ Mo.~au;tn-ii,ni et Itamaiiarum tegttm 
CW/dtf»), nous en distinguons quulre d'abord dont il nous reste des fragments 
bien plus étendus que de tous les autres Jurisconsultes romains ensemble. 
Chacun d'eux mérite indistinctement le premier rang, quoique cependant il 
n'y enaitquc trois dont les rédacteurs des Pandectes aient compilé les ouvrages 
aussi i;ii-gcrnrnl qu'ils l'on! fai! , li l'égard de ceux de Julien. 

I.e plus ancien de luiis est Gui? : celle priori le lui est déférée par l'opinion 
de beaucoup de criliques , contre lesquels cependant on s'est élevé par des 
arguments qui ne sont point à dédaigner ( I ). Sous ignorons les autres noms 
de ce Jurisconsulte qu'on appelle ordinairement Gajus, soil parabbréviation, 
selon le sens donné à un passage de Quintilien, soil à l'imitation des Grecs. 
On a fait vivre ce Jurisconsulte , tantôt sons Adrien et tanlôl sous Caracalla ; 
mais maintenant nous savons qu'il écrivit ses Inslilules sous Antonin le Pieux 
et Marc Auréle, et que par conséquent lout ce qui, dans les Instilutes de 
Juslinien , se rapporte à des Empereurs plus récents que ceux-ci, a été puisé 
ailleurs que dans les ouvrages de Gajus. Son nom ne se trouve cité par aucun 
des écrivains du Droit romain , el cependant e'esl lui donl la connaissance était 
le plus généralement répandue et dont les opinions étaient le plus fréquem- 
ment citées pendant le cours de la quatrième période. Dans la Loi sur les 
Citations, son nom. est le troisième de ceux des cinq Jurisconsultes, el il se 
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trouve placé à la suilc île Papinicn et de Paul. Mais à ce nom est ajouté la 
remarque expresse que ses ouvrages pourront litre cités devant les tribu- 
naux (2), de même que ceux de ces deux derniers , ce qui peut nous permettre 
de croire qu'apparemment, jusqu'à lois, il y avait eu quelque doute à cet 
égard. Les Instilulcs de Gajus formaient une espèce d'Abrégé de droit ( Corn- 
peitdiv.in) dans lequel il renvoie souvent à des Commentaires plus élendus 
sur les diverses matières [3) dont il s'occupe. I! s'y permet même de critiquer 
certains Plébiscites (f ), Plus Innl ses lnslilulcs , dont chaque livre en parti- 
culier portait le nom de Cottunenturii . devinrent un manuel journalier et 
d'une utilité générale, car on voit également Iioéce et l'auteur de la Collatio 
MomiCarum et Romanarum kyiim y puiser différents passages. Sous la 
domination desWisigoths, 'es compilateurs employés par Alaric traitèrent 
cet ouvrage comme ceux de Juslinicn Ira itèrent depuis des ouvrages sem- 
blables, c'est- il- iliic de telle manière qu'il aurait certainement élé impossible 

■I- ' ■■■ Mit < I- Ml. .M. lijj'JT ■Ijllï II lilju* J»> U i«n,< Ull il'iullllli 

servirent aussi aux compila leurs de Jtistiuk-n pour la réduction d'Institutes 
qui toutefois ne portèrent pas le nom de Gajus (5). Il est à remarquer que 
les Wisigoths, non plus que k > mtocU'ttïi tics Paudcctcs , ne mirent à con- 
tribution le quatrième et dernier livre des lnslitiites de tiajus et que c'est aussi 
celui de tous où puisèrent le moins les rédacteurs des Inslilules de Jus tinien. 
On Ironie dans les Pandectcs des extraits de Gajus, en presque aussi grand 
nombre que ceux de Pomponius. Ils sont tirés soit de l'ouvrage dont il vient 
d'être question , soit d'un autre sur les Douze Tables (3 LUI), soit enfin d'un 
troisième sur l'Édit provincial dont le titre même n'est point parvenu jusqu'à 
nous. J'ai déjà parlé précédemment de la découverte, faite à Vérone, d'un 
manuscrit complet des Inslitules de Gajus, manuscrit dans lequel il manque 
deux pages seulement, et qui en contient deux cent cinquante et une, de 
vingt-quatre lignes chacune {% VIII). Ce livre m'a été d'un grand usage pour 
la' composition de celui-ci. J'en ai beaucoup profilé non-seulement pour les 
détails dans lesquels je suis entré jusqu'ici , mais encore pour ceux dont il me 
reste à m'occuper. 

( 1 ) CiciliiliKhci Magasin, I. H, pas. 558. 

(S) Ld toi sur les Citation» t'exprime en en termes dan» le plus ancien mtnunril du Coda 

Tbéodosien rçui SOit •■'Hirni . li'ilj! 1 1 1- Wril^xlLlI;. m;n IKinvi' iii,i.:r,:(i Fini ;'| Mlilui h : J'a/.'i 

niant. Pana, (iajï, Ulpiani algue Modettaii tcrlpla uniterio firmamut, ita ut aajum. 
qum Paulum, l'tpinwiM <! ':ui,i-:r*comiirtni au, tmilni ittlioai'fi/ne <-T OHiHiejm opère 
recilenlur. La utrnil-ri- [i.u in- Je c;;i t pimsc ii' lil l'i^ilcinciildaiii plusieurs autres inuiiu- 
«crtl», et je ne vois pas pourquoi Hitler, dans sou édition du Code Theodosien, a rejeté la 
première partie avec laquelle celle-ri se coneilie évidemment mieui ou'aïte aucune antre. 
et qui donne un sens pli» clair à l'ensemble de la phrase. Hitler lit , avec Jean Godefmy 
( qui ne connaliiait pas le manuscrit de Wuritiourg ) lia , ut fin/uni alque Paulum , 
eW/MH«»m et caleras cumilelui aut loiilat Irclionis. quieex umni opeir iwï(aln/'. Selon 
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|3niac.H0, llgo, leliiiiï. 
H|Pan.l3S,1lBn.lïiptg.M7,llgn.ia. 

dans Gajui, sont la doctrine île juililia et jure, celle d« eue usa en matière de luletle, [a 
plut grande pariii^ Jr «lie du Mrvttndu, I» langi temporit poueuio, la donation, Vittof- 



e[ ioul ce qui traite de pi 

et '\ue lei sellons forme»!, 
■ ■ Il de cote un B rand 



S CCCXXX. PAPINIEN. 

/Esilr's Pafihuucs, natif de Phcnicic, était l'ami de Scptimc Sévère, el 
défendit son fils Gela jusqu'à sa mort ( 1 ). Deux siècles après cette époque , 
Papinien, on peut le dire, était encore en possession delà même prééminence 
sur tons les Jurisconsultes qui n'existaient plus. On ne pouvait se dispenser 
d'avoir égard aux remarques de Paul el d'UIpien sur ses ouvrages, et même 
sous Jtulhiïen, le jour où un étudiant prenait le nom de Papinianwte était 
considéré comme un jour de fétc. Ce dernier usatie se conserva mflmc après 
la promu l(;a lion des Instilutes, quoiqu'alors il ne Fût plus question que de 
ÏAntipapinien, nom qu'on donna dons la suite au cours qui remplaça celui 
qui se faisait sur l'ouvrage de Papinien. Ce jurisconsulte a fourni , à lui seul , 
environ la dix-huitième partie des Pandecles, et entre autres quelques passages 
grecs qui sont fort altérés jusqu'à ce jour. Il y a aussi quelque chose de lui 
dans la Ca/lalio Moxaîctiruni et Romananim Icgum; mais ceux des frag- 
ments de ses ouvrages qu'on trouve dans la Ixx Humana des Wisigoths sont 
d'une insignifiance |ii-cm)uc compléle: ni'aiiiiioins, comme, dans ce recueil, ils 
se trouvaient placés les derniers , ils ont donné lieu d'appliquer leur nom à 
cette Loi tout entière, qui, dans quelques manuscrits, porte le titre particulier 
de Liber rex}xmsorunt Papiani ( pbo Papiniani). 



$ CCCXXXI. Paul 

JtLius Paulus, de Padouc, déstfjné par la Loi sur les Citations avant Ulpicn 
el placé par Bach seulement après ce dernier, paraît avoir joui, de même que 



Digitizod by Google 



DEPUIS CICÉHON JUSQU'A AMÎXANDHE SÉVÈIIE. 381 



Papinien, d'une gran de réputation. Ce qui lai valut cet honneur fui un ouvrage 
intitulé, SenCentiantm receptarum, libri V, litre dont les Romains n'ad- 
mettaient pas l'inversion que lui donnent ordinairement les modernes , et qui 
porte aussi celui de Senlentiamm , sans aucune addition quelconque dans la 
Loi sur lesCitations, dans la Conmltatio veleri» Jurisctnmitli , dans la Lex 
Rwnana, et enfin dans la première édition des Pandecles florentines, ainsi 
que dans la liste placée en tete du manuscrit de Florence. Cet ouvrage était 
dispose dans le même ordre que l'Édit [1 ). Les Pandectes renferment à peu 
près moitié Buta D i do passages de Paul qu'elles en contiennent d'Ulpien. C'est 
là sans doute ce qui fait que ces deiiï Jurisconsultes sont ceux qui se trouvent 
cités dans ce recueil plus souvent que tous les autres , et par conséquent à 
l'occasion d'une foule d'opinions contraires. Les compilateurs de la collection 
des Wisigoths ont puisé dans les écrits de Paul plus que dans ceux d'aucun 
autre Jurisconsulte. On trouve également beaucoup de passages de lui dans la 
Collatio Momîcarum etHomaiininm legum, et dans la Consuftatioveterix 
Juritconsulti. Toutefois , le secours que l'histoire du droit peut tirer de ce 
qui nous reste de Paul, hors des Pandectes, n'est pas à comparer avec ceux 
qu'il puise dans les fragments d'Ulpien , et encore moins avec ceux qu'il rcrait 
des Instilutes de Gajus. 

(11 PauHienle»liaiHmpertialcrcpnrcipiiinis, dit la Loi sur le» Cltalioni , el l'nulenr 
Je la CoKitirtn/fon s'appuie forraellcmenl sur ce passage. 

S cccxxxn. ulpim. 

DnuïTius ilLFitNus est encore aujourd'hui pour nous, et sous plus d'un 
rapport, le plus important de tous les Jurisconsultes. Il appartenait à une 
famille originaire de Phénicie, et il enseignait la jurisprudence (1). Il parvint 
peu à peu aux charges les plus considérables de l'Élat, et ce fut même lui 
qui , pour ainsi dire , en tint les rênes dans les premières années du régne 
d' Alexandre Sévère. Les soldats le mirent à mort dans une émeute (2). Ses 
écrits paraissent avoir reçu une dernière révision, sous le régne de Caracalla. 
Celui qu'il avait composé sur l'Édit a été amplement mis à contribution dans 
les Pandectes , beaucoup plus même que ne l'ont été les ouvrages de tous les 
autres écrivains (3); il est probable que ce livre était un commentaire sur les 
Digestes de Julien (gCCCXXVIII) (4). Il devint, au moins dans les écoles de 
l'Orient , le guide ordinaire des professeurs de jurisprudence. Les passages 
extraits de ses éerils dans les Pandecles forment à cu\ seuls une niasse aussi 
considérable que ceux qui ont été empruntés à tous les autres Jurisconsultes 
réunis. La Collatio Nosaîcamtin et Romanarum legum en renferme aussi 
un grand nombre de fragments ; mais ce qu'il j a de fort remarquable, c'est 
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qu'on n'en trouve aucun dans le Code des Wiligotlu. NotU possédons en outre 
d'Ulpien un autre ouvrage , Ici que . jusqu'à lu découverte du manuscrit de 
Gajus. c'est-à-dire jusqu'en 1817, il n'était pas à notre connaissance qu'aucun 
Jurisconsulte eût rien écrit de semblable , je veux dire un Aperçu du Droit 
romain, tracé d'après ladoclrineconlemiedaiislousles passages de ses ouvrages 
insérés dans les Pandcctcs, ou en d'autres termes enfin son Liber singtilarii 
regulanim. Cet ouvrage est évidemment un traité scientifique du Droit 
romain. Seulement il est à présumer, d'après l'état dans lequel se trouve toute 
la partie finale de la doctrine des personnes , que c'était à cette partie que se 
terminait un des livres de ce traité , et que le manuscrit a beaucoup souffert 
en cet endroit , de même qu'il a souffert dans le commencement de ce traité ; 
enfin on voit évidemment qu'il y manque tout ce qui a rapport à la matière des 
obligations et des actions , c'est-à-dire un livre entier. Cet ouvrage a subi le 
sort commun à la plupart de ceux des anciens qui sont parvenus jusqu'à nous. 
Il n'en existe plus qu'un seul manuscrit, qui fait aujourd'hui partie de la biblio- 
thèque du Vatican, et qu'on trouve a la suite d'un antre manuscrit qui contient 
la le.r Romana des Wisigoths , encore même esl-il incomplet. Ce traité n'a 
été publié que fort tard, en 1519, par Tilius, sous le litre que porte le manu- 
scrit (S XXIX) Titvti e..T rnrpttrt: l'ipiani. Antoine Augustin lui a donné le 
titre de Fragmentum Tilianum, d'après le nom de ce premier éditeur; 
il'.mttvs l'ont ;i 3 1 1 n ■ 1 1; Vlpiinii hmtîtutimm, jusqu'à ce qu'enfin l'usage a con- 
sncré la désignation de Fragment» d'Ulpien ; ce dernier titre cependant n'est 
pas tout à fait authentique, et il pourrait faire confondre l'ouvrage dont il 
s'agit avec le recueil des fragments d'Ulpicn , qui sont insérés dans les Pan- 
dcctcs. Nous avons déjà dit que ce monument de l'antiquité ne fait point partie 
de la collection des Wisigoths (5) ; c'est précisément cette circonstance qui 
lui donne une si hante importance pour l'histoire du Droit romain ; aussi Ton 
peut dire en toute confiance que celui qui ne connaîtrait pas le petit nombre 
de pages dont se compose cet écrit , serait privé de la meilleure source qui 
soil à notre disposition, durant le cours de la troisième période (6), pour ce 
qui concerne la doctrine des personnes , celle de la propriété el enfin celle de 
l'hérédité. 

Le manuscrit connu sous le nom de l.'lpianv* de. edendo, tire son nom, 
uniquement, de ce que le premier fragment qui s'y trouve inséré est d'Ulpicn. 
et qu'il a été puisé dans le titre des Pandcctcs de edendo. 

ifotteitinus ilurfi'ojw meuajr. 5S, 53». D. AT, S. 

tï) M~, le proftwenr ScbwtlBkaenitr, tanins remarques sur Athénée , partage l'opinion 
dr rééquipement que ^Jurisconsulte llplen en le même que l'UIplen désigné par Athénée, 
comme ■«>■»■:« OupJi cIKuiwsrTgt. En effet , presque (nuire quleil dit dans Athénée «urée 
personnage, rnnvienl parfaitement a notre rlpien ; utilement II est Imposilhle , aprei un 
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dp l'identité de coi deui penomuiet. Mais ce nui la confirme et la rend indubitable , c'est 
qu'en depcijninnL loi diva* interlocuteurs qu'il introduit , ilhénée en désigne ponUranHnt 
na comme Jurisconsulte, et que relui -la n'esl pal l'Jpipn. 

(.1) f.VriJtil/vr'irs Hatjazin, tnm. Il, pag. HOfi- loni. ï , |iag. U. 

(4) Par exemple, dans les /r. S. D. 18.1 et il , $ I8.D. 10, I, 

(5) Le» Romain, sou a la dominai ion de* Wisigolhs , gardent un silence atisnlu sur Ulplen : 
réel n'a rien qui doive mrprenilre, li l'on réfléchit que, pendant rei le période, ils ne l'atUt- 

chérentpointhrassmiMri 1rs maïimrs M droit icii.iti.nl l'iAjiiiinlinri Fait l'nlijet principal 

des fragments de tel auteur, nu liiiTi i|iic . <|iianl ii i s Iti» qu'ils rapportèrent , illen donnèrent 
toujours une interpréta tmn. nti Mm 'ils y tin ni dis additions, ilonl DU ne Ironie là aucune 

conclusion, lorsqu'on sait que les ropisles du moyen ign étaient dans l'ut age d'employer le 
suridu* du parchemin ou du papier qui restai! , après qu'Ut avalent terminé une première 
copte, el qu'il* inséraient de préférence a la tuile de relie copie celles d'ouvrages d'une 
nature analogue. -Sansiida il faudrait di-iiili-r ainsi. |.ar cvi iujile. i|Ue les Topique di-cif'-rmi 
(ont partie île la lex Romaua des Wislgolhs, car celle-ci se trouve Inscrite en Ire les divers 
blancs de et* Topiques, dans un ii:anusrril ]ii fait | ■ n i r i :i la liiMi.iElii'quedu Bol à Paris. 
Ohservons d'ailleurs que le manuscrit de la Lex Rùmanu qui contient l'ouvrage d'Ulpien , 

renferme égaleu I l'iir-ai-urs .--.un is |>i.'-. <-s qui n'ont pas le moindre rapport avec la Lex 

Romana des IVisiijotbs. Les lacunes qu'on Ironie au commenccmenldu manuscrit d'Dlpien 

d'un ouvra B e distinct et sépare du précédent , qu'a l'égard de celui qui se serait trouve Faire 
partie intégrante , cl par suite intercalé au milieu d'un recueil. Ce qui a pu donner lieu à 
cellcfausteopinioniimisedansunsi grand nombre de livres , c'est qu'on a supposé qu'Ulpicn 
avniielé Imprimé dés 13Î8, avec le Code des Wiiigoths; mais il suffit dejeler l'ail sur celle 
édition, qui n'est painl rare, pour se convaincre qu'il n'en est rien. Ceui qui partaient 
l'opinion que J'ai émite et qui regardent lei fragments d'Ulpien comme un monument des plus 
précleui, doivent s'élonner [lu peu de détails qu'offrent a leur égard les histoires du droit, 
et de l'inrertilude île ces mêmes détails. 
(0) CitilUIlKhet Magasin, lom. Il, pag, 11 B, el mm. V, paE. SI». 

$ CCCXXXIII. Mobestibds, 

IIerewmus Modestinus est ccrlïi incmcnl le pl tis moderne et le moins impor- 
tant des cinq Jurisconsultes dont je tiens de parler. Nous n'avons de lui qu'un 
seul fragment distinct et séparé ; les autres se trouvent, soit dans la Collritin 
Motaicarum et ilomajmntm kgiim, soit dans les Pandccles, cl c'est le 
plus grand nombre. 11 en est plusieurs qui sont écrits en grec tel, par exemple, 
que le commencement d'un ouvrarjc que ce Jurisconsulte avait composé sur 
les eicuses {excustitioiies). 

g CCCXXS1V. Deux Juriiconmlles anonymes. 
Parmi les fraRmenls que nous possédons, il en est deux à l'éfjard desquels 



5il HISTOIRE 1)0 DROIT ROMAIN. — TROISIÈME PÉRIODE. 

il nous est impossible de déterminer si leurs ailleurs Font ou non partie de 

L'un de ces fragments est le passage Grec que Dositheus nous a conserve 
dans sa grammaire, cl au milieu de plusieurs autres ouvrages écrits en cette 
langue. Il a été imprime, pour la première fois, en 1575, avec une traduction 
latine, sous le titre de Fragmr.nlum regutarum: longtemps après, en 1739, 
il a paru aussi en grec sous le titre de Fragmenlum veteris Juritcimmtei 
de Jurit tpedelnis et de manumit»ionibtis, Cujns, en 1585, attribuait à 
Ulpien ce fragment, parce qu'il y est traité des mêmes objets que dans les 
fragments de ce Jurisconsulte, et que ta méthode et la manière en sont les 
mêmes. Mais cette conjecture est dépourvue de tout fondement, carie passage 
grec dont il s'agit ne peut, en aucune manière, être considéré comme une 
traduction littérale dUlpicn. Le fragment conservé par Dositheus parle à la 
vérité des mêmes objets qu'Ulpien, mais il s'étend bien davantage que lui sur 
certains points, et beaucoup moins sur quelques autres. Au reste, on ne peut 
placer son origine à une époque antérieure à celle d'Adrien, puisque les noms 
de Neralius et de Julien s'y trouvent cités. Le dernier éditeur de ce fragment, 
M. le professeur Schilling de Halle pense que Dositheus en est l'auteur, et 
qu'il l'a formé en composant une espèce de Centon, c'est-à-dire, en réunissant 
ensemble des phrases puisées dans les ouvrages de plusieurs Jurisconsultes. 
Celte hypothèse ne parait nullement satisfaisante. 

Le second fragment se compose de deux feuilles écrites en colonnes, sur 
les droits du fisc [dejurefltci) et qui n'ont point été rescrites, c'est-à-dire, 
dont le parchemin n'a servi ensuite à aucune autre écriture. Ces feuilles ont 
été trouvées à Vérone, et Maffci en avait donné une notice assez peu instruc- 
tive. Mais, découvertes de nouveau à la même époque que les Instituti-s de 
Gojus, on n'a pas tardé à les lire d'une manière plus attentive, cl elles sont 
maintenant imprimées à la suite de l'ouvrage de ce jurisconsulte. L'époque 
de ce fragment est incertaine, tout ce qui est constant , c'est qu'au moment 
où vivait l'auteur de ces deux feuilles, le lise s'emparait déjà des choses 
caduques (caduca). 
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CHAPITRE III. 

LE DROIT ROMAIN CONSIDÉRÉ EN LUI-MÊME A LA FIN 
DE CETTE PÉRIODE. 



S CCCXXXV. Le Droit des Pandectes. 

Le Droit romain, tel qu'il était en vigueur à la fin de cette période, se 
trouve fort souvent placé sous le nom de Droit des Pandectes, en opposition 
■me le droit du Code et celui des Novclles , quoique cependant l'ensemble 
du Droit romain , tel qu'on le développe dans les cours publics , mérite plus 
fréquemment ce même nom (1 ). Ce véritable Droit des Pandectes , celui qui 
doit réellement porter cette épithétc , exigerait peut-être qu'on en fit l'objet 
d'une chaire spéciale, ou à coup sùr au moins, il est assez important pour 
qu'on lui consacre un ouvrage spécial (2). Je n'ai pu en conséquence me dis- 
penser de lui accorder une place ici, quoique je n'en aie pas fait mention dans 
l'histoire des sources, et que d'un autre cùté je sois forcé de convenir que 
l'exposé de la différence qui esislc entre ce droit et celui qui existait à la fin 
de la période précédente, doit, d'après le principe que j'ai établi dans 
le S CLXÏXVIII , appartenir plutôt à l'histoire des détails, dont mon inten- 
tion n'a point été de m'occuper, qu'à celle des doctrines et des principes 
généraux, 

(]) Ciciliiliiclw Magasin, tpm.I", jiag. 519 (supprimé dans la «condf édition!. 

(ï) On en trouve un ligtr nul . mais Imparfait à tons égard», et aujourd'hui plu! que 
jamais, dam l'ouvrage Intitulé : lehrbuch mut Chrestoaioihie îles ctatiiscken Pandtclon- 
rechls, xu ciegetiichen rurlesungcn , c'eit-à-dire . Manuel et ChresloiaalhiB du Droit 
etojjïîw dii Ptmdtclet , pour itrcir à des /«mm critique!, 1 vol-, "t». Un coun tôt 
l'ouvrage rieGsjus remplirait hienmicut «1 objet aujourd'hui. 
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DROIT CIVIL. 



S CCCXXXVI. Source*. 

Il esl nécessaire d'observer que Gajus ne parle point de la doctrine de 
justifia cl jure. Il ne dit rien non plus de cette distinction puisée dans la 
' philosophie grecque , et qu'on Établissait alors entre le Droit naturel {Jim 
nnturale et non pas Jus naturœ) qu'on définissait guod natura omnia 
animalia doiruit , et le Droit des gens ( Jus genlium) qui était défini, celui 
qvad naturatii ratio nptid omnes lioniiiics constituit, ou bien, ainsi 
qu'on le disait aiilrefiiis. qinul iipml mniir-n pn/ntioii . qui leqibusetmoribuê 
reguntur, perirt/nr i;oit<litiiit. tldU: di-Iindiuii loulefoi.s n'empêchait pas 
de reunir et prendre souvent ces deux droits d'une manière collective, pour 
les placer ainsi, sous le nom A'£quitas, en opposition avec le Droit civil 
Uns civile). 

Les Jurisconsultes, sous la troisième période, continuent à parler des 
sources du droit positif, de la même manière que par le passé. Aucun d'eux 
n'emploient encore le mol teges pour remplacer le motyu* , en général (1 ). 
A l'autorité des sources déjà connues , se joint celle des Constitutions impé- 
riales ; parmi ces dernières néanmoins , celles appelées personnelles (perso- 
nales)ae sont point destinéesà établir une nouvelle doctrine générale de droit, 
mais seulement à servir tout au plus de commentaire ou d'appendice à une 
doctrine déjà établie. 

(1) Tacite ( AitH.A, 56) vante, il «(vrai, la legam perilia; mais lonqiic Gajui. dnii 
lois de lutte, a l'oteaiion d'une iourte de droit le «rt de cf lté locution, nui legù obtint!, 



PREMIÈRE SECTIOK. 



A. DIFFÉRENCE BNTRB LES PERSONNES LIBRES ET LES ESCLAVES. 



La différence entre les esclaves et les personnes libres, n'était plus, à 
beaucoup près, établie d'une manière aussi tranchante qu'autrefois, parce 



DigitLzod ûy Google 



DEPUIS C.IŒHON JUSQU'A ALEXANDRE SÉVÈRE. 337 



que sur les uns comme sur les autres , planait une autorité supérieure, celle 
de l'Empereur, et que les hommes libres n'iraient plus aucune participation 
au pouvoir législatif. Parmi les esclaves, il y a en qui sont affranchis de l'obli- 
gation de servir {servire) (l).Le Séputu s -consulte Cljudiâhum (2] (g CCC), 
établit deui causes nouvelles par lesquelles la servitude prend naissance ; 
c'est l'ingratitude d'un affranchi envers son patron, on de vente volontaire de 
soi-même, faite par un individu âgé de plus de vingt ans , dans le dessein de 
Frauder l'acquéreur {pretii paiiicipandi caitsa, et ad actum gerendum) 
(JJCCCIX). Sous un rapport, il est plus difficile de mettre fin à la servitude 
(5 CCXCIII] ; mais sous un autre rapport, cette extinction est devenue plus 
facile (§ CCC ) en ce qu'elle n'exige pas toujours tes formalités de l'affranchis- 
sement. Le mode d'affranchissement par le Cens est tombe en désuétude (3). 
Parmi les modes d'affranchir que Théophile appelle purement naturels, il 
est certain qu'on doit déjà ranger celui per cpùtotam. 

L'antique distinction établie par le droit civil entre les hommes nés libres 
ou affranchis , s'est rétablie. Celte distinction joue un trés-grand rôle dans 
plusieurs circonstances, par exemple, à l'égard du mariage et du jut libero- 
rtim. On peut, pour punir un individu, le faire descendre au rang des simples 
affranchis, ou, pour le récompenser l'élever à celui des citoyens nés libres 
\ju» aureorumannutorum) ; mais en aucun cas l'affranchi ne peut acqué- 
rir la qualité et les droits accordés à l'homme né libre. Il ne lui est pas pos- 
sible de prétendre à ce résultat, nia l'aide d'une contestation simulée (§ CCCII ) 
ni par un acte susceptible de produire cet etfet d'une manière indirecte , tel 
entre autres que l'adoption. 

n-OBniEnl conservé par Dosiiheus ( 5 1J|, necile nue cens, qui ont élf affranchis par 

(ï) Pues. Seul.* , î. A. De mulieribut, qua te unis alienit junserint, TttadSC. 
''laudianum. Tins. Co». Ep. 4. 9. ad SC. Onudianum. Ce riouhle titre manque dan» 
pi™ cura manuscrits, quoiqu'on trouve cependant dam 1s dernier, une interpréta Uon donnée 

(5) tlLf. 1,8. Le passage est remarquable, parce que le droil aboli s'y trouve oïsUngué 
nettement de celui qui {tait encore en vigueur. Ceniu si. 



DROIT DE CITÉ. 

§ cccxxxm. 

C'est à l'occasion des affranchis, que les Jurisconsultes ti 
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de la différence qu'on établirait entre les Citoyens Romains proprement dits, 
les Latins, ou au moins eeui de ces derniers qui tenaient leur litre de la loi 
Juhià rioRBÂHA, et les ftransers , au moins ceux qu'on désignait sous le nom 
de Dedititii. Il est plus que vraisemblable, qu'à celle époque, il y avait encore 
des Latins qui étaient nés libres, soit que ce fussent des Latini Colonarii (1) 
ou des enfants de l./ili/ii .liiiiitott ; en outre qu'il y avait aussi quelques dif- 
férences entre les Étrangers , relativement à la jouissance de certains droits. 
Un Latin continue de pouvoir acquérir la plénitude des droits de cite (Jus 
Quirihtm) de différentes manières (3). 

Le fisc peut aussi être considéré actuellement comme une personne juri- 
dique. 

{ 11 Le jurijconsuUc anonyme enniervé |w Doiithcus, semlitc, il la vérilé. ne parler {% 01 

i[uedetialfn( Colonaiii iWs. t<-m|n ii'iii- mais nn ur saurai! doulcr iiuc snn inlenlinn ne 

suit seulement dedlreuue ce n'élail qu'aulrefols qu'on fondait des colonies d'affranchis (cet 
mois «ont «acli), appclrcs Cuhinim lutines. (.,ijin sV\[iricni' aussi ( 53, Hrjn. 2 el 3) cte 
la même manière. \}\\i\eu parle paiement ( 1D , 4) des Latini Colonarii , mail in mm e d'une 
Institution encore existante. 

(ï) fore* dans Ulpien, le titre 3 tout entier ils Latimi. 

B. DIFFÉRENCE ENTRE CEUX QUI EXERCENT DES DHOITS POUR EUX- 
MÊMES, ET CEUX QUI LES EXERCENT POUR AUTRUI. 

S CCCXXXIX. Potestis. 1° sur les Esclaves. 

L'autorité d'un maître sur son esclave est contenue maintenant dans des 
bornes juridiques. L'esclave pouvait invoquer le secours de l'autorité dans 
plusieurs cas, lels que ceux oii son maître l'aurait maltraité, ou bien oii il 
aurait voulu le contraindre à se prostituer publiquement , et sans doute aussi 
dans celui 0(1 il lui aurait retenu arbitrairement son pécule(l). 

(1 1 La t'ons(.3. Th. Cep, 4,», où il tstdit qu'un esclave peut devenir libre en titrant un 
nuire r-rlM ii sn j.l.icj' : nom'; irntUtu, m-rr ni!) . .m |i.ir l'abandon de son pécule [pteulii 
lumjnalio), ne date, a la vérité, que de CouilanUn seulement, mais Ici droits du pécule 
paraissent remonter i une ipnque bien plus éloignée. 

S CCCXL. 2° Sur les nui r*<iiLt*s. Origine de celle puissance par le 
mariage. 

Les dispositions destinées a prévenir l'abus qu'un pire pourrait faire de son 
autorité, se sont multipliées. 
Cette puissance peut naître du marianc. mais non du eonculiinaRr. 



Digitized by Google 



DEPUIS CICÉRON JUSQU'A ALEXANDRE SÉVÈRE. 5â0 



Les empêchements du mariage oui éprouvé une modification, en ee que 
l'alliance au troisième degré seulement, n'est plus considéré comme un ob- 
stacle. Sous ne saurions décider si la condition d'affranchi ou la mauvaise 
conduite du coté de ta femme en formait un : nous ne savons pas non plus si 
les effets civils dn mariage (conmibium) étaient détruits ($ CCXCV ) par le 
principe en vertu duquel le mariage contracté par une femme âgée de plus 
de cinquante ans, avec un homme plus jeune qu'elle, n'était considéré que 
comme un mariage inégal ( impar matrimonium ) , insuffisant pour garantir 
des peines prononcées niriln: le ecliliat. Hais ce que nous n'ignorons pas, 
c'est que ces effets n'étaient point accordés lorsqu'un tuteur, avant d'avoir 
rendu ses comptes, avait épousé celle qui avait été sa pupille, ou qu'un magis- 
trat d'une province s'était uni avec une femme de cette province. Le droit de 
cité n'entre plus en considération que sous un seul rapport : c'est que les 
étrangers qui n'en jouissent pas, ne peuvenlcontraclerunmariagequi produise 
aucun effet civil. Cependant tous ces empêchements, a l'exception de celui 
résultant de la parenté à un trop proche degré , peuvent être levés par une 
dispense obtenue de l'Empereur, et il a également le pouvoir de placer un 
individu a l'abri des peines portées contre le célibat. Quand le mariage ne 
peut avoir lieu, souvent le concubinage est autorisé ; maïs toutes les fois que 
le mariage est possible , il faut une permission spéciale pour pouvoir vivre en 
concubinage, ou du moins il faut une déclaration publique attestant qu'il n'y 
a ni mariage ni adultère entre les deux parties. 

Le divorce continue de pouvoir être poursuivi par chacun des deux époux 
séparément : seulement une affranchie mariée à son patron ne peut point, 
contre le gré de ce dernier, se séparer delui. L'époux coupable perd une partie 
de sa dot; en conséquence c'est à celte occasion qufJlpicn s'occupe de ce qui 
concerne le régime dotal. 

S CCCXLI. Origine de ia puiusaiwe paternelle par l'adoption 
elpar causa» pbobare. 

Nous trouvons maintenant un nouveau mode dérogation , applicable aux 
impubères [arrogatio impuberis ), et une formenouvellc d'adoption [adoptio 
ex tribus maribut) qui produit des effets particuucrs. On recommande aussi 
des précautions plus sévères contre les adoptions simulées. L'adoption ne 
peut faire acquérir en aucun cas à l'adopté les droits propres aux citoyens nés 
libres (1). 

La puissance paternelle peut naître aussi de la preuve [vausam probare) 
administrée par le fils dans le cas où l'existence du mariage est contestée , et 
même quelquefois aussi dans d'autres cas (2). 

Enfin on peut par une concession spéciale de l'Empereur, acquérir la puis- 
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tance paternelle , et même avec elle le droit de cité , ainsi que les effets civils 
du mariajiC {connûbium) à l'égard fa [ a m e re . 

(1) Aulu-Gelle (S, 10) rapporte ce principe d'apreiSablnut, comme uu allument contre 
Il poiiihllllc 1 un citoyenne libre, d'adopter un affranchi ou un eiclave. 
lîllltp.ï,». 

§ CCCX1II. II. Manus et III. Manciphi». Fin de Potest»s. Makus et 
Harcifiui. 

La puissance maritale {manus) ue peut plus s'acquérir maintenant par 
l'usage (u#uï). Il est même rare qu'elle doiie sa naissance à la Coemption; 
enfin lorsqu'elle protient de la Coiifarrëation,ca n'est presque jamais qu'entre 
les personnes revêtues Je quelques fonctions religieuses 1 1 ). Il n'est donc pas 
douteux qu'elle ne fut très -peu usitée ; aussi sous ce rapport il est fort Éton- 
nant que les jurisconsultes de cette période un fussent une mention aussi fré- 
quente. 

A l'Égard du mancipium, rien n'annonce qu'il eut éprouvé aucun change- 
ment. Il n'était pas permis de maltraiter la personne que l'on possédait en 
mancipium, et les Proculiens exigeaient qu'avant d'abandonner le fils eu 
réparation du dommage par lui causé {noxœdare) le père employât la for- 
malité de la triple émancipation, qui jadis n'était point usitée dans un pareil 
cas. 

Aucun changement n'était survenu dans la manière dont prenaient fin ces 
trois modes par lesquels on était soumis à la puissance d'un autre. 

(1 ) Gajm (pag, M llgn. H et suiv. ) cite parmi celles-ci. Ici b'Iarainei superieurile {Fta- 
«rne« imyorcj), c'eil-â- dire prand prêtre de ,1 lj p . i l . ^ c- ( rlamrn l>;alh\. i clui di n.ir» 
{MartiaUs), cetuideUuirigui(^uin'iuifi( ), et en outre le Roi des Sacrifice» ( Itei Sacra- 
mm). Ulpicn(B) ne parle non plut nue de ce nul mode par lequel la [euimepcul se trouver 

C. TUTELLE ET CURATELLE. 

S CCCXLIII. Tutelle. 

Celles des femmes romaines qui sont nées de parents libres, se trouvent 
maintenant libérées de cette tutelle des aijnals si gênantes pour elles, et 
toutes celles qui ont des enfants, sont affranchies des liens de toute tutelle 
quelconque. Mais il n'est pas vraisemblable qu'à cette époque on eût déjà 
déclaré qu'une mére était habile à exercer la tutelle sur ses enfants (1). 
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La tutelle testamentaire avait subi quelques contestations à cette époque , 
en ce que les Proculicns voulaient pour que la dalion de tuteur fût valable , 
qu'elle eût été placée dans le testament même avant l'institution de l'héri- 
tier (2). Au reste on ne s'occupa de perfectionner que la tutelle native, c'est-à- 
dire edic dévolue en verlu de la désignation faite par l'autorité publique. On 
avait souvent recourt à celte tutelle, même lorsqu'il ne s'agissait que d'un objet 
particulier {tutor ad rem). Les excuses, tes satisdations el les confirmations 
des tuteurs étaient d'un usage fréquent , et l'on avait établi que toutes les fois 
que les autorités municipales viendraient à s'immiscer dans l'une des matières 
relatives à ta tutelle, elles prendraient par cela seul sur elles la responsabilité 
de toutes les suites de la tutelle. 

La cessation de la tutelle correspondait pour les individus du sexe masculin, 
à l'époque où ils avaient atteint leur puberté. Mais, au temps d'Ulpien, les 
avis étaient encore partagés sur l'âge auquel arrive cette grande révolution 
pbysique. Cassius et ses disciples, tous partisans de l'École de Capiton, demeu- 
raient fidèles à l'ancienne opinion qui faisait varier celte époque suivant la 
constitution physique de chaque individu , tellement que Gajus en parlant de 
l'àçc de quatorze ans chez les hommes , ce s'en occupe qu'à l'occasion du 
testament. Proculus, au contraire, et ses disciples, qui formaient l'École de 
tabeon , adoptaient l'opinion des naturalistes grecs , qui alors étaient mieux 
connus des Romains; c'est-à-dire qu'ils faisaient commencer la puberté au 
moment où la seconde période de sept années, le second septénaire {3) vient 
à s'accomplir. Un jurisconsulte surnommé Priscus , soit que ce fat le Procu- 
léien Heratius,soitau contraire le Cassien Javolenus, adopta un terme moyen 
entre ces deux opinions ; il prétendit qu'il ne fallait prendre pour régie à cet 
égard, dans chaque individu, ni le développement de ses facultés physiques, 
abstraction faite de son âge, ni d'un autre cflté le nombre de ses années, 
abstraction aussi de la plus ou moins grande maturité de ses facultés. Cette 
contestation n'était pas non plus du nombre de celles auxquelles Adrien avait 
mis fin; cependant elle était facile à décider, car les principes de la politique 
n'étaient pas plus susceptibles que les maximes invariables de l'équité, d'influer 
sur sa décision. Il n'y avait également point d'opinion fixée à cet égard par 
les Sesponsa des Jurisconsultes, et à l'époque même où les dcuxSeclesétaient 
dans toute leur splendeur , l'on avait déjà tenté d'introduire une troisième 
hypothèse tout à fait différente des deux premières. Il est certainement à 
regretter queceux des Jurisconsultes qui, à raison dclcurs emplois, exerçaient 
une si grande influence sur la législation , n'aient pas fait usage de celte même 
influence pour faire prévaloir leur opinion particulière sur ce point important. 
Ulpien lui-même ne s'explique point à cet égard. Il est vraisemblable qu'on 
ne s'entendait pas mieux a u sujet de ce laps de sept années fixé pour dé termine r 
le temps que durait l'enfance {infantia) , terme à l'expiration duquel le pupille 
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pouvait commencer à agir sous l'autorisation {avctoritas) de son tuteur. 

<l)*Ve> le /T. u». D.ÏO, l.Kerallui, en cet endroit, parle lie celte habilite des femme> 
à 11 tutelle, comme d'une faveur spériale qu'on leur avait déjà accordée de son temps. On 
peut opposer a celle assertion le silence de Gajus et d'Ulpicn, et le refus formel de l'empereur 
Alexandre dam la Centt. 1. C. S, JS. 

(ïlG.i.pan. HS, liau. M , a l'occasion iicslctfs, OajlH traite ainsi delà déiimiation du 
tuteur par testament. 

(S) Fuir. PL PULS, 34. 

S CCCÏLIV. Curatelle. 

La curatelle était plus fréquente encore à cette époque qu'auparavant, car 
il n'y avait que l'Empereur qui eût le droit de dispenser un individu âgé de 
moins de vingt-cinq ans {minor XXV annis) d'avoir un curateur; cette 
dispense se nommait venia œtatis, mots dont l'inversion était admise [1). Il 
ne suit pas de là cependant que tout individu «iijKr», dût avoir un curateur ; 
car, par exemple, on conçoit facilement que celui qui n'était devenu suij uris 
qu'après avoir atteint l'âge de la puberté, et qui, par conséquent, n'avait jamais 
eu de tuteur, pouvait se trouver dans telle bypotliese où personne n'eût ni 
l'intérêt, ni la pensée de lui faire donner un curateur. 

(I) Ltfr.l.pr.D.A, 4. dit quoi toute autorité aulre que celle-là s'arrogeait cette iirfro- 
rjalive, elle aurait omeiïiow. 

S CCCXLV. D. Différence entre les personnes dérivant de la EoiSvtM 

et P*PP1A PoPPJiA. 

10. de loliiii capacilale (Hier finira el amnm, et du cm dans lesquels le mariage lie sert 
a rien; ii.decaduci*; 18. qui habcant jut antiquum in coûtait. 

Gajus ne parait pasencorc considérer commeune quatrième différence entre 
tes personnes , celle qui n'existait que depuis la loi Julia et Pappu Popp«a ; 
différence eneffetquin'a rien de commun arec la diminution de iitc (Capitis 
diminulio), et dont on ne retrouve plus de trace sous le droit de Justinien. 
C'est Ulpien qui établit seul cette distinction , mais la portion de son ouvrage 
relative à cette matière, ne nous est parvenue que très-mutilée, et il estévident, 
d'ailleurs, qu'elle n'est pointa la place qu'elle devait occuper. Néanmoins tout 
imparfaite qu'elle est, elle traite d'abord des mariages non assortis , ensuite 
du délai prescrit entre un second et un premier mariage dissous par le divorce 
{vacatio); de là on passe à ce droit de dix ou de vingt pour cent ou même 
plus , qu'un époux perçoit sur ce que son conjoint lui a laissé , el qu'il aurait 
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dû légitimement recueillir en entier dans toute autre circonstance , droit qu'il 
peut cumuler avec le tiers , de la totalité des biens de ce même conjoint, soit 
en pleine propriété, soit en usufruit seulement. Ulpien, en parlant de la dot, 
s'occupe aussi des divers cas où l'un des époui peut recueillir tout ce que 
l'autre lui a laissé , et de ceux ou il ne recueille absolument rien; il examine 
également la doctrine du caduoum au profit du fisc , et la compare avec le 
Jutantiquum des/iÏHri elpnrentes , qu'Anlonin (Caracalla) avait maintenu, 
et dont le même lïlpien parle dans son titre 18", après qu'il a déjà annoncé 
dans 1c 17", que ce droit était resté en vigueur. On ne trouve rien au sujet des 
droits accordésà celui qui est père, mais qui n'a qu'un seul enfant {soitiaritts 
pater). 

DEUXIÈME SECTION. 

DES CHOSES. 

S CCCXLV1. Servitudes. 

Aucun changement, au moins à notre connaissance , ne s'était introduit 
entre les diverses espèces de choses. Parmi lesclioscs incorporelles, on trouve 
les servitudes, cl particulière ment l'usufruit, cités beaucoup plus fréquemment. 
A l'égard de l'usufruit, il est établi qu'il ne peut jamais naître de lui-même, 
mais il se trouve souvent que ce droit est la seule chose dont certaines person- 
nes puissent disposer par testament. C'est de là que prit naissance la doctrine 
que l'usufruit pourrait être appliqué aux chosesquise consommenlpar l'usage, 
et celle qui défendit de libérer par testament l'usufruitier, de l'obligation de 
fournir caution pour sûreté de l'usufruit qui lui était légué sur des choses de 
cette nature, et en effet sans cela cet usufruit se serait fréquemment converti 
en pleine et entière propriété. Ce résultat avait déjà été produit par la loi 
Falcidia, dans celles de ses dispositions applicable.-. ;uu héritiers en général, 
de même que dans celles faites pour certains proches parents en particulier; 
ainsi que par l'ensemble des dispositions des deux parties de la loi Juli* , 
celle de «iceiima et celle caducaria. 

S CCCXLVII. MAKCiri ses. . 

Il y avait à cette époque, suivant l'interprétation donnée par quelques 
Jurisconsultes à la loi Jdlu defundo do/ali, une différence bien plus mar- 
quée qu'auparavant, entre les immeubles situés en Italie et ceux qui étaient 
situés dans les provinces; cependant il est certain que ces derniers n'étaient 
point sujets au Cens proprement dit , tandis , au contraire , que les autres 
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Étalent soumis à une opération qui , jusqu'à un certain point , avait assez 
d'analogie arec le Cens. Ce n'est seulement que dans le cours de ta troisième 
période que nous trouvons établie la distinction entre les ttipendiaria et les 
tribulariaprœdia ( § CCLXXVI , note 2). 

S CCCXLVIII. Acquisition de la propriété. 

Aucune modification essentielle n'avait eu lieu relativement à l'ancienne 
distinction entre les biens acquis ex jure Qtiiritiutn ou ceux seulement in 
bonii, et les diverses manières d'acquérir l'uu cl l'autre de ces modes do 
propriété. Au moins nous n'en connaissons aucune autre que celle qui tendait 
à établir que la simple possession in bonis ou la simple possession de bonne 
foi {botta /itle poivdere), pouvait déjà donner droit d'intenter une action 
contre le tiers possesseur (g CCVI). 

A l'égard des diverses manières naturelles d'acquérir, il s'est élevé, par 
rapport à la chasse , une controverse sur la question de savoir, s'il suffit de 
blesser le gibier, ou même de le poursuivre ensuite pour avoir le droit de se 
l'approprier. Une autre controverse s'est également élevée , quant à la spéci- 
fication, c'est-à-dire quant à la confection d'une espèce nouvelle {»pecieg) 
avec ta chose d'autrni; elle a pour objet de déterminer si c'est la matière ou 
la forme qui doit décider qui demeurera propriétaire de ta nouvelle espèce. 
Les partisans de l'ancien droit rigoureux, les Sabiniens, qui sont expressé' 
ment désignés cette fois sous cette qualification, décidaient que ce serait la 
matière, tandis que les philosophes ou les Jurisconsultes sectateurs des doc- 
trines nouvelles, prétendaient que c'était la forme qui devait l'emporter, et 
que d'autres encore soutenaient que la décision de cette question dépendait 
de la possibilité ou de l'impossibilité Je rendre à la chose travaillée sa forme 
primitive. Ainsi , dans cette occasion nous voyons reparaître la même dissi- 
dence d'opinions dunt nous avons déjà trouvé un exemple dans un autre 
endroit (S CCCXUII). 

Parmi les manières d'acquérir la propriété romaine, ta mancipatïon était 
encore d'un usage journalier ( 1 ) , et il parait que la présence de Vantettatus 
était requise dans ce cas. A l'égard de l'usucapion , il parait certain que l'opi- 
nion qui tend à décider qu'on peut acquérir de cette manière même le droit 
de successibilité était rejetée (2); mais d'un autre coté, la faculté d'acqbêrir 
des choses appartenantes à la succession au moyen de l'usucapion en qualité 
d'héritier [pro herede usucapio) se trouvait également restreinte au cas 
seulement, où il avait un héritier nécessaire (necessarius hères). Par suite 
aussi la maxime : nemo sibi cavmm poasessiom'g mutare poteit n'est plus 
rappelée que pour avertir de se garder d'en faire une fausse application. 
L'espèce d'usucapion appelée l'usage d'un an { imi. receptio) avait lieu dans le 



DigitizGd by Google 



DEPUIS CICE&ON JUSQU'A ALEXANDRE SÉVÈHE. 



cas où il y avait eu contrat fiduciaire (/iditcia), et elle ne souffrait pas de 
difficulté, daus le cas seulement oii ce contrat avait eu lieu avec un ami, de 
celui qui voulait la faire valoir; elle en souffrait encore moins, lorsque c'était 
avec un créancier; et, dans ce dernier cas, quand bien même le débiteur aurait 
détenu la chose en vertu d'un louage, ou de cette espèce de prêt appelé 
praxarium, rien ne pouvait empêcher Vusu receptio d'avoir lieu (3). 

Parmi les modes d'acquérir compris sous la dénomination générale de 
modes, en vertu de la Loi (legc), il faut cumprendre.ee qu'on a désigné sous 
le nom de caducum et Xcrnptorium CCXCV), modes que l'on trouve 
tous deux dans Illpien, ainsi que \ejit* arnuxfxndihitervo dont il est parlé 
dans les Institulcs, et que Proculus soutenait également applicable a ceux 
qui n'avaient été affranchis que par un des modes naturels d'affranchissement . 

La donation (donatio) forme souvent la base d'un mode particulier d'ac- 
quisition , lorsqu'elle n'engendre point d'obligation et même dans ce dernier 
cas, la distinction de la donation en inler vivos amortit causa, a tout 
aussi bien lieu que s'il s'agissait d'une donation revêtue de la forme des 
contrats. 

(1) Erneili. nu mot •nancipium , (ail remarquer qu'on te lervall encore lie oc mol a 
l'époque de Pline l'Ancien ; nuit ce qu'il oc dit pas c'eil qu'on le trouve prêt de deux centi 
insplui lard dam lllpicn. 

(*) Sa. DBbmtf.B,6. 

(3) Ou. Pafj.oS.lisn. II. 

S CCCXLIX. Fin de ta propriété. Droit d'Hypothèque. 

Il est parlé, durant la troisième période, bien plus souvent que par le 
passé, de cette maxime, absurde en apparence, et d'après laquelle souvent 
celui qui est propriétaire ne peut point aliéner ses biens , tandis que celui qui 
ne l'est pas , peut au contraire aliéner. Le premier cas se présente à l'égard 
d'un fonds dotal {fundus dotalis), et le second à l'égard d'une chose grevée 
de caee. Les compilations de Justinien établissent de nombreuses proposi- 
tions à l'égard du droit d'hypothéqué, qui paraissent inconciliables avec la 
sûreté de la propriété, et qu'on trouve cependant toutes puisées, soit dans 
des Jurisconsultes , soit dans des Rescrits du temps de Justinien ; (elle est , 
par exemple, celle qui accorde action contre le tiers possesseur d'une chose 
faisantparlied'unemassedebiensgrevésde gage (1 ], lorsque celte chose avait 
été aliénée par le débiteur ; telle est encore celle qui confère l'hypothèque au 
créancier sans tradition. Néanmoins toutes ces propositions se justifient prin- 
cipalement parce qu'il est constant que la loi frappait d'une peine celui qui, 
après avoir grevé d'un Gage une chose à lui appartenante, la grcvail encore 
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une fois, ou bien l'aliénait après l'avoir crevée. Foy. ci-dessus S CCVIII, 
à la fin. 

(!)/>. «,pr.D.n,U. 

% CCCL. Acquisition par d'autre». 

Va principe nouveau, créé dans la vue de faciliter le commerce, s'est main- 
tenant introduit; il Établit que toute chose quelconque peut être acquise par 
l'entremise d'un tiers qui ne serait pas soumis à la puissance de l'acquéreur. 
Ce qui est au moins certain , c'est que la possession est dans ce cas ; mais nous 
ne saurions décider . si la Constitution de Sévère , qu'on trouve citée à cette 
occasion établissait une législation tout a fait nouvelle (1), ou si elle ne faisait 
que reproduire des principes anciens ; Gajus. au surplus n'en dit pas encore 
un seul mot. 

(1)SB./Mf.»,«. 

S CCCLI. Influence dei rapports de famille sur la propriété : et 
1* influence de l'autorité paternelle. 

Die. in, 17. De uutratii peculio. 

L'influence de l'autorité paternelle sur les biens du (ils , est modifiée par le 
pécule castreme [caxtrp.nxe /nvit/iiim, mots dont on admet l'inversion). En 
effet le fils peut disposer de ce pécule par testament ; ce même pécule , après 
la mort du fils , est considéré comme une véritable hérédité ; il oblige à payer 
toutes ses dettes , quand il est légué par testament ; enfin s'il revient au pére, 
ce n'est qu'à titre de pécule, cl grevé de loulcs les dettes, quelque considé- 
rables qu'elles soient ;1 ). Cependant il ne suit pas encore de là que le fils ait 
été considéré comme propriétaire du vivant même de son père. Nous trouvons 
déjà mentionné le cas où le pére doit abandonner au fils soumis àsa puissance, 
la valeur de tout fi dé i commis , à l'égard duquel le père ne se serait [joint 
conduit d'après les règles de la stricte probité. 
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S CCCLII. î> Influence du mariage. 

Vit. (1. De dotibus. 7. Dejure donationum inter rinim el uiortm, tt mira. 
Dto. S-". ">. Hcfuniio dotall. 

L'influence du mariage sur la propriété a éprouvé une modification nouvelle 
par !e caractère d 'inaliéna ni lite donne au fondu dotal, ou au moins à celui 
qui se trouve situé en Halie ( in Italie» solo). Peut-être est-ce aussi à la même 
Époque qu'on doit rapporter L'obligation imposée au mari de restituer la dot 
après la dissolution du mariaee. Une difficulté se présentait à résoudre lors- 
que celte dissolution avait lieu par suite de la mort de la femme : en effet , 
comme celle-ci dans ce cas n'était plus à même de surveiller ses propres inté- 
rêts, il fallait déterminer quelle serait la personne à laquelle le mari devrait 
rcslitucr ta dot. Lorsque cette dot provenait de ceux qui par la loi étaient 
obligés d'en constituer une, comme un père ou un aïeul paternel (profectitia 
don, mots dont l'inversion n'est point admise ), alors clic retournait au dona- 
teur; et la puissance paternelle perdait tous ses droits à cet égard, ainsi que 
les héritiers que la Femme pouvait laisser. Il y avait cependant certains cas 
exceptionnels, dans lesquels celle dot ne retournait pas au donateur, lels par 
exemple, que ceux où le cinquième de celle dot était assuré au mari , à raison 
de chaque enfant issu du mariage , et on la dot se trouvait totalement épuisée 
par ces fractions réunies; et enfin celui où le mari en gardait la valeur en cas 
de prédécès du pére ou de l'aïeul. Mais lorsque la dot avait été constituée libre- 
ment , par la femme elle-même, ou par quelque antre en son nom (adventitia 
rfo*, mots dont on n'admetlait point l'inversion), alors le mari la gardait 
ordinairement, à moins que la condition de reprise n'en eût été stipulée 
[receptitta dos). Il n'en était pas de même lorsque le mariaee se trouvait 
dissous par suite du divorce, ou par la mort du mari ; dans celle hypothèse , 
la dot, quelle qu'en fut l'origine, relournait ou à la femme seule, ou à elle et 
à son père à ta fois. 

Le temps fixé pour opérer celte restitution, était, à l'égard de loules les 
choses susceptibles de poids, de compte ou de mesure, partagé en trois termes 
d'une année chacun; pour toutes choses autres que celles-là, la restitution 
devait avoir lieu sur-le-champ après la dissolution du mariage. 

Les retenues sur la dot (retvntiancs) aïaienl lieu Imites les fois que la 
cause du divorce procédait du fait de la femme. S'il y avait des enfants, on 
retenait un sixième pour chacun d'eus , sans cependant que leur part totale 
put s'élever au plus à la moitié de la dot. Lorsqu'il n'y avait pas d'enfanls, la 
retenue était tantôt d'un sixième, par exemple, dans les cas graves {gram'orex 
mores , majores mores) et tantôt d'un huitième , par exemple , dans les ras 
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plus légers (levions mores, minaret more*). Mais on ne polirait opérer 
simultanément plusieurs retenues de même nature sur une partie déterminée 
de la dot [ 1 ). La Loi punissait encore l'époux de diverses autres manières , 
soit en le condamnant à restituer la dot qu'il avait reçue (Jj CXXVI, note 3), 
avant l'époque niï il y eût élè contraint, soit en le privant d'une partie des fruils 
de cette dot déjà perçus (â). Enfin, lorsqu'il s'agissait d'opérer cette restitution, 
on avait égard aux impenses (impensœ) faites par le mari, ainsi qu'aux dona- 
tions que les époux avaient pu se faire dans les cas déterminés par la Loi ; il 
est également parlé en celte occasion et à l'égard du mari d'une stlptUatio 
tribunitia, nom qui très-probablement a été mal lu [g CCXXXIII). Relati- 
vement à tous les olijcts qui ne faisaient pas partie de la dot, le mari signait 
ordinairement l'inventaire de ces objels au commencement du mariage , et il 
nom est appris {3] d'une manière «prisse que cri. usage avait généralement 
lieu à Rome. 

(1) Dm, qutc ternit fUnclaetf.amptiuéfungi non point. uMaliudmalrimoaium lil. 
Vir. 6, 11. Voyez \e Griliitiichei Magasin, tom. IV, pafi. SOO. 

HbuijuMur reddere, quantum in Ma doit, i>i ■ lUniio reddilar, rtpmatio facil, eil 
manifestement prtKratilc à la «rivante qu'on lildani le manuscrit: in iUadola ocidmitho 
rvddilur, jihraie 3 la suite .le InqnrUr- on iniiTiuiso enrorc un qaod. Dam Ici éditioni lei 
plus récentes d'Ulpkn, te mot reprresentatio a été substitué A celui de repematio: ce chan- 

K l*)Fr.l>,$t.D.X,l. ' " P 



S CCCLIII. Z° influence de la tutelle et do la curatelle. 

DiG.K.O. De rebvjrorum, qui lui tulela al cura tUHi.iintdi crtlenon al/tnawlii 
rel npjxmeniiti. 

Le tuteur ainsi que le curateur ne peut pas. sans une permission spéciale 
de l'autorité , aliéner ceux des immeubles de son pupille qui ne sonl point 
sujets à' dépérissement : il n'a ce droit qu'à l'égard des maisons. 

S CCCLIV. Personne du- testateur et forme du testament. 
Vu. as, 10. 

lm. ï. 11. De militari testamènlo. 
Dru. 3Ï. I. De tettauienlo mUW. 



Si nous passons maintenant aux manières d'acquérir à litre universel , nous 
trouvons plusieurs changements introduits dans les successions. Le droit 
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d'hérédité s'exerçait aussi maintenant sur les biens délaissés par celui qui avait 
fini ses jours en état de captivité chet l'ennemi. 

Quant à ce qui touche les testaments , un Latin faisant partie d'une colonie, 
avait maintenant le droit de lester, tandis qu'un Latinus Jum'anu* n'avait 
pas cette faculté. Ce même droit était accordé aux étrangers qui en jouissaient 
dans leur patrie ; mais aucun Dedilithm ne le possédait. L'ace requis pour 
pouvoir faire un testament, est fixé à quatorze ans par Cajus lui-même, 
lequel n'admet cependant pas ce terme comme l'époque de la puberté. Lin 
fils de famille pouvait disposer par testament de son caxtrense petnlàim, 
et les femmes romaines testaient sans avoir besoin d'un tuteur spécial , lors- 
qu'elles étaient affranchies dus liens de la tutelle. 

Al'égard de la forme du testament, on exigeait encore dans le droit civil, 
un acte écrit ( 1 ] et la mancipalion. Mais tes militaires n'étaient assujettis à 
aucune des conditions relatives soit à la forme , soit au contenu du testament ; 
et ces prérogatives étaient aussi accordées ù tous ceux qui , sans être mili- 
taires, étaient néanmoins exposés aux mêmes dangers que ceux-ci. Toutefois 
lorsque le soldat avait obtenu son congé, le testament fait de cette manière , 
n'était plus valable que pendant une année. Il existait à cette époque des 
règles très-précises relativement à l'ouverture des testaments et à la mise en 
possession des héritiers. 

(t) Il n'en était dm de même â l'égard de la benorumpcuatùi.Fr. B.$4. /> 11. et 
Cmut. 3. C. fl. 11, Ce dernier paHage ne conlient point un droit nouveau : fores le Clri- 
littiKhe* Magasin, lom. ]<■, pag. S31. 

S CCCLV. Contenu du testament. 

La question de savoir quels sont ceux qui peuvent être institués héritiers, 
exige maintenant qu'on prenne en considération, d'un eût* la loi Juki* 
Veu.ua, qui permet d'instituer un enfant posthume, né du vivant du testa- 
teur ; de l'autre, la loi Julix caducaria. Cette dernière ordonnait que dans 
le cas où un cœtebi , ou un orbus institués par testament , ne se seraient pas 
mariés en temps utile , tous ceux institués dans le même testament et qui se 
trouveraient avoir des enfants, pourraient se présenter en leur lieu et place, 
et recueillir à leur défaut, savoir : à l'égard d'un cœlebs, sa portion tout 
entière; s'il s'agissait d'nn orbus, la moitié seulement de cette portion , et 
s'il était question de l'époux survivant, la somme qu'il n'avait pas droit de 
recevoir de son conjoint. On ne voit point qu'on puisse instituer héritiers des 
communautés; cependant les Municipalités peuvent être instituées par leurs 
affranchis, et il existe aussi une semblable exception en faveur d'un petit 
nombre de temples privilégiés. Le droit accordé an testateur d'inslituer ses 
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propres esclaves, est maintenant déterminé d'une manière plus précise. 
Suivant Gajns, les Jurisconsultes des deux Sectes ne s'accordaient point sur 
la question de savoir si la mort de l'Héritier sien, qui avait été passée sous 
silence dans le testament de son auteur [prarteritus), rendait ce même testa- 
ment valable selon le droit civil (]]. L'héritier institué a maintenant droit au 
quart des legs. 

Les deux Sectes étaient partagées sur cette autre question, si l'on doit 
considérer comme non imposée toute condition qu'il est imjiossilile de rem- 
plir. Les Cassicns soutenaient l'affirmative, et en cela, ils suivaient vraisem- 
blablement les traces de Q. Mucius (2). De leur coté les Proeuléiens 
n'admettaient point de distinction à cet égard entre les actes de dernière 
volonté et les contrats, et Gajus lui-même observe à peine si l'on peut en 
établir une distinction raisonnable [via idoneadiveriitatù ratio) (ô). Quant 
h la condition capfatoirc . il est certain qu'elle détruisait toute la valeur de 
l'institution. 

La substitution vulgaire {vulgari* tnthstilulio) paraît être devenue d'un 
usage plus fréquent, sans doute, dans la vue de diminuer le nombre des cas 
dans lesquels le trésor public avait le droit de s'emparer des caduca[i). Cest 
à cette époque seulement que, sous la dénomination de vitlgaris subttitutîo, 
on commence à comprendre aussi la substitution pupillaire {pupillarù). 

Il suffit déjà maintenant de ta simple gestion comme héritier {pro lierede 
gercre) pour exclure tout à fait un substitué [$ubltttuttu) dans le cas on la 
crélion a éle imparfaite [impcrfwtn cretto). 

L'obligation résultant d'une simple promesse du défunt {pallkitatio), ne 
retombe à la charge des héritiers , que sous une certaine restriction. 

Quant au point de savoir dans quel cas la naissance d'un posthume peut 
invalider un testament, certains Jurisconsultes, sans doute, les Proeuléiens , 
quoiqu'ils ne soient pas désignés nominativement en cette occasion, préten- 
daient qu'il fallait expressément pour cela , qu'on eut entendu crier l'enfant, 
parce que, autrement, il n'avait pas vécu. Les Sabiniens, au contraire, 
rejetaient cette doctrine parce qu'ils ne trouvaient rien qui cdt trait à ce mode 
d'investigation dans les ouvrages des Jurisconsultes anciens. 

Viîwffiaosiquerela s'était accrue d'une multitude de conditions nouvelles. 

tl)Pag.M,llBn. 13 et suivant». 
13) Fr. 10. ». tt.3. 

(S) p ae . ai. 

H) Coml. tm.pr. G 0,31. Sed et ipiii testawentorum comMoriktië sic gratisHma 
enimerum eburraifo ttf™ est. «tri vihttihttinnes inUntumrnl . ne liant caducs... 
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S CCCLVI. Legi. 

Tous les legs, sous quelque dénomination qu'ils soient fait», sont main- 
tenant aussi valables, que s'ils avaient été faiis pur du mit uiiuiiem. Cependant, 
Sabinus, c'est-à-dire à coup srir, Sabinus le jeune , prétend toujours qu'un 
leijs per prwceptitmcm ne peut être valable qu'autant qu'il est fait au profil 
d'un héritier, ainsi que les Cassions le soutenaient auparavant. Julien s'était 
déclaré contre eelte opinion, mais son avis ne prévalait point ( 1 ). On pouvait 
alors léguer même l'usufruit de choses qui se consomment par l'usage : les 
villes avaient le droit d'accepter dus lup : le légataire n'était pas censé avoir 
acquis un droit certain et irrévocable sur la chose léguée, lorsqu'il n'avait 
point survécu à l'époque fixée pour l'ouverture du testament (2); ou bien s'il 
s'agissait d'un legs fait sous condition s lorsqu'il était mort avant respiration 
du temps dans lequel la condition devait être remplie. Tant que l'une de ces deui 
époques n'élait pas arrivée, les Cassiens laissaient à l'héritier la propriété de la 
chose léguée per citulicalioiiem, tandis que les Proet i lé iens prétendaient que 
cette ebose demeurait sans maître (3 ). Nul héritier ne pouvait être contraint de 
consacrer à l'acquittement des legs plus des trois quarts de la succession qu'il 
recueillait, mais il fallait pour celaqu'il eût dressé inventaire des bien s du défunt,, 
et ce dernier n'avait pas le droit de prohiber à l'héritier cette retenue du quart. 
Les Proculéiens iln'IaiaiNit utils Ions lus lq;s faits -,t des personnes soumises 
à la puissance de l'héritier, et n'en admettaient pas même la validité dansun cas 
particulier où les Sabiniens cependant pensaient qu'on pouvait leur en laisser 
la jouissance (4). La doctrine des cœtibes ut dis m-lii n'est pas étrangère non 
plus à cette matière. Enfin, pour terminer ce qui la concerne, nous dirons 
que, pendant le cours de culte période. l<: jn.* ni:i:rcxi:riidî reçut de grandes 
restrictions, et qu'il faut bien se garder de confondre ce droit avec la faculté 
accordée à celui qui est pire de plusieurs enfants de revendiquer les caduca. 
Entertu de I'Edictum de altenttro, lorsqu'un legs avait été fait par un mari 
à sa femme, celle-ci avait l'option ou de reprendre sa dot ott d'accepter ce legs. 

(1) Gii.pag. 100, lien, 17 el mitantes. 

,,3) Le paumée d'IJIpien (Si, 31) ne nom ]jerniel pat de doulsr qu'il en fût ainsi lorsqu'il 
('apiisail d'un lcp;s per damnalioncm , cl h contraire ne saurait se prouver par l'autorité 
d'Heineccius, fondée lurFaul [Sent. S, C, $3. B. et $7). 

(S) Ou. pap,. I08,lign. M cl «manu». 

l4)Gu. pa B . 116, li E n. 18 si suivant,, 

CCCLVII. Fidèicommù. 



Une foute de règles de droit ne sonl point appliquées strie le ment en matière 
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de fidéicommis. Ainsi , malgré la disposition de la loi Voconia , une femme 
peut accepter un fidéicommis ; un Latimts Juniamis le peut également, 
mais cette faculté est interdite su cwlebs, et un orbus ne peut en recueillir 
que la moitié. Le testateur peut inscrire dans son testament un fidéicommis 
avant même d'instituer un héritier. 11 est également valable lorsqu'il ne peut 
élre recueilli qu'après la mort de l'héritier; enfin il en est de même lorsqu'il 
est laissé par un simple codicille , et sans aucune formalité ( 1 ). Dans ce der- 
nier cas, à la vérité, on a égard am riri'iirislaiiees , on telle sorte que l'on ne 
considère pas celte hypothèse comme présentant une simple question de lait, 
et qu'en conséquence ce n'est pas un juge (jitdex) qui est appelé à la décider, 
mais qu'elle est, au contraire, toujours soumise à l'autorité supérieure elle- 
même. Lorsque le fidéicommis embrasse la succession tout entière , celle-ci , 
en vertu du Seiutiix-consiltub Tredelliaotm , est mise eu la possession du 
fîdcicommissarius , en telle sorte qu'il est considéré comme l'héritier véri- 
table. Que si l'héritier grevé de fidéicommis n'a pas, par les libéralités du 
défunt, recueilli le quart do la succession, il peut, en vertu du Shnatcs- 
roNsuLTun Pegasundm , retenir cette portion dit quart ; il n'est même consi- 
déré que comme un simple \égataire (Ivgatarimpartiitrht»), lorsqu'on a été 
obligé de le forcer d'accepter la succession et de la restiluer ; car, dans cette 
hypothèse, il n'y a que le fidèicommissairc qui soit considéré comme héritier, 
tandis que l'héritier direct chargé du fidéicommis ne l'est point. Celui qui 
accepte un fidéicommis in fraudera legis [ tacitum fidacammittum), perd 
Ion! dioii au quart, ainsi. que la faculté de réclamer les caduca. 

( t ) Le "Droit romain, cependant, rejette encore formel Icm en t l'opinion par laquelle un 
Lsniiii'iit i.-ai-ln - - iIl' [jrielrjiif vire, in.iis qui |hjhit^iI viiluir iMHunie codicille, claie effective- 
ineiiiéin? contidéré comme tel. 

S CCCLV1II. Siwcuaian ah intestat. 

La succession \i&\.\mt[kgUimaheredilns) n'avait éprouvé d'autre change- 
ment que celui qui établissait, à l'époque où nous sommes arrivés, qu'un enfant 
peut toujours hériter de sa mère , taudis qu'une mére n'hérite de son enfant 
qu'autant qu'elle a obtenu le jus iiberorum. Elle ne pouvait même exercer 
ce droit en cette dernière hypothèse qu'à défaut d'enfants , soit du père , soit 
d'i;u (Vn-c ciiiiMiniiiiiii (II; <!^!':;ui ; mai- cil'. 1 in>iivr.il cuniniurir .iw: sa .-u.'Ui' 
consanguine, et alors elle avait droit à la moitié des biens. Ce dernier cas 
donnait ouverture à une espèce de succession, qui n'avait lieu dans aucun 
autre ( SCXII) (1 ). Le droit de successibilité des gentils était tout à fait tombé 
en désuétude. Les restrictions apportées par Caracalla , en faveur de certains 
successibles qui n'étaient point soumis à l'impôt du dixième (décima) , ne 
paraissaient point s'être maintenues (2). 
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[\)fr. a, 5 m... a», a ss, u. (te). 

(3) * la vérilé, la Mus LL. Cou., 10, u, ne parlr Jr cfiti! n-slrii li[,rnin'nprM avoir épuisé 
lou t rr ijui concerne lei il«™< personi» d.ml J'ai parle au $ tr.XXtV. Il se peut cc|>endant 
quereuereilricUimeniélé placée lîi comme une re marque Générale par laquelle se Irrnihiail 
la doctrine de la succeisinn nb Mtttat, rar on ne peut nippMer, en effet. ipie Caracalh lui- 
même n'eût point cicmplé loulei lot |isrtoniiei qui composaient lu .(erem de l'emploi du 
di ïieme {décima}. 

S CCCLIX. Bonorus Possessio. 

Hic 37, 13. I>c Houamm potttitlaw rr toEiamcnio in librit. 

Nous connaissons trcs-imparfailcmcnt les changements qui furent intro- 
duits dans la bonorum pottestîo, à partir de la fin de ta période précédente. 
Totil ce que nous en snvmis , se réduit à <■<• que j'ai dit plus haut § § CCXX1I, 
CCCV et CCCX, notel, el peut -être aussi à ce qu'on lit dans leJCCCLIV, 
note 1. A ces renseignements d'une si faible importance, il faut ajouter que 
les enfants d'un soldat (éslateur m: pimv.iiful jamais olitenir \a contra tabu- 
las bonorum possensio. Quoiqu'il fût tout naturel d'étendre à l'institution 
d'Iiérilîer la doctrine qui établissait que le» li ■: ;s ilnuH'iireiiiiriit diiu- 
lc cas de la contra tabulât bonorum, celte innovation ne parait dater 
cependant que du temps de Jnstinicn (1). Lorsqu'il s'agissait ir;i|iiilii]ti<T h 
bonorum possessio à la succession d'un affranchi, la fille du patron, la 
prrti rijjrii: Ii- fil' ilr ki p'ilniiu:<\ j Oii i' d! i!f- nii'-iTiOfi tlniils '[lie ceux altri- 
Lués au patron ou à son fils, mais pourvu toutefois que les premiers pussent 
faire valoir le ;'».ï lil/erant m. Li. patron avait droit de recueillir une part d'en- 
fant sur la succession de son affranchi mort, testât, pourvu que celui-ci fût 
riche (centenarius) et n'eût pas au moins trois enfants; il avait le même 
droit àl'éeard de l'affranchi privé duyiMftÈerorHMi. A défaut de tout héritier 
quelconque, le trésor public, en vertu delà loi Joua, s'emparait de la suc- 
cession vacante (S). 

(])Fr.5,iB.J>.S7,K. 

(S)l)lpien(ÎB, 7) d'une part, dileipreitéinenl : populo botta dtfcruntur ci tege Julio 

rnrfucofia, et cependant ailleurs , il nomme le fisc en parlant du i.mhirn: m.w, il v i 

■lue celle conlraditiiuN suil l'iiuvr.iijf! ili's copÏHl'rs. 

S CCCLX. Inotun. 

Di«.iH, 9. De M* y/us ni indfgnù auferuntur. 

La doctrine des indigiù (§ CCXCV, note 11) est un point fort obscur de 
l'histoire du droit. Cependant comme elle riait également applicable en maliére 



Digilized by Google 



544 HISTOIRE DU DROIT HUMAIN. - TROISIÈME PÉRIODE. 



de succession , de legs, ou de bmwrumpoasetsio, on peut la placer naturel- 
lement à la suite de ces différentes doctrines. 

§ CCCLXI. Xotirctlr manière d'acquérir une universalité. 

Inst. S, 11. (M). Deco, evi liberlalii causa bena addicuntur. 1S. (H.) De iiicreirio- 
nibuê sublatië, quœ fiebant...ex Sciialus conmllo Claudia-no. 

Il y eut , pendant cetle période , une nouvelle manière d'acquérir une uni- 
versalité {per imiverritatem successio) à cause de mort; elle Fut créée en 
faveur des esclaves nflnincliis pnr U: tolnmt-n! lit leur maître, lorsqu'il ne se 
présentait point d'héritier, ou mime lorsque l'héritier légitime [légitima* 
hères ) répudiait la succession ( 1 ). 

Le SENvros-coNsuLTUn Claobiako», dont, au surplus, Gajus ne dit pas un 
seul mot en celte occasion, éiait range, parmi les manières d'acquérir une uni- 
versalité, autrement qu'à cause de mort. Quant à la vente des biens d'un débi- 
teur {bonorum venditio), qui avait pris la place de L'esclavage (addictio) 
de sa personne , les délais en étaient maintenant déterminés d'une manière 
plus rigoureuse. Ils étaient même fixés de sorte que cette vente pouvait avoir 
lieu bien plus rapidement lorsqu'il s'agissait des biens d'une personne décédée, 
que dans le cas où il s'agissait de ceux d'une personne vivante. 

( t ) Il est permit de douter que la urci oplio, dont il al pari* dam le I*. 77. D. 50, 17, 
ait aucun rapport avec ceci, car il ne parait s'agir, dam ce fragment, que de la faculté 
accordée à un héritier ou â un légataire , île choisir, en cas de legs d'un esclave, celui qui 
lui convient le mieux, ahs»! liment de la même muni,'-™ qu'il j.mirr.iit i liuinir entre d'autres 
ohjcls, «nullement comme i'H s'agissait la d'un choit accordé a l'esclave [ul-mcme. Ce qui 
auliiritc uns doutes , c'est qu'il n'est parlé dans aucune autre occasion , d'une Faculté d'optton 
(oplorf) qui aurait élf dévolue a un esclave. 

TROISIÈME SECTION. 

DES ORI-ir.ATIONS. 

S CCCLX.II. OaLieario en général. 

En ce njui concerne les obligations en géiicr.il , il importe d'abord de faire 
remarquer que. lorsque le fisc se trouvait créancier, il avait toujours, et de 
plein droit . hypothèque sur les biens de son débiteur (1), principe qui cepen- 
dant subissait quelques restrictions. Si nous descendons dans le détail de ce 
qui faisait l'objet d'une obligation , nous trouvons l'intérêt d'un pour cent 
\ceiUe_simw) fixé comme le taux le plus élevé qui fût autorisé par la loi, nu 
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au moins comme celui qui Était le plus usité. Il n'est point encore question 
d'accorder quelque prééminence à une obligation sur les autres. 

(1) Bans le fra e ment lit jurtflicl, le droUd'hïpotliequefiéiiérale «1 attache aux contrais 
paisfi avec Is fisc {feuille 1 , colonne, â , Li fl n, u et iuiïantei). 

jj CCCLXIII . Origine de l'obligation par un co?itrat ou par autre acte 
analogue. 

Dm. M, 0. Dr, SaMtus- consulta Macedoniano, 10, 1. AdScnatus-consultum VeUeja- 
num. 18,7. De sertis oxpcrtaiitti* . ni ■>! iki <r.<u>tîpinm renisrii, ut manumùtantur, 

Les Jurisconsultes romains, à l'occasion des contrats, parlent de la diffé- 
rence qu'on établissait alors enlrcla condition apposée au contrat [oonditio, 
stib qua contraliitur), et la vmttritlivii résolutoire de ce môme contrat 
(qnrr rrso/rit nbiiijiilinni'in }. Mais il Vi:n l'.ilbil île beaucoup qu'ils fussent 
d'accord entre eux à l'égard îles clauses qui devaient entrer sous l'une et l'autre 
de ces deux catégories (1). 

Quant aux contrats parfaits par la chose (res), on doit remarquer la restric- 
tion apportée par le Senatus-consultus Macedoniahoi à la sévérité trop 
Grande du créancier (3) d'une somme prêtée {pecunia crédita). 

Parmi les conlrals parfaits par les paroles [verba] . et que maintenant on 
remplace déjà quelquefois par des écrits, la fidéjiission a été beaucoup adoucie 
par VEpittola D. Hadmahi. Nous trouvons également dons cette classe une 
nouvelle stipulation relative à la restitution de la dot , applicable dans le cas où 
l'on ne voulait pas se contenter à cet effet de l'action rei weorim. 

Si nous portons nos regards sur les conlrals parfaits par le consentement 
(comentuj)el spécialement sur la vente, nous voyons que l'opinion de Pro- 
culus, formellement en opposition avec celle de Sabinus et de Cassius (3), 
avait prévalu, et qu'on établissait une différence entre la vente et L'échange; 
nous ne pouvons guère douter non plus que la vente ne dut entraîner plus de 
formalités qu'autrefois, dans certains cas particuliers, par exemple, dans celui 
de servo exportando. Le mandat [mandnlum)^ conlrat qu'une partie 
employait afin de désigner un substitué , c'est-à-dire un mandataire qui agis- 
sait en son lieu et place , élait d'un usage un peu plus fréquent que par le 
passé ($ CCCLJ. Dans un grand nombre de cas qui ressortissaienl de ces 
divers contrats, l'autorité publique venait,™ secours des femmes, pourvu toute- 
fois que l'affaire fût de nature il permettre celle intervention. 

Il est trés-probablc qu'une foule de circonstances relatives aux différents cas 
qui avaient plus ou moins d'analogie avec les contrat* proprement dits , ne se 
sont développées que durant le cours de cette période. Nous le savons d'une 
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manière positive au moins en ce qui concerne Faction qui naissait d'un fidéi- 
commis, laquelle n'avait qu'une ressemblance fort Éloignée avec l'obligation 
dériva ni du quasi -contrat d'addition d'hcrédité(/icredifo((«flrfi((0).ILen est de 
même à l'égard de l'obligation imposée au ]]*re de doter sa fille. Quant aux 
obligations co ni raclées au profit des communautés, nous trouvons à leur égard, 
quelques dispositions nouvelles relatives à la manière de transporter l'obliga- 
galion vis-à-vis des héritiers du débiteur. 

(1 )Le/r. S, 5 i. D. il, i. (5) prouve que Julien ne partageait pas L'opinion d'un p,rand 
nombre de jurisconsultes, i|uoiquc cependant lefr. a.pr. I>. IB,3, ne paroisse poinl dire 
qu'il soit contra ire a celte opinion. 

(ï) Tacite (alliant donfealliisimi îi <'otl<; iliKimsitimi. lurmiu'il ilit (^tin. 11, H) ; Smiliam 
cmlilorum cocrenil. Cependant il eit possible de se demander si réellement S la Un de celte 
nérifliln, l'on était iTirtiivmisni «m qu'aalrvrni. vis-.i-.is Ji:s ili-lji Leurs. Ce qui [ler-met d'en 
limiter, c'est : l°]c siïih qui rrstllle .1.- I:i réunion du fr. K. 11. lï, 1. (dUilpien | avec le 
fr,3,i. D. I", 1 (d'Afriranuil pmrrvii qu'on inlniiHc [i.'iiriEiiniuH qui- ce dernier expose un 
droit tout a tait modem e; 3"le/r.7,$ 3. II. M, fi. qui irré.sMil.r rnumie. unechox incertaine 
queleSlstlts-coiSLLTUiMjcEanlijintu aiL i-ié uniiiui'uinil relatif ain licites péruninires; 
î- enfin que nous ne (ronrons plus par la .une i-citr disiinriion, cl qu'il es L tout aussi possible 
li'ad mettre qu'elle ail été abolie par du* changements survenu s dans la (orme do la procédure. 

13)53. In*t.3,n.{M). 

S CCCLXIV. Extinction de l'obligation. 

Parmi les modes d'extinction de l'obligation , on doit maintenant rapporter 
d'abord la Stipulation aquiHenne {AqmRana ttipulatio} entre ceux déri- 
vant du droit strict (!), et ensuite la ivin/ii'/isnfiim, niniuie mode dérivé de 
l'équité ou du droit Prétorien e[i'i]i|jlii.vi'i];i[iH les actions de droit strict (ïftrôf a 
judicia) pour éteindre l'obligation au moyen d'une exception (per exceptio- 
mnn) (2). Il Faut observer que ec dernier mode était quelquefois employé 
aussi par le défendeur, lorsqu'il s'agissait de punir le fait désigné par Justinien 
sous le nom de plus petitio. 

( I) Cependant l'idée île rmivn-lir imc <i!i[^.ili ri ilipiilaliim , afin île l'éteindre ensuite 

par Vaccciltî laliv , ilnil reruuiittr S mu- i'-jh.i.;iiii plus éloignée Il faut aussi, en ce qui louche 

oclio,ptli/io,Me«ec«(fo(,CCXXXIX),aiuJ e ee qui a rapport au eau ofl dubfreUli, 

./MB infiltre poii/i/ra* (riW.t.ili- même i| 11' à rr a | • i i mnrr-rnf 1rs riuiiir. dira p.l flics f'j CCCXX. 
noie 2). 
(S) $30. Imt.ii.n. 
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S CCCLXV. Origine de l'obligation par un délit. 

Une question particulière, relative au vol (fttrtum) . et qui consiste! à savoir 
si celui qui o volé une portion d'un amas de choses, doit être considéré comme 
ayant volé ta totalité, fut résolue d'abord pour l'affirmative, et ensuite pour 
la négative (1). Peut-être l'action dite onerk averti a-t-ellc quelque rapport 
avec cette question (2), mais peut-<Hre aussi n'est- dit* relative qu'à un enga- 
gement particulier contracté par les matelots -'juuilir'/rl i]ii'oti trouve indiqué 
dans l'Édil, à l'occasion du cas où il y a fracture (iuptum ) d'un objet. Les 
Jurisconsultes parlent du cas où il y a spoliation d'une succession {expitata 
liereditan) en traitant de ta peine {extraordinaria pœno), qui était appli- 
cable, mais non en s'occupant des obligations en Général. Les injures sont 
considérées maintenant sous un point de vue tout différent qu'autrefois. 

(ii!fy.ï],pr.ii,S5.o.n,s. 

{3) Fr.il. D. i»,S. 
S CCCLXVI. Changements xurvenus à l'égard des Actiones et 

PsaSCBlPTtONSS. 

A cette époque (1) , les inlerrogatorim actîones étaient tombées en désué- 

Les actions ( légitima judicia ) doivent être terminées an bout d'un an cl 
demi après l'époque où elles ont été intentées (§ CCXCVI). 

Vers la fin de cette période, les exceptio et prœscriptio , semblent être 
devenus synonymes, en ce sens au moins que toutes les fois qu'il y a lieu à 
exceptio, il doit y avoir lieu aussi à praweriptio. 

\i)Fr. l,\\.D.X\ t \. 

DROIT PUBLIC. 



I. DROIT POLITIQUE. 

§ CCCLXV11. Peuple et Sénat. 

Le nom ic Peuple [Popidun] se retrouve encore quelquefois cmploye,soit 
lorsqu'il est question des diverses sources du droit en général , soit lorsqu'on 
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parle du droit coutumier en particulier, soit enfin lorsqu'il s'agit des deniers 
publics. Mais ce peuple ne s'assemblait plus en masse ; ce n'était plus que par 
le simulacre de quelques individus qu'il était encore représenté dans lo cas 
dérogations, el pcu!-<Hre aussi lorsqu'il s'agissait de certaines affaires rela- 
tives au culte. Le rélo important qu'ii remplissait autrefois dans l'État, est 
dévolu maintenant au Sénat en temps de paix, et quelquefois à l'armée en cas 
de guerre civile. 

Les membres du Sénat sont à la nomination de l'Empereur, qui dans leur 
choix a surtout égard à la fortune. Cb a que Sénateur (»»> v/ariitimus) jouit 
de certaines prérogatives attribuées à lui et à sa femme, mais eu revanche il 
est privé aussi de plusieurs avantages dont jouissent les simples citoyens ; 
ainsi, par exemple, il n'a pas autant de liberté à l'égard du mariage. Le droit 
du Sénat consiste à décerner l'autorité impériale toutes les fois qu'un Empe- 
reur vient à mourir , et à déclarer ce même Empereur digne de l'apothéose , 
ou bien à détruire tous les actes qu'il a faits pendant son règne. La législa- 
tion repose tout enliére sur les Sénatus- consultes ; les anciennes magistra- 
tures sont occupées par des Sénateurs, et lorsqu'il s'agit de punir un crime , 
le Sénat se forme en cour du justice, dont les arrêts sent en dernier ressort 
sans pouvoir en interjeté]' appel même devant l'Empereur. 

S CCCLXVHI. L'Empereur. 

L'Empereur, ou les Empereurs, car quelquefois il y en avait plusieurs qui 
régnaient en même temps, sont nommés par le Sénat, et choisis constam- 
ment parmi les membres de ce corps. Mais cette élection n'est pas toujours 
libre ; souvent elle est influencée, savoir, en lemp* de paix par le principe de 
l'hérédité de l'Empereur décédé . el cet le lie redite <.■•! dévolue comme celle 
îles simples citoyens, soit en vertu île l'adoption, soit par le testament de 
l'Empereur; el pendant les troubles cil ils, par l'armée qui décide presque 
toujours de cette élection. 

L'Empereur est revêtu du triple pouvoir législatif, exécutif et judiciaire, 
même en matière eiiruim Ile: tantôt d exerce .-entre triple pouvoir, tantôt aussi 
il le partage avec le Sénat. Nous savons de manière à n'en pas douter, qu'imi- 
tant, sous ce rapport, la conduite tenue constamment par les autres autorités, 
il se laissait guider pour l'ordinaire par l'avis des personnes versées dans la 
connaissance du droit. Mais ce qu'on ne saurait décider, c'est s'il existait déjà 
quelque institution pnsilixe à cet éj;nrd , en un mot, s'il était de principe que 
chaque Empereur devrait former, auprès de sa personne, les deux conseils 
que l'on Irouve établis sous un grand nombre de règnes, et dont l'un com- 
posé seulement d'un petit nombre de conseillers cf appelé par la suite Con- 
mxtorium, élait appelé à diriger l'administration de l'empire, tandis que 
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l'a u Ire appelé Auditorium, ut dans teigne] on réunissait les conseillers d'État 
et les ministres, et d'autres personnages, était consacré aux affaires juri- 



S CCCLXIX. Mac[str*tus. 
[lie. 1, 10. /te (tffloio CbiimK». M. DeoflltfoatMtsorum. 

Les ma gis Irais romains de cette période peinent Cire rangés en deux classes. 
Lei uns ne différaient en rien de ceux i]iti existaient autrefois; c'étaient, 
1° les Consuls qui, néanmoins avant l'expiration de l'année de leur magistra- 
ture, étaient ordinairement remplacés par des miffeeli ; ils rendaient !a 
justice bien plus fréquemment que par le passé ; Srdix-huil Préteurs ; ô" peut- 
être encore les Édiles ; les Oiie-tcurs ; l'un deux portait le titre parliculier 
dé Candidatus principes; 5" les Tribuns; 6" les Ving; Becitpinatoiex ; 
7° enfin les Proconsuls chargés île ;;i>[iveiner les provinces Sénatoriales. Les 
autres magistrats étaient d'institution [tourelle, tels que les Préfets dupré- 
toirc {Prœferti prwtorio) le Préfet du la tille [Piwfcvtus urbi), qui avait 
sous ses ordres le Prœfcctus vigihim, les Procitratore» Cœtaris, el enfin 
les Legati Jugutti, chargé» de gouverner les provinces impériales. L'Égypte 
avait un PrœfectUi particulier qui avait été créé pour celte importante pro- 
vince, sous le régne d'Auguste, par un Plébiscite spécial. 

Les autorités municipales appelées simplement Magittratits, sans addition 
des mots populi romani, n'avaient subi aucun changement qui vaille la 
peine d'élre signalé. On recherchait e ut les plan* de Iléeurions, et sur- 
tout celle de chef de leur collège. Il y avait aussi, dans les villes, des médecins 
el des professeurs qui étaient entretenus aux frais du trésor public; mais qui 
étaient susceptibles d'être destitués selon la volonté de ceux qui les avaient 
nommés, et sans que ces derniers fussent obligés d'alléguer aucun motif. 



II. INSTITUTIONS TENANT PARTICULIEREMENT A [.'ORDRE PUBLIC. 

5 CCCLXX. Instruction publique. 

culte à celte époque ; 1 ] : nous savons seulement que l'Empereur en était le 
chef suprême {Pontifiât maximux). Au reste l'instruction publique était 

.. firi.v . d,r.i |.-> .ill- . i .l-.s Irr. | n t[i' B li-r> il. .i,|n. . ■ . i 

Grammairiens, dé Rhéteurs (deux classes qui enseignaient la langue latine el 
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la langue grecque) et de Sophistes. Nom avons parlé ci-dessus (S CCC1VI), 
de ce qui concerne les professeurs de Droit civil. 

( I ) C'est mut au plus il l'on peut ranger dans 
Jules-César avallrecu la forme qu'il tonierva pendant tant deiK 
je présente a cel égard , c'est de tavoir quel fiait 



$ CCCLXXI. Guerre. 

II. Les diverses institutions d'Auguste relatives a la guerre restèrent en 
vigueur pendant toiitlecours de cette période. La plupart des soldats servaient 
volontairement, sans que pour cela l'armée cessât d'élre composée de sujets 
d'élile : les esclaves ne pouvaient porter les armes, sous peine de mort. Parmi 
les prérogatives accordées aux militaires, on doit ranger le militare testa- 
mentum; mais il leur élait défendu d'acquérir des immeubles dans les con- 
trées où le service les appelait. Les soldats qui avaient obtenu leur congé 
{veterani) élaient assimilés aux Décurions. 

Quant aux relations avec les peuples étrangers, elles étaient nulles , puisque 
les limites de l'Empire n'étaient autres que celles du monde connu, et qu'aucun 
traité de paix ne les avait encore resserrées. 

§ CCCLXX1I. Administration de la justice. 

Dm. 50, 15. De exlraordinariia cognWonlblu. 

III. Si nous portons nos regards sur l'administration de la justice, nous 
voyons que quelquefois l'Empereur ou le Magistralus popuU Romani lui- 
même, prenait quelquefois connaissance d'une affaire (e. o., c'est-à-dire extra 
ordiiiem cognoscebat) (1),sans en confier l'instruction préliminaire à un juge 
(/i/tfer). Ceci avait lieu principalement en matière de fidéicommis, branche 
pour laquelle on avait même institué un Préteur particulier (2], Mais cette 
circonstance était également d'une haute importance dans une foule d'autres 
affaires, car elle pouvait particulièrement servir d'une manière puissante à 
faire découvrir la place que certains principes de droit occupaient dans l'Édil. 

Les Pedanei judices étaient pro bâillement considérés, dans les villes, 
comme des magistrats véritables. 

(1)fV.3.pr.D. M, 13. Le ferme clYo cajelur parall avoir élé formé des letlrci inilialoi 
de cci Iroii mois. 

13] Ulf.S5, 13. FidàcomatiêêanoaiierfaruiKiampclualm, utlajnta; tatcognitio at 
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Ramaqubfan Cantulum, oui Pratorb, qui ftdeicommîuarlui (c'est aipsi, usa Joule, 
qu'on doit tédhlir letnnl^ife/coninirMS, qui le lit daiu le manuscrit), cacatur, inprovm- 
ciiêrem l'ramd «m prucwcuinwi. 

S CCCLXXin. Appels. 

VkBL. 5, 5i, 37. 
Die. 4», 1, 15. 

Les voies de droit à prendre pour se pourvoir contre un jugement s'étaient 
[irincipalemeut développées sous les Empereurs. L'appel de la sentence d'un 
maeîslrat se portait toujours au magistrat d'un rang plus élevé , el en dernier 
ressort devant l'Empereur lui-même ; eet appel devait être interjeté dans le 
délai de deux jours ou de trois, lorsqu'il s'agissait de choses étrangères, et il 
fallait que le j uce attestât que cette formalité avait été remplie dans le temps 
utile (dimissoriœ litterœ , aposloli). Afin d'empécher qu'on abusât de ces 
voies de droit, la loi condamnait celui qui les avait employées sans motif 
suffisant , à une amende du tiers de la valeur de l'objet contesté , ainsi qu'au 
quadruple des frais. Lorsque c'était un possesseur qui appelait du jugement 
qui l'avait condamné à délaisser la possession , il devait déposer la valeur de 
l'objet litigieux. Outre la voie de l'appel, on en avait encore une autre qui 
consistait à soutenir qu'il n'y avait point eu réellement de jugement; mais si 
c'était un possesseur sans droit qui, après avoir employé un tel moyen , vint 
à succomber, il était obligé du payer le doublcdcla valeur de la chose {sentenliw 
revocutioin duphtm), 

S CCCLXXIV. foies de contraintes. 

Nous trouvons maintenant un nouveau moyen de procédure employé contre 
l'assigné qui refusait de comparaître; c'est le peremptorium edictum, qui 
était le troisième (1) moyen qu'on pouvait prendre contre lui, ou qui au moins 
ïenait immédiatement après le troisième moyen (2). Lorsqu'on emploie les 
voies d'exécution contre un débiteur, et que celui-ei invoque le bénéfice de 
compétence, on entend à celte époquepar la maximequ'il ne peut être contraint 
que in quantum facere potest, qu'il a le droit de se réserver sur ses biens 
une somme suffisante pour son entretien et sa subsistance. Il parait que ce 
n'était que dans des cas rares qu'on pouvait avoir recours sur la personne 
même du débiteur eu matière clfile; mais aussi, d'un autre coté, la cession de 
biens (w bonorum) élait devenue doublement nécessaire à cause des 
dévastations, suites inévitables des guerres civiles, et en conséquence, la 
plupart du temps, elle pouvait être invoquée par tout débiteur quelconque 
sans exception. 
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( I ) P.ul. SM. S.5. A. S 7 « Coml. 8. C. 7, «. 
(3) fr. 08, 70. D. 1,1, 

S CCCLXXV. Punition de» crimes. 

IV. Le mode de procédure en matière criminelle était toujours le même 
qu'autrefois. La loi Joiu Jttdiciaria excluait des listes Uc juges \judices) 
tous ceux qui avaient été chasses du Sénat (1). Mais comme très-souvent aussi 
lorsqu'il s'agissait d'un crime, l'autorité procédait sans employer les formes 
ordinaires [exlm ordinem], ta présence d'un accusateur régulier n'était plus 
nécessaire alors dans tous les cas. Souvent cet accusateur était exposé lui- 
même au risque d'une peine, et ceci avilit lieu, soil lorsqu'il avait sciemment 
intenté une accusation fausse {caliimninlnr). soil lorsqu'il était d'intelligence 
avec l'accusé (turf/iremn-tin ou prirr'irirafin'.. Il ivsullail <lc cette position 
que lorsque l'arrusilimi virunil '■< rire supprimée, et ce cas n'était pas rare à 
cette époque, celte suppression tournait |ire-'[iie ((Jiijmii-s plutôt à l'avantage 
de l'accusa leur qu'à celui de l'accusé lui-même. L'accusé qui avait pris la fuite 
était requ irettdux un no/itiiix. ses biens étaient saisis { nefnga instruatur), 
et après le délai d'un an, ils étaient confisqués. La Question n'était encore 
appliquée qu'aux esclaves , mais clic avait lieu contre eux lorsqu'ils n'étaient 
que simples témoins, et quelquefois aussi quand ils se portaient accusateurs 
de leurs maîtres; cependant la loi Jdlu de adulterik avait apporté beau- 
coup de soin pour les rendre, sous ce rapport, plus indépendants que par le 
passé. 

A celte époque ce n'étaient plus seulement les faits à l'égard desquels il 
existait une loi particulière dejudioiopui/lico, que l'on rangeait dans ta classe 
des crimes, mais l'on comptait encore, dans cette catégorie, un grand nombre 
A'extraordinaria crirnma. Parmi ces derniers se plaçaient les délits contre 
les mœurs; cependant il faut convenir qu'il existe une différence fort remar- 
quable entre les opinions que les Romains s'étaient formées alors sur l'adul- 
tère et le viol (stiiprum). et celle qu'ils se formèrent plus tard de l'adultère, 
et en particulier des plaisirs contre nature. Le commerce des deux sexes, 
même entre proches parents, n'était puni, dans la personnedes femmes, qu'au- 
tant qu'il se trouvait accompagné d'une aulre action punissable, comme d'un 
ituprc(stuprum) ou d'un adultère. Le crime de faux {faltum) paraît avoir 
été três-eommun. Outre ces crimes et beaucoup d'autres encore, l'on range 
dans cette classe le crime des astrologues ; mutlir.nintiri), et aux veux sinon 
de la société entière, au moins des législateurs et îles magistrats, celui des 
chrétiens, et des membres d'une société secrète et défendue. La spoliation 
d'une succession {eupilata hervdita*) passait également pour un c.rimen 
extraordinarhim . 
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Les peines différaient presque toujours suivant la condition des coupables. 
La peine de mort est maintenant appliquée aux citoyens romains eux-mêmes; 
cependant elle était beaucoup plus rare que celle de la déportation avec perle 
du droit de cité. La confiscation des biens était attachée à chacune de ces deux 
peines, mais néanmoins on avait égard aux enfants du condamné, et même à 
son patron, si c'était un affranchi. L'exil, l'interdiction de l'eau et du Feu , et 
les amendes n'étaient point considérées comme peines capitales , et la prison 
n'était même point regardée comme une simple peine. 

V)Fr. 1S. S S. D. 5,1. Il n'enflait point de mime auparavant, Clc.pro Ciucalio, «. 
S CCCLXXVI. Recette* et dépenses publique». 

V. A l'égard des recettes et des dépenses publiques, on établissait une diffé- 
rence entre le trésor impérial (fiscusj et le trésor public {œrarium, populi). 
Les dépenses se composaient principalement île la solde des armées et de 
largesses distribuées aux soldats. Pour y faire face , il existait dans les pro- 
vinces impériales des impûls qui frappaient sur la fortune des particuliers 
(tributum), d'après des bases {professio) nouvellement introduites. Quant 
aux citoyens romains, proprement dits, ils n'étaient tenus qu'aux impots 
frappés sur les successions et les legs; ceus-ci, à leur égard, étaient la source 
principale des revenus publics. Le commerce était soumis dans tout l'Empire 
à des droits de péage, établis principalement sur les marchandises arrivées 
des Indes, elauxqucls les commerçants cherchaient souvent à se soustraire par 
la contrebande (ctimmissis). On affermait la perception des impots. 

S CCCLXXVII. Police. 

VI. La police veillait à l'accroissement de la population; elle s'occupait 
même, dans ce but. d'assurer des aliments aux enfants nés d'un père libre 
{alimenta ingenuoi-um). Elle surveillait aussi l'importation des grains, les 
jeux, les chemins, le* monuments publies. Elle faisait arrêter les esclaves 
échappés de chez leurs maîtres, par des agents spéciaux appelés Fugitimrii . 
La population et la prospérité publique étaient sensiblement diminuées en 
Italie, parce que les citoyens opulents venaient tous s'étahlir au sein de l'im- 
mense capitale de l'Empire. C.ejieii riant il n'est pris probable que ta loi Jirr.t» 
de civitale sociomm ait contribué d'une manière notable il produire celle 
Émigration. 
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CHAPITRE PREMIER. 

HISTOIRE DES SOURCES. 



S CCCLXXVHI. Lés Empereurs jusqu'à Dioctétien. 

Pendant les cinquante premières années de celte période, les Empereurs 
se succédèrent d'une manière tellement rapide ( 1 ), ils curent à disputer leur 
couronne contre un si ((rond nombre de rivaux, qu'il était impossible, au mi- 
lieu de secousses politiques aussi multipliées , que la prospérité du peuple ne 
fut pas renversée de fond en comble. A ees calamités intestines, il faut encore 
ajouter les Guerres désastreuses que les Romains eurent à soutenir contre 
les Perses modernes et les Goths. Ce n'est que cinquante ans après la mort 
d'Alexandre Sévère, qu'on voit enfin s'établir le gouvernement ferme et stable 
de Dioctétien et de son collègue; ce sont eux qui les premiers firent un par- 
tage régulierdc l'Empire, quoique cependant ils continuassent de l'administrer 
sons leurs deux noms collectifs. De là vient qu'à partir de cette époque, sou- 
vent une Constitution impériale, outre le titre qui rappelle le nom de son 
véritable auteur, en porte aussi un autre qui désigne le nom d'un prince qui 
n'y a pas contribué , d'où il suit qu'il faut des recherches particulières pour 
s'assurer du lieu ou elle a été rendue, et de la personne qui en est l'auteur (2). 
C'est aussi à partir de cette même époque, que le siège du gouvernement 
commença peu à peu à s'éloigner de Rome, et à se diriger vers l'Orient, pour 
s'y fixer définitivement. Cette tendance eut pour résultat que les mœurs orien- 
tales ne tardèrent pas à s'introduire à la cour, et par suite que le souverain 
devint inabordable pour son peuple. 

(1) En nom hornnnl MXMub Empereurs dont ltsnoms te trouvai! ciira dans leCode df 
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Juilinien. nom voyons se succrder, durant t'eipnee d'un demi-tiède, Maiimin on SÎ5, 
Gordien en SÔ7. Philippe en 344, necim en 240 . Gallui on Valericn on S5S, Gallicn 
(•ad) en son, Claude on ÎOM , lurélionon ÏÏO, Tocfle en Î75 , Proliui en Î70, Carui en SSS , , 
eL Carin en 2«S. 

(ï) C'est la ct-pii fi.il .|ire lora|ir'r.n |>iiMi.' mip ùlilinn .l'un ncirt .le cciConiUtuUont, il 
est itirlisjii-iisnlilr d'iiiili.iii^r Ir nom [If l'Kmpemir fui le lérilable auleurdo chaque 
Coulllullon, par un ciraelere d'Imprimerie i)ui uïINre de celui employé pour diiiKiterdet 
lirina-Fxqitt nouaient iiiiijniiil.'irn'nl ni-fc lui. liais ci! Irai ail n'oit pas tril- facile ù came de 
relie dt^ignalion île ifrferii Augutii qu'on Irouve si souvent dans lei ConiULuLioni imperialei. 

$ CCCLXX1X. Collections de RescriU. 

les nombreux Rescrits portant le nom du Diocléticn . ut que nous possé- 
dons, prouvent, autant au moins qu'il nous est permis d'en juger, que leur 
auteur avait une parfaite connaissance du droit civil. Il faut avouur cependant 
que nous lie savons point si ce droit n'avait réellement que des différences 
très-léeércs avec celui que nous avons déerit dans la période précédente, el 
qui déjà datait d'une époque un peu reculée, ou bien s'il avait subi des modi- 
fications qui nu sont pas parvenues à notre uonnaissancu. C'est à Diouléticn 
que paraissent s'être terminées les deux collections de Reserits(l), connues 
sous le nom Grcgorianus Codex (2), et de Ilermogeniaims Codex. Il est 
donc probable que loulus deux ont été faites sous son règne, ou peu de temps 
après (3). Ce qui est au moins certain, c'est quu nous nu pouvons guère douter 
que la seconde ne date du ce règne , en supposant, ainsi qu'où l'a pensé, que 
la première remonte à une époque plus éloignée. La grande importance qu'on 
attache souvent à ces collections lient à ce que l'on s'est fait de fausses idées 
de ce qui concerne les Rescrits en particulier. Il parait que la plupart de ceux 
qui y étaient contenus remontaient jusqu'à Adrien; peut-être s'arrètoient- 
elles à son règne, parce que tout ce qu'on voulait , en les composant , c'était 
de reeueillir un plus grand nombre de Rescrits qu'on n'en trouvait dans les 
ouvrages de tous les Jurisconsultes; peut-être même dépassaient-elles ee 
règne. Il parait également que dans ces recueils les Constitutions étaient 
rangées par ordre chronologique, et sous un grand nombre de titres de peu 
d'étendue. Quoi qu'il en soit, celle double circonstance a exercé une grande 
influence sur la rédaction du recueil de Constations qui partit plus lard sous 
le régne de Jitstinien. On trouve quelques extraits de ces deux prumièrus col- 
lections dans la Le.r Himiana des Wisigolhs, et on en rencontre aussi divers 
passages tant dans la Motaïcanirit I.L. CollfUio, que dans la Consultât!» 
vcleris JuritcotituUÎ ; mais c'est évidemment le Code Justinien qui nous en 
offre les traces les plus nombreuses : il est seulement à regretter que les sour- 
ces dans lesquelles ses rédacteurs ont puisé, ne soient pas chacune indiquées 
en particulier. t ■ 
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(I) On Mit qu'il y avait aussi quelques Constitutions do Dioclétlen mil, et pourripliquer 
celle circonstance, il n'est pas nécessaire d'admettre qu'elle» y aient été ajoutées par forme 
d'appendice, et a peu prés de la même manière qu'a la suiLe île la Cunji. 0. C. 0, 8, on a 
r'isn':V' <!.■;] \ passage» tiré» des écrits de Jurisconsultes. 

(S) Ce mot de Cnnei est pris ici pour la première fois dans celle acception primitive qui , 
par la suite, a donné nainancc a l'acception moderne qu'on y attache maintenant, suri mit 
en français. Cependant le compilateur de chacun de ces recueils ne pensait certainement paa 
encore que l'on dût refuser le titre de Coi/fceia tous les Mi res qui ne renfermaient point de 
Constitutions. Dans la Consiiltnliç , nnus tramons ce terme de wfKis Hermogmitmi , 
employé pour désigner ce même recueil ; et un passade qui en est «lirait se trouve appelé 
Lei llermogeniani dans la ter Pomana îles Boiirguiunons. 

(3) Il est singulier néanmoins qu'on trouve dam la Comultatio , c. 19 («d. Schilling, 
p.HÎ3 et B3i ), des Constitutions deïalensel de ïalenll n le n, citées comme en rai tes du Corpus 
llennogeniimi, Cuja» les a fait entrer dans le TVieoi/oi/antH Codex, dont elles doivent 
réellement faire |>arlie an moins sous le rapport chronologique , puisque ce Code forme la 
limite a laquelle s'arrêtent ces deui col 1er lion s. Cependant elles n'appartiennent point a ce 
Code sous le rapport de leur forme, puisque les Cens/. S, Cet T. Th. Cep. S, Il de l'édition 
de Cujas, sont de véritables lieicrils adressés a des particulier», tout a fait scudilaliles a celle 
espèce de Rescrilsdonl les Couaf.îOet S5. C^B? nous offrent des exemples cl dont nous 
trouions d'ailleurs ai peu de traces depuis Constantin. Une autre circonstance non moins 
remarquable, sans doute, c'est que le Code Théodosien ne fait aucune mention des deui col- 
lections qui l'ont précédé, et que ce n'esl que dam les extraits puisés dans des Jurisconsultes, 
ipir- le r.'ooil îles Wjsifpiths en dit quelque Chose. 



§ CCCLXXX. EuiCTULM Liues. 

L'on comprenait sous la dénomination de Eiiiitii.psLegïs, l'ensemble des 
Lois impériales qui furent promulfjuces sous toutes les diverses formes de 
Constitutions (1], à l'c*ception toutefois dt:s Ri:sr,rii> adressés à des particu- 
liers (2] jusqu'au règne de Constantin I". Ces lois peu à peu apportèrent de 
grands changements dans !c droit qui avait èU:«i\ vi|;iii'iu -jusqu'à cetteépoque. 
Parmi elles, il arrive souvent qu'une seule et même ordonnance renferme des 
dispositions relatives à plusieurs objets différents., 

(1) Jacques Godcfrot, dans ses Prologom. ail. Thecil. C'mf.î, Ici désigne ainsi: Aon 
Kilicla (an'siin, jeifel Rescripta rariattd consultation?* magi&tratmim eniisso, Epit- 
tnloi Item mu litterm ad ninoVsiru/irj, Oralùmti ait Senaium. Pragmatiea, Anta habita 
In consltloriit prlncipum Hemaiie In pr<wïr''' - U"'"<:i«i <!?>injur data reetpribus 
prorindamm, ceniflonfirii, ptiwçvatoribit* mUm . <-<i<inilvritins futaritin collaliom 
de rtUgùMt. 

( 3) L'on a prétendu trouver le motif de celle eielusion , en ee que l'on ne s'sttaebail 
principalement a déposer dans les archives du gouvernement que les actes d'unlnlerél général 
pour lous les citoyens; mais si c'était là la véritable raison , comment eùt-onpu refuser cet 
honneur a des lellres adressée» à de simples citoyens par l'Empereur lui-même, surtout il les 
Empereurs, sous la quatrième période, avaient été aussi prodigues de ces lellres que leur» 
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jirudéccMeurs, ou biemi on avait continue de regarder cm moniumnls comme une source 
s uni preeteuH du droit civil que par la passé? 

§ CCCLXXXI. Capitale nouvelle de l'Empire. 

Sous Constantin le Grand , une capitale nouvelle cl permanente s"éteïa au 
sein d'une contrée qui. sous plus d'un rapport, ninvniail parfaitement pour 
Établir le siège d'un vaste empire. A la vérité, celle mesure, en privant l'an- 
cienne capitale du siège et de la résidence du Gouvernement, réduisit presque 
l'Italie à la condition d'une simple pi-mince de l'Kmpirc. cl eu outre clic rendit 
l'idiume des Grecs la langue dominante de l'État. Le Droit romain, par cette 
dernière circonstance, perdit une foule de détails particuliers, inhérents pour 
ainsi dire à la langue latine elle-même. Il fallut en effet traduire ce droit, elle 

faire puiï*r »n un.' Inoi'u- qui din< - cntul>inti«'itii f"' " 

jamais été formée pour se prêter au tangage du Droit, cl qui , par exemple , 
se refusait à exprimer entre les mots/u* et lex cette différence qui jusqu'alors 
avait eiislé dans l'idiome des Latins. D'un autre cûté, les mœurs des Orientaux, 
sous une foute de rapports, différaient entièrement des mrcurs des Romains ; 
ainsi la perpétuité des noms de famille était une coutume il laquelle désormais 
il ne fallait plus penser ; les donations ante nuptiag, presque inconnues aux 
Bomains, étaient, à proprement parler, une coutume Générale dans l'Orient; 
enfin il était une infinité de choses que chaque Romain apprenait pour ainsi 
dire en même temps que la parole, et pour lesquelles il devint en Orient bien 
plus nécessaire qu'en Italie démultiplier des Tabellions {Tabdlione») presque 
dans chaque ville , afin de les constater. L'habitude que l'on contracta de ne 
procéder en affaire qu'armé de preuves écrites, se rattache sans doute aussi 
aux mœurs grecques, et nous voyons même que la n ainle et la timidité étaient 
des défauts bien plus communs chez les hommes de l'Orient que chez ceux de 
l'Occident ( 1 ). Si la langue romaine ne put parvenir à se maintenir dans la 
nouvelle capitale de Constantin, on conçoit qu'à plus forte raison le Droit 
romain dut éprouver le même sort : il ne conserva de son existence que le 
degré de développement auquel il était parvenu , et les rapports étroits par 
lesquels il avait été uni jusqu'à ce jour avec la puissance publique. 

( I) L'Empereur Juilin, dans la C. 8. C. 0,35. leur rend cette justice : Humana fragUHaë 
norfâ pracipw cogitation» perturbala. 

5 CCCLXXXII. Triomphe du Christianisme. 

On n'ignore pas que le christianisme devint à cette époque la religion domi- 
nante de l'État, et que de même qu'il avait été persécuté par les Sectateurs du 
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Paganisme, il ne larda pas non plus à persécuter les partisans de cette an- 
cienne religion. L'antique religion romaine , cette religion si étroitement lice 
aveu la forme du Riiuvenieiiieiit. mais que les pratiques de la théurgie et de la 
magie avaient si étrangement défigurée , fut renversée par une religion nou- 
velle, dont le nom même jusqu'alors avait été rangé parmi les crimes. Celle-ci, 
par la sévérité de sa morale, par ses établissements de charité , par ses insti- 
tutions libérales, peut-être aussi par ses préjugés, ainsi que par lu zélé de ses 
Sectateurs , et même par le mépris qu'ils affectaient pour tous les genres de 
connaissances, celle-ci, ilis-je, avait acquis une prépondérance immense. Celte 
prépondérance était telle, qu'en ne supposant même au souverain d'autre 
dessein que de se concilier l'obéissance du plus grand nombre de ses sujets , 
c'était déjà un coup de politique, que de se déclarer formellement en faveur 
de cette nouvelle croyance. Le résultat le plus manifeste d'un pareil change- 
ment fut la création d'une distinction nouvelle entre les hommes , basée sur 
le rapport de leur croyance religieuse, et qui bientôt l'emporta sur toutes les 
autres, ou au moins qui modifia beaucoup ces dernières (1). Ce changement 
cependant n'eut pas pour effet d'accorder aux femmes des droits égaux à ceux 
dés hommes. La nouvelle religion , quoiqu'elle prescrivit le culte de ta mère 
du Sauveur, et celui de plusieurs martyres, la nouvelle religion, dis-jc, n'ap- 
portait aucune innovation à cet égard, attendu que les païens eux-mêmes, qui 
refusaient ces droits aux femmes , adoraient cependant un grand nombre de 
déesses. 

( I ) La liiuerlationf lie Hhoer»nr l'influence nuel'elanlIijemHil du clirtitlanlime a exercée 
«ir te Droit romain son! un ouvrage non terminé. Celle influence fui, au total, bien moi m 
roniidéranle qu'on aurai! pu j'î attendre. 

tj CCCLXXXIII. Division de l'Empire en Préfectures. 

Constantin le Grand rit aussi une nouvelle division des provinces : il les 
partagea en quatre grandes Préfectures, dont chacune formait un vaste em- 
pire , et qui étaient soumises à l'autorité de différents magistrats , les uns 
appelés Ficarii et les autres Hectares. D'un autre coté , ce prince jugea 
nécessaire d'isoler du gouvernement l'autorité que les Ducs et les Ornâtes 
rei militari» exerçaient sur l'armée. Ce dut être là une espèce de dédom- 
magement en faveur des collègues des Empereurs, on de ces princes subal- 
ternes, dont on avait eu tant d'exemples depuis Dioclétien : cependant après 
la mort de Constantin, on vit souvent encore plusieurs Empereurs s'élever à 
la fois sur le trône. 
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S CCCLXXX1V. Ce Code Théodomn. 

La maison de Conslaniin s'Éteignit à la mort de Julien, et celle de Valenli- 
nien ne subsista pas longtemps. Sous les failles successeurs de Theodose, on 
vit bien plus souvent qu'autrefois l'Empire partage pendant un certain nombre 
d'années entre plusieurs Empereurs (1). Théodose 11 fit rédiger par Anliochus 
et sept autres Jurisconsultes (en 458) un recueil, classé par ordre de matières, 
des lois encore en rigueur ou de celles qui étaient tombées en désuétude soit 
dans toute l'étendue de l'Empire , soit dans une partie seulement. Cette col- 
lection fut la première à laquelle on attacha le nom d'un Empereur, et ce nom 
fut précisément celui de l'Empereur qui avait donné l'ordre de la rédiger, 
quoiqu'elle eût été publiée par son gendre dans l'Occident ( Theooosianus 
Codex). Le Iravaii principal des compilateurs consista à partager une seule 
et même Constitution , et quelquefois aussi plusieurs , en autant de portions 
qu'ils crurent nécessaires pour pouvoir rapporter tout ce qui s'y trouvait con- 
tenu, sous un certain nombre de titres. Celte compilation ne produisit pas en 
résultat plus de seize livres, sans toutefois que ce nombre eut élé filé par 
avance. La portion de cette collection relative au droit civil est, comparati- 
vement aux autres, la plus Faillie de (ouïes. Elle ne se compose guère que du 
second, du troisième et du quatrième livre, qui furent nalurellement disposés 
suivant l'ordre adopté dans l'Kdit : ceei devint impossible ;i l'égard des autres, 
par la raison que l'Édil ne disait pas un seul mol des objets que ces livres 
devaient renfermer. Par malheur ce sont précisément ces cinq premiers livres 
qui ont été perdus, au nu moins dont nous ne possédons qu'un simple extrait 
dont il sera parlé plus lias, et duu lequel il manque au moins trois cent trente 
Constitutions (2). Parmi celles-ci. Ckissius vient d'en retrouver quelques-unes 
à Milan, el Peyron, d'autres à Turin. 

Il parut encore po-lénenrcmciil à ce recueil. de nom tireuses Ordonnances (3) 
auxquelles, par celte raison même, on donne le nom de lVovc/lc»,ct qui ont été 
réunies, par forme d'appendice, au Code Théodosicn. Ces collections étaient 
destinées à l'usage des deux Empires inilislincIciiEent: mais cependant il ne 
faut pas croire que les lois île l'empire d'Occident fussent considérées comme 
étant maintenant le droit le plus moderne de l'empire d'Orient, par cela seul 
qu'elles avaient été publiées à Constantinople plus tard qu'à Rome ; il ne faut 
pas croire non plus qu'elles aient été destinées à élre en quelque sorte des 
lois contradictoires de celles suivies jusqu'alors en celle contrée. Elles ne de- 
vaient servir sans doute pour les sujets de l'empire d'Orient, qu'à leur procu- 
rer une connaissance parfaite du droit en vigueur dans l'empire d'Occident, 
el par-là aussi à les mettre à même de rèyler sur celte connaissance les diverses 
relations qu'une grande partie d'entre eux entretenaient avec les sujets de ce 
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dernier Empire (4), relations qui surtout avaient lieu aux frontières des deux 
Empires. 

( 1 1 Voici la liste des Empereurs : 




381 Valentlnlen I et Valent. 

367 Valenliuien I , Valent et Graticn. 

375 Valent, Gratlen et Valentlnien 11. 

S7A Oral! en et Valenlinien II. 

379 Gratlen, Valcnlien ]] et Théedose I, 

39» TlnJoilme I, Arcndiuset lloiorllli. 

305 inadna et Honorius. 

403 Arcaiflut, Honorius et Tbeodose II. 

408 Hoooriusel TbéodoMU. 

434 Tlieodose ZI et Valentlnien III. 
[3) L'aperçu suivant peut nom [aire juger combien cet extrait «tait Impartait : les cinq 
premier! livres, dont il ne nntisrolr i|m- ci- nui, -il ■■<ui[e>i:u ,i:ini .-(l .■lirait, formant entemllle 
cent dH-sept pa^ei dans l'edillondu Jtitcicile AMc Jtuflianeti», Berlin, 181S, S lom. in*, 
édition liant laquelle i'inlti-prelalio ne grottit passes payes d'une manière sensible ; quant 
aunonie aulret livres que nous possédons tcul entiers. Ils forment huit cent qui me pages. 
Ainsi, terme moyen, on ne peut eninpfer que vingt-trois pages pour chacun dei cinq pre- 
miers, taudis qu'on en a toisante et qu atone pour chacun des onie autres. 
(3) Voici la aérie des Empereurs dans let dcui empires : 

En Orient, depuis Ttêwtose II. En Occident, depuis Valenlinien III. 



47* Olybrius, Neposet 



is avons (gaiement aujourd'hui beaucoup de collections [le loit n 
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5 CCCLXXXV. La Loi sur les Citation». 

Le Code Théodosien renfermait aussi ta célèbre Lai de Valcntinicn III. sur 
les Citations, mais elle se trouvait, par malheur, dans l'un des livres dont nous 
ne possédons plus qu'un entrait ( 1 , 4 ) , en telle sorte que nous n'avons pas 
celles des Constitutions antérieures auxquelles il est évident qu'elle était rela- 
tive. Nous savons seulement en Général qu'elle établissait une espèce de Tri- 
bunal compost de Jurisconsultes morts depuis longtemps :§CCCXHI), et 
dont l'un d'eus avait h pri'sidciKv liïlmurd dcndiiiL ;i lu pluralité des voix. 
Ce c[uc nous savons également, c'est que retle In i n"nll;i ch.-Lit aucune impor- 
Un<< vu JuiiMiri.-.li. - ii' - ti ,'■ M— Jiftin .mai. il n--"* ol iùi|»«.Mf 

de déterminer maintenant d'une manière précise le rang qu'elle assignait à 
chacun des Jurisconsultes qu'elle désignait. A la vérité , nous connaissons ce 
qu'elle disait de Papinicn; nous savons aussi que re. ne lait qu'en certains cas 
exceptionnels que l'autorité de Gajus pouvait équivaloir à celle des quatre Ju- 
risconsultes derniers nommés (§CCCXX1X). Mais nous ignorons ce qu'elle 
établissait, d'abord quant à Paul {$ CCCXXXIII) , à l'égard duquel il est cer- 
tain cependant qu'elle statuait quelque chose de particulier, comme aussi ce 
qu'elle disait par rapport au Jurisconsulte nomme avant et à celui nommé 
après lui7 Nous voyons qu'elle désigne outre les cinq Jurisconsultes modernes, 
un certain nombre d'anciens Jurisconsultes , dont elle veut que l'opinion soit 
approuvée, mais celte approbation n'esl-elle donnée qu'à ceux des passages 
de ces derniers cités par les cinq modernes, ou même à ceux seulement aux- 
quels ils déclarent donner leur assentiment, ou bien s'étend-elle à tous leurs 
ouvrag-es, ou à toute leur doctrine? Lorsqu'on voit également celle loi pre- 
scrire la collation scrupuleuse des manuscrits des Jurisconsultes, entend -elle 
par là ordonner de collalionncr ces manuscrits Imites les fuis qu'un passage 
quelconque sera cité, ou bien sruleiiienl lorsque le pass;i|;u cité sera tiré des 
ouvrages d'un des anciens Jurisconsultes [1)7 Ce qui augmente nos doutes, 
c'est que dans l'origine cette loi se trouvait comprise dans une seule et même 
Constitution, avec un Grand nombre d'autres dispositions tout à fait étrangères 
à elle. Telle que mws la «munissons, elle ne nie paraît pas pouvoir SuRirepour 
prouver que les jii|]cs fussent astreints à suivre le- «pillions des Juriscon- 
sultes (!j CCCXIII; cités devant eux. 11 ne faut pas croire non plus que ce soit 
d'elle qu'ait été lire ce terme de tajw employé par Jnstinien pour désigner 
les passages extraits des livres de jurisprudence, puisque les Romains ne con- 
naissaient point encore cette acception à l'époque de la domination des 
WisïRolhs ; mais ce qui est constant , et déjà précédemment j'ai eu occasion 
d'en parler, c'est que celle loi exerça une haute influence sur les collections 
île Justinie» (5CCCXIV). 
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(1) Voici le passade lel qu'il se Irouïea la suile .le celui cilé f, CCCXXIX.noteS : Eoram 
quoqve icientiam. quorum Iraclalus algue unttntiat{a) prwdictl omise» luit opérions 
miêcuemnt, ralam esse cenienim, vt Scœtoiir, Sabini, Juliani algue Marcellilb) oin- 
niumgue, quoi itli cettbrarunl, ir Ionien forum (c ] libri, propler antiquilalii incertvm, 
codicum colla dune firtnenlur. On peu! cnm|iarer. sur ce passage, la dissertation de M. ITau- 
bold, île emcndalione jurùpruilciifite a Falenliuiano III , intitula Lips. 1790, in ■#>, 
avec Ici Goelliuge, gelchrl. Jnstige, lTWI,uu B . 10U8. Ayant emhrnssé sur ce point une 
oninion différente île celle de mon savant ami , j'ai voulu recueillie lu a vil de divers aulrei 
Jurisconsultes. Parmi quatre écrivain! for! cslimcj, le sentiment de M. Haulwld a élé partagé 
uardeux (Koch et Ueyne),et le mien par les deux autres (Spitllent un écrivain qui existe 
encore). M. de Savijrnv, tom. l",ptg.S, paraît maintenant flre plulùt contraire que lavo- 
ranle a mon opinion. Elu felan devait émit une upii:i<ui i'ul u Iia ilniiviiIIc dans ion ouvrage, 
intitulé: Vorlaeuflqe Xuçbrichl ron dcnjuristi.-rUii tïltarlzi'u dur irirzburt/er î/nirer- 
ri/a(ejJIW/o;fie*,c'ost-â-dlrc, Sotlce préliminaire sur leitriêort juridique, de la biblio- 
thèque île l'Université de IVarzbourg. Il la fondai! sur ce que, dam le manuscrit de 
WurilwurB, on lit epibu, au lieu d'unei-ious ; cl, suivant lui, il ne serait pas question ici 
simplement des auteurs cites |ar les eini[ Jurisconsultes, mais de ceux sur lesquels ils 
auraient composé des Commtntairu. 




§ CCCLXXXVI. Conquête de F Occident par te* Allemand». 

Pendant ce temps, cl de jour en jour, le fjrand événement de la migration 
dts peuples semblait se développer davantage, c'esl-it-dire qu'on voyait débor- 
der, sans petit- être qu'il y eut entièrement de leur volonté, les nations du 
nord et de l'est de l'Europe, principalement sur la partie occidentale de l'Em- 
pire romain. Ce uni formait le noyau primitif de cet empire, l'Italie enfin, se 
trouva séparée tics pays qu'elle comptait autrefois au nombre de ses provinces. 
Rome elle même fut conquise, cl un siècle environ après ces premières migra- 
lions , les Guerriers allemands qui avaient élé jusqu'alors à la solde des 
Romains , jugèrent à propos de se débarrasser de ce simulacre d'Empereur 
qui existait encore au milieu d'eux, et à coté de leur chef particulier, qu'ils 
désignaient sous le nom de Uni. La eour deConstantinople, loin de rien faire 
pour reconquérir ce qu'elle avaii pt'nlu, excita au contraire l'invasion d'une 
horde nouvelle, celle des Ostrogoths, commandés par Théodoric. Elle se 
sentait trop faible pour oser tenter une invasion en Italie, cl les désastres 
éprouvés dans l'expédition envoyée en Afrique par Léon I", contre les Van- 
dales, lui avait en effet prouvé assez clairement qu'elle ne pouvait résister à 
des ennemis si redoutai) les. 
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5 CCCLXXXVII. Sort dit Droit romain sou* tes Roi» allemaîtdë. 

A cette époque, le Droit romain était forcé de lutter dans sa propre patrie, 
au sein même des plus anciennes provinces de l'Empire, contre la langue, les 
mœurs et l'ignorance des Allemands et des peuplades qui leur étalent soumises: 
cette lutte était semblable à celle qu'il était contraint île soutenir aussi dans 
l'empire de BjMncc, contre la langue, les coutumes et le peu ij'inslruction 
des Grecs et des Orientaux (1 ). Cette double lutte donna naissance dans l'Oc- 
cident et dans l'Orient, à des t'wlcx , c'csl-à-dire à une institution dont on 
n'avait encore eu aucune idée, dont le nom même, dans les temps plus pro- 
spères, «tait inconnu. [|iioi qu'en puissent dire mu qui s'iuuim'nent que le but 
de ceux qui compilèrent ces sorles de livres était d'y faire entrer tout ce que 
l'ancien Droit romain renfermait de bon et d'utile. Il n'en fut point ainsi, et 
l'objet principal de ces Codes fui de prescrire d'une manière officielle aux juges 
quels riaient ceux des principes du Droit romain auxquels ils seraient tenus 
de se conformer. Dans les rojaumes nllcmnmls. fondés par les Vandales, les 
Wisigollis, les Ostrogolbs, k> Bnurgnitfiiims. les Franc.-, cl dans la suilc aussi 
par les Lombards sur les débris de l'empire d'Occident, le Droit romain avait 
à résister à la puissance du peuple vainqueur et dominant, mais surtout à 
l'ignorance, qui l'accommodait mal d'un droit aussi perfectionné. D'un autre 
coté, il pouvait invoquer en sa faveur les sujets des diverses provinces con- 
quises qu'on désignait sous le nom de Ilnmai?ix. dont le nombre l'emportait 
de beaucoup sur celui de leurs ci>!ii|iiér;inls . principalement dans celles des 

villes qui conservèrent leur Constitution municipale, en vertu de laquelle la 
jouissance du Droit romain, même .sous les rois allemands, était accordée à 
tuus les habitants romains. Il pouvait encore réclamer pour lui le droit de 
premier occupant, puisque jusqu'alors il avait été en vigueur dans ces contrées, 
et que par ce motif, c'était le seul dont les doctrines fussent appliquées, en 
cas de contestation, aux immeubles situés dans ce ressort. Enfin ce droit avait 
encore cet avantage que depuis longtemps il s'était incorporé avec le culte 
national , ctdte que les vainqueurs eux-mêmes ne tardèrent pas à adopter. 
Toutes ces causes réunies produisirent, en résultat, que ce ne fut ni le Droit 
romain, ni le Droit allemand qui domina .seul. Ainsi lorsqu'on avait une cause 
quelconque à décider, et qu'il fallait par conséquent aussi déterminer lequel 
de ces deux droits lui serait applicable, on commençait par examiner à quelle 
nation appartenaient l'une et l'autre des parties, et quel était leur état ou leur 
profession, sans s'occuper en rien de leur naissance. 

(1) Jr |ireniis |»»ir iri s.liunN'. <jiii, ilioii. fini nul nrl; !<■ iuri Mémoire sur l'Uni- 

ngmftféite la langue française ( 17K5). a IracO lie main de maître lui tableau c in(ral île 
lait» ces lullH. 
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5 CCCLXXXV1II. ÉiUl des OMrogotlts, Lex Roua™ des Ifûigoths et des 
Bourguignon». 

L'Édit oc THéonomc ( Edictum Tfteodorwi), roi des Ostrogoths en Italie, 
demeura fort peu (le temps en vigueur : cependant il mérite beaucoup plus 
d'être range parmi les sources du Droit romain, pendant cette période, qu'on 
ne le croyait jadis à l'époque oit l'on voulait y trouver aussi une des sources 
du Droit allemand. Un autre recueil nous présente cependant plus d'impor- 
tance que celui-là, non-seulement parce qu'il resta plus longtemps en usage, 
mais encore parce qu'il sé|iara les unes des autres les différentes sources du 
Droit romain. Je veux parler de la collection qu'Alaric II, roi des Wisigoths, 
rit faire de concert avec les ecclésiastiques et les citoyens d'origine romaine 
( Provinciales ) , en 506. Alaric , avant la bataille de Vouglé , livrée en 507 
non loin de Poitiers, possédait encore, outre l'Espagne, loute la partie méri- 
dionale des Gaules, et il avait établi le siège de son empire à Toulouse. S'il est 
vrai que ce recueil appelé Sicviaudi Auxiciamv, seulement au seizième 
siècle, nous soit parvenu tout entier,nous sommes alors forcés d'avouer qu'il 
était très-défectueux à certains égards ( 1 ). An surplus, le but qu'eut le légis- 
lateur, en le faisant rédiger, nous est parfaitement connu par l'Ordonnance de 
promulgation dont Alaric fit précéder sa collection {.iactoritits), et il la suite 
lie laquelle se trouve l'approbation donner par Aiiîan, son premier ministre, 
jiii différai les copies qui en étaietil faite* : t'est eu dernier motif qui fait que 
la plupart du temps on attribue tout l'honneur de celle collection à cet Anian, 
et non peut-être sans quelque raison (2). On peut voir aussi ce que j'ai dit à 
cet égard dans !e S CCCLXXXV, à la suite de ce qui concerne la Loi sur les 
Citations. Les rédacteurs de cette Collection, dans le dessein d'établir le 
Droit en vigueur à cette époque, firent parmi l'immense quantité des Édils 
ImpériamfAcjje*) qui existaient alors, un choix plus souvent dirigé par leur 
caprice que par un discernement éclairé. A cette partie de leur collection ils 
ajoutèrent, par forme de commentaire ( Jus, Juris Formulai), des extraits 
lii ts non -.seulement rii-.-. eeril.s ile> I rnjs iui'iscoiwilLrs di>i;;[iés les premiers 
dans la Loi ma- les Citations, mais encore d'autres puisés dans les collections de 
Rcscrits dcGrégoirectd'HiTriii>;;ei)e.l:(. , -c\tjail.'ié[iiénlrangés (SCCCLXXIX] 
dans l'ordre suivant : d'abord ceux de Gajus, ensuite ceux de Paul, puis les 
fragments des Codes Grégorien et II«niioj]riiicn. et enlin ceux de Papitlicn : 
au-dessous de chaque passage se trouvait placée une version { I nUirprctatin) 
écrite dans le lutin vulgaire du temps ; celte version est un monument réel de 
l'ignorance de ses rédacteurs qui pourtant étaient Romains, mais qui vivaient 
sous la domination des Wisigolhs , et dont on ignore si un seul était juris- 
consulte, professeur ou avocat. Ainsi, selon cet étrange système, Gajus dut 
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se trouver tout à fait contemporain des Wisigolhs: i! fui obligé de dire tout 
ee qifon voulait lui prêter, et qui plus «st. de s'eipriraer dans le langage 
usité à cette époque. 

Quelle que soit la faveur dont ce Code ail joui , particulièrement chez lus 
Francs eux-mêmes: quoique souvent il se trouve désigné sous les noms de 
Thcodosiamis Codex, Lex Romana, Lex mundana, il arrivait fréquem- 
raeni néanmoins qu'on se contentait d'en faire des extraits, et souvent même 
d'en copier l'interprétation, ce qui s'appelait Scintilla. 

Les Bourguignons firent aussi une Lex Roiika , dans laquelle ils s'astrei- 
gnirent à suivre aiisuhiiicn! le même ordre que dans leur propre loi {Lex 
Biirgundiontem ]. Elle s'appelait Papiani responsa, ce qui correspond évi- 
demment à Papiniani; toutefois, il n'en faut pas conclure que le passage de 
Popinien par lequel Cujas fait commencer son édition de celte loi, en fit récl- 

li'iiH'iit il.iri* l'un;;!!!!'. V,n ijiii termine la Lex Romana des 

Wisigolhs , et qui en forme une portion intégrante , se trouvait dans un ma- 
nihiTii [>li«'' iiiiiiiéili.'iii-iiient avant la Lex Romana des Bourguignons, el 
c'est là ce qui a donné naissance au nom que porte celle-ci. 

( 1 ) tins manuicrili ne contiennent rien de toute la partie de l'ouvrage de Gajui , polle- 
rieure a te qui traite de l'eitincUon dei obligation]. Dam le Cmnmeu taire sur la Coin;. 9. Tu. 
Cep. 3, 10, on renvoie aux Pauli rasuonnn, el s'il est vrai que nom ne devions entendre 
[iar la autre choie «ne le fragment de Papinien . quoique cependant son contenu lemltlerail 
["indiquer, puisqu'il se trouve en harmonie avec ce dont parle celte Omit, la), alor» I] 
Paudrail necossnircint m en i-iinrlure qui- nnti. nr pi>».i : ili>n! plut n ne l ollcction tout entière. 

12) Loi moli qui le trouvent dans le tilre de celle Ordonnance , Ordinanle Gojorïto , 
sembleraient prouver que s'est G nj a rie qui n mis en ordre celle collection; mail ils ne sont 
paj d'accord avec la version adaptée par Du Tillet : Smeriphim librum... Gojorïco comili 

milieu du denûment absolu de documents positifs où nous nous trouvons, on vent cepen- 
dant Hier d'une manière positive le nnm de l'auteur de eetlc collection , il paraîtra plus 
naturel que ce soit un personnage portant un nom romain, tel qu'Ànianns, qui y ait prit 
parlplulûl qu'un individu porlrur d'un nom alltmand, tel que Goja rie. n'a illeu n onliaare 
sq;nifiv iiicii pliihit » rdo umr que mettre en ordre. 

(a) Dam l'un, Rdoll l'i^Il itirrUnlirmtt ri *«Utaàt*fa:*\ Jim l'sni™, ili'agildnpKM IiUer 



S CCCLXXXIX. Jobtimm. 

L'empire d'Orient, le seul qui existai alors, et qui conservait le nom d'Em- 
pire Romain, quoique depuis longtemps il eût du porter celui $ Empire 
Grec, se trouvait, vers celle époque, placé dans un besoin analogue à celui 
qu'avait éprouvé l'Occident , je veux liirc la nécessité de rendre plus faciles 
l'élude et l'application du Droit romain. L'empereur Juslinicn I" avait trouvé 
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dans Bélisairc et Narsés des généraux dont l.n brillante valeur couvrit d'un 
grand éclat la longue durée de son règne (de]iuis l'an 527 jusqu'en l'an 565), 
surtout par les victoires qu'ils remportèrent sur les Vandales et les Osfro- 
golhs. Il trouva également dans la personne de son favori Tbibuihïn ou Tni- 
bowen, un homme non moins précieux. Jurisconsulte de profession, celui-ci 
avait en outre l'esprit orné des connaissances les plus variées : Juslinien lui 
dut des lauriers plus honorables encore que ceux que ses généraux cueillaient 
pour lui dans les plaines de l'Afrique et de l'Italie. 

Il est vrai de dire cependant que le gouvernement de Justinien ne fut pas 
excellent sous le rapport île la législation. Nous avons la preuve certaine que 
plus d'une loi nouvelle fut achetée sous son régne à prix d'argent [ 1 ) et nous 
présumons, sans en être convaincus, que beaucoup d'autres encore curent la 
mémo origine. Juslinien ne parait même pas avoir soupçonné qu'il fut pos- 
sible d'avoir en trop grand nombre des lois nouvelles. Cependant il se croyait 
un Jurisconsulte plus habile que ceux des plus beaux siècles delà république, 
puisqu'il n'hésitait pas a trancher d'un seul mot, et par des décisions émanées 
de sa toute- puissance impériale, des questions que ces derniers avaient cru 
devoir agiter cl débattre pendant longtemps. Parmi les Constitutions de celle 
dernière espèce, que lui-même appela par la suite ses cinquante Decisiones, 
il est bon de remarquer que trente-quatre sont antérieures à l'époque où l'on 
commença le travail des l>;i miettes, quoique rqinirlanl un regarde communé- 
ment ce travail comme ayant donné naissance à toutes les Decisiones. 

(1 | Soiiu, e. u>«i{ E r -.ini>oi. KviGBics H. E. -l, 30. HiRninoruLiis 1, 1. S la. filé par 
Bach ( Opuêc. |i. 15 et suiï. ). M La! in la le dil ausii ( Liuscl. 11, p. S). 

S CCCXC. Beaieil rfc* Constitutions,. 

Il parait que Justinien no voulut faire d'abord pour le Droit en général, 
que ce que tous les gouvernements devraient, à coup sur, ordonner de lemps 
en lemps, c'est-à-dire un recueil des lois nouvelles. Mais en se livrant à ce 
travail, on tomba dans une erreur que les Romains soumis à la domination 
des Wisigolhs avaient su évilcr. Comme ce recueil devait porter le litre de 
Coder, el que toutes les Constitutions en m'iu-ral émanaient, des Empereurs, 
on se crut obligé , pour sa rédaction , de réunir aux diverses collections de 
Luges impériales les deuï Recueils de Rescrits, formés par Grégoire et Her- 
niogène. quoique jamais , à proprement parler, les Rcscrils n'eussent fait 
partie des actes connus sous la dénomination île Comtilutionet ; cl l'on joi- 
gnit au toul les différentes lois rendues depuis cinquante ans , et qui ne se 
Irouvaicnl pas' coin prises dans ces recueils. La rédaction des douze livres dont 
ce Justin un eus Cooex, le seul alors existant, devait élre compose, sans doute 
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par imilalion de la Loi des Douze Tables, fui confiée à dix Jurisconsulte 
c'est-à -dire à de nouveaux Déccmvirs ; l'Empereur leur accorda les pouvoirs 
les plus étendus à l'Égard du choix des matériaux et de toutes les améliora- 
tions qu'ils jugeraient nécessaires. Tribonicn faisait partie de cette espèce de 
tribunal, sans cependant encore être placé à sa tête, line question se présente 
sur celle commission : c'est de savoir si ces dix commissaires pouvaient tra- 
vailler isolément les uns des autres, ou bien s'ils étaient tous réunis dans le 
même endroit? Le défaut de renseignements positifs ne rend pas facile de 
répondre; cependant le silence gardé à cet égard permet de supposer que 
rien n'exigeait ta présence et le travail d'aucun d'eux, dans un lieu déterminé, 
pas même à Béryte, ainsi que cette condition devint indispensable plus lard. 
Comme nous ne possédons pas ee Code dans sa forme primitive , mais seule- 
ment sous celle qui lui fut donnée par la suite, nous ne saurions décrire d'une 
manière exacte quelle était la forme qu'il avait dans l'origine. Tout nous porte 
à croire cependant que ses rédacteurs avaient commis l'erreur de penser que 
ce seul et même ouvrage devait contenir à i.i fuis et le Droit ancien et le Droit 
moderne; dès lors aussi il paraît que, par cela seul qu'elles avaient trait à 
l'ancien Droit . ils y firent entrer une Foule de choses qu'il eût été préférable 
de rapporter d'après les sources modernes , si l'on n'eut pas voulu ou mettre 
les Jurisconsultes » même de se passer entièrement de ees dernières, ou in- 
terdire positivement leur usage dans les tribunaux. C'est là au moins le seul 
motif que donne Justinien lui-même pour justifier l'insertion de beaucoup di; 
ces choses dans son Codé [1), quoique cependant, d'un autre coté, il prétende 
aussi que tout ce qui se trouve dans ce même Code fait partie du Droit encore 
en vigueur (2). Il parait au surplus que, dans ce premier Code, l'ordre des 
matières fut If tin'-i m- >;ii!' tvlui ;ide|ili; ilmt» k> sirund, publié plus tard; ce 
qui sert à le démontrer, c'est que celui-ci ne présente, sous ce rapport, au- 
cune des distinctions qu'un avait imaginées, dans l'intervalle Écoulé entre la 
promulgation du premier Code et celle des Pandectcs, et qu'on retrouve em- 
ployées dans ce dernier recueil. 



( l ) S. SB. c.7. M, deloehr, dam son Mémoire it 
dire Cempilalioa tic. Jusliuiru, qui :i paru dans li- Maijtizin [uer die /Il 
{Magasin pour la Juiisimidwv), Imn. 111,*, p. 17f.-3in. paraît attacher à celle de 
tioniln rttutil, relis île remplacer tnuil™ Mires de jurisprudence usites, une importance bien 
plut Rronde qu'on lie l'avait fait jusqu'alors. A In verilc , en attribuant celte idée a» liècli 
qui vil paraitre celle rnllcction , il lui Fail trop d'Honneur. Juitinien en effet n'eut point I. 
uitrile d'en avoir iwu lu pri'iiiihv peuv-e. il nYul tpic rt'liu Je l'niuir fail eiécuter. 

(3) A'. 158. C. I. 
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S CCCXCI. Compilation* de Justinien. sur la Jurisprudence. 

Celte idée si naturelle de faire rassembler les lois en un seul corps d'ou- 
vrage conduisit bientôt Justinien à celle de faire rédiger et publier sous son 
nom. en leur donnant force de loi, deux autres ouvrages. Le premier «lait un 
traité nouveau sur le Droit romain , d'une grande étendue et d'après l'ordre 
suivi dans l'Édit, tel qu'il existait avec les additions de Sabinus. Il s'agissait 
pour cette entreprise de faire de nouveaux Digeila, ou , en d'autres termes , 
un nouvel ouvrage sur l'Édit , un JwrU enucteati Codex qui fut puisé dans 
d'autres livres de toute espèce, mais toutefois principalement dans ceux qui 
avaient déjà paru, sur l'Édit et sur le Droit Civil. Une pareille compilation 
comme on le voit, méritait de recevoir le nom de Pakoectes ( Pandecle, 
PandecUe) (1) bien plus qu'aucun des ouvrages qui l'avaient porté jusqu'alors. 
Justinien ne s'arrêta pas à celte seule pensée, il voulut encore, en second lieu, 
faire rédiger de nouveaux éléments dans un ordre systématique rigoureux, 
c'est-à-dire en observant slrictement l'ordre scientifique des matières: cet 
ouvrage prit le nom dcInsTiTUTiOMS, ou, ainsi qu'on l'appela pendant long- 
temps, Itistituta ou enfin Elisent*, nom qu'on ignore presque [-l'iu'nilcTiirnl 
aujourd'hui qu'il a porté autrefois.. Ce fut par le premier de ces ouvrages 
que l'on commença : celui-ci, d'après son plan, devait surpasser de beaucoup 
les autres en étendue; elil n'était pas destiné uniquemenlà l'étude, il devait 
surtout servir de guide dans les affaires. Un plan de cette nature , considéré 
en lui-même, était une conception bizarre, que peut à peine excuser le défaut 
absolu, à cette époque, de toutes connaissances véritablement scientifiques. 

Il s'en faut de beaucoup que cet ouvrage doive être envisagé, ainsi que te 
pensent encore aujourd'hui certaines personnes, comme le service le plus 
signalé que puisse recevoir (oule législation quelconque , et qu'alors même il 
fût le moyen le plus efficace de satisfaire aux besoins pressants que le Droit 
romain éprouvait depuis son origine. Néanmoins il paraît d'autant plus naturel 
qu'une entreprise de celle nature dût se présenter à l'esprit durant le cours 
de la quatrième période, que déjà l'on possédait plusieurs Recueils semblables 
sur diverses matières. Ainsi, la jurisprudence avait les extraits faits par 
Hermogène; la médecine. la compilation d'Oribase; et la littérature hébraïque 
en fournissait aussi des exemples. Toutefois le plan de Justinien diffère essen- 
I tellement de celui d'après lequel toutes les autres colle étions analogues avaient 
SU dirigée*, en ce qu'il donna force de Loi à la sienne. 

Il est vrai que déjà, depuis une centaine d'années environ, cette prérogative 
avait été attribuée par Valentinien III aux passages tirés des ouvrages de 
certains Jurisconsultes, el que même les Grecs donnaient à ces passages le 
nom de legw , en telle sorte qu'il csl fort ordinaire de trouver les mots de 
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Par* prima, secititda, etc.. Icgum employés pour désigner les livres de 
Jurisconsultes. 11 rtsuliail du l;'< aussi que les leijiimlatore» passaient pour 
les auteurs mêmes des Lois , et enfin que chaque citoyen , en se conformant 
rigoureusement aux règle) prescrites par la loi de Valenlinicn sur les Citations, 
avait la Faculté du composer un Recueil auquel les Juges eussent été obliges 
de se conformer. 

Trihonien fut chargé de ce nouveau travail, mais cette fois Justinicn le 
plaça à la léle des seize collaborateurs . dont le choix lui avait été laisse. Il 
résulte de celte position que tous ses colla bon leurs lui étaient essentiellement 
subordonnés , à l'exception d'un seul, qui tenait le premier rang après lui, et 
qui pouvait aubesoin le remplacer. Les uns ét aient professeurs (^nteemo ré*], 
revêtus en outre d'autres charges ou d'autres litres ; les autres n'étaient que 
de simples avocats (Jdvocati). Ce serait en vain qu'on s'attendrait à trouver 
une exactitude rigoureuse dans les extraits que ces compilateurs furent chargés 
de faire. Plusieurs causes majeures, je dirai même plusieurs raisons, s'oppo- 
saient à cette exactitude, en supposant qu'ils en eussent conçu le projet. En 
effet il fallait que chaque ligne dont se composaient ces extraits fût placée 
sous le nom de l'un des Irenle-neuf Jurisconsultes [2] dans lesquels on devait 
puiser: or, depuis l'époque où chacun d'eux avait vécu, le Droit romain 
avait éprouvé un si grand nombre de changements, que la plupart des écrits 
qui servaient de texte aux cours publics avaient vieilli depuis longtemps, et 
que le droit en vigueur à la fin de la période précédente était déjà qualifié de 
Jus Antiquum. D'un autre cété, il est vraisemblable qu'il était ordonné aux 
compilateurs de Justinicn, de même qu'il l'avait été à ceux des Wisigoths, de 
ne s'attacher qu'aux choses qui fussent véritablement d'une utilité actuelle, 
puisque Justinicn se vante d'une manière expresse d'avoir fait un grand nom- 
bre des changements au Droit antérieur à lui (3). Toutes ces considérations 
réunies doivent nous démontrer clairement qu'aucune phrase quelconque des 
divers extraits insérés dans ce Recueil ne peut avoir le plus léger degré de 
certitude sous le rapport historique. Aussi , quelque peine que l'on prenne 
pour essayer de concilier un témoignage tiré du Digeste avec d'autres notions 
semblables, qurlque mérite même qu'il puisse y avoir dans un pareil travail, 
il doit toujours rester un doulc légitime sur le point de savoir si l'on a ren- 
contré juste; ainsi, par exemple, l'on ne peut jamais être assuré ni qu'Ulpicn 
ait réellement dit ce que Justinien lui fait dire, ni qu'il l'ait dit avec telle ou 
telle autre restriction. Wissenbach a réuni le premier, sous le nom de Emble- 
mata Triboniani, un certain nombre d'exirails de celte nature, où la falsifi- 
cation est évidente, mais ce serait une erreur grossière de penser que tout ce 
qui n'est pas compris dans ce travail soit d'une authenticité parfaite (4). 

Trois millions de lignes (j^..) furent réduits à cent cinquante mille, el deux 
mille livres à cinquante seulement, dont chacun, il est vrai, surpassait, en 
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général, de moitié l'étendue de ceux des anciens, quoique cependant, par 
l'ignorance des copistes, tous les mois eussent été copiés sans aucunes 
abréviations. Justinicn partagea ensuite ces cinquante livres en sept parties, 
division que 1res- probablement l'Édit lui-même présentait autrefois : la pre- 
mière, intitulée Prola, renferme les doctrines générales; la seconde [de 
Judicrï»), les actions réelles [in rem actioncs); la troisième (do rébus, et 
spécialement de refais crédit) t), tous les contrais, sauf toutefois les stipula- 
lions; ta quatrième [libri singulares) contenait le mariage et la tutelle, et 
en outre trois litres ilonl chacun devait renfermer une matière différente, à 
l'exception, tout au plus, du troisième qui devait en contenir plusieurs , 
mais dont la première seulement a été rédigée ; la cinquième partie intitulée 
aussi Libri singulares était remplie par les testaments et les legs; la sixième 
et la septième enfin, sans porter l 'indication d'aucune matière précise, con- 
tenaient toutes les autres matières relatives au droit. Celte méthode avait déjà 
servi, dans le Code des Constitutions, à reproduire le Système aulrcrois suivi 
dans les écoles de Droit. Chaque livre de ces Digetta pouvait se trouver com- 
pris dans deux ordres différents de numération; l'un, disposé simplement 
ex ordhie ou ex tiriUia- Diiji^anim , iviifeniiiiil h mmieiiclalure de tous 
les livres depuis un jusqu'à cinquante, et l'autre contenait une nomenclature 
disposée selon l'ordre des matières ou d'une partie d'entre elles (par exemple 
de legatis ou de bonorum patKUÙmibtu) : ct:s deux ordres ne se trouvent 
cependant pas indiqués sur la table des livres, dans les manuscrits les plus 
anciens. 

Au reste, pour que cet immense extrait, dont il n'existe point de semblable, 
ne pût pas servir de prétexte pour faire de nouveau de volumineux ouvrages 
de Droit, il fut défendu à jamais de composer aucun commentaire qui y fût 
relatif. Il ne fut permis que d'en donner des traductions littérales en grec, ou 
de faire des collections de peu d'étendue, et qui renfermassent tous les pas- 
sages semblables qui pouvaient se trouver épnrs sous des litres différents. 
(Paratitla.) 

( 1 ) Nous ne devons pas nous étonner qu'un mol masculin en grec , foil devenu féminin 
dant In mime langue, puisque nom possédons lant d'autre* eieniplesde celle même inéla- 
mnrphose {Citilhliêches Magasin, loin. V, pag. IÏ7). Il n'esl pai rare non plus de voir dans 
cette langue des changements de nombre dam les mots, et ainsi un pluriel prendre la place 
d'un singulier, eirice tertâ. 

(2( Ce n'est pas lanj raiion que l'on a compnnj l>: ni;;pste iW .l.i-liiikn S un dialogue dan! 
lequel l'auteur ne parle jamais lui -même, mais s.- indu- inujiwrs .«nus le masque d'un des 
inlerloculeiin qu'il mel en scène. 



{A) iuxdivers mntifs ipie je vient d'énitmercr. je ne tais s'il vaut la peinr d'ajouter ceux 
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tir*» de celle grande incerlilude dei texte*, qui nîsuiitir lit irnrs <i idf,- n-m es co|.i,'i. inn-rii- 
Inde que la loi sur les citations supposait déjà exlticrcenl ans auparavant, el enoutre le peu 
d'ajitilllde des ™nl|iihlcii|-H . I ■"■ .luslinti-n ]iiinr . : . 3 1 1 . . 1 n) :i 1 1 1 irl Wrificr d'une manière eiarle 
tes manuscrits entre eux. le n'ai pu banln non plut île me fonder sur eelle circonstance que 
déjà il suffisait qu'un |iat..i|;<' [Cil isiil,'-, ul .1 ■'-( :i l- lj l- ilerr ■jili li' ]iti-.,-,i;ij| al ,lr re qui le«uiïait, 
pour que son vfritahle sens se frouvat prodijji pu sèment allérc. 



S CCCXC1I. Institutes. 

Parmi les Jnlecessores qui compilaient le nigcilc , il n'y en eut que deux, 
Théophile et Dorothée (1J. qui travaillèrent aux Institues sous la direction de 
Tribonien. Jusiinicn assure également avoir lui-même parcouru ce chef- 
d'œuvre des Constitutions. Celle <'*pérfi île |in i tf ni|i.it Ei.ui di' l'Empereur il ce 
travail lui fournil une possibilité nouvelle d'y faire entrer certaines choses 
qui, à proprement parler, n'auraient pas du en faire partie, et particulière- 
ment quelques principes de droit entièrement neufs, et qu'il nous est facile 
[Hvif-ëhvtlcii-romiNili-iMiijuiii-ilïim pu Ici i^iji-i'-'inii-ilr tlr/i ni uni' .r:\iti v- 
riimus et autres semblables. Mais en voulant mettre amplement à contribution 
les ouvrages de Gajus et d'une foule d'antres Jurisconsultes, et notamment 
de rt'liii rl'enin; cm qui r,iiipovl;iil un si grand nombre de Constitutions de 
Seplime Sévère , il était impossible qu'il ne se présentât pas , à l'égard de l'an- 
cien droit, une difficulté à pen prés semblable h celle que ce même droit offre 
encore aujourd'hui à [dus d'un professeur et à plus d'un écrivain moderne. 
Me consistait à savoir si on exclurait tout à fait ce qui concernait ce droit, 
ou bien si l'on admettrait l'exposé historique des doctrines qu'il consacrait. 
L'un coté, il n'était pas facile de l'omettre, lorsqu'on réfléchissait qu'on le 
trouvait sans cesse dans les anciens ouvrages qu'on prenait pour types de ce 
nouveau travail; lorsqu'on pensailqu'cn geniralon trouve toujours avec plaisir, 
à coté de chaque matière, un exposé rapide de son histoire (2); enfin, lors- 
qu'on s'apercevait qu'une portion considérable de cet ancien droit pouvait 
fournir un moyen facile d'apprécier à leur juste valeur les corrections faites 
par Juslinien. Mais aussi nomment pouvoir lui accorder une place lorsque les 
auteurs promettaient de n'insérer dans leur ouvrage que des vérités qui fus- 
sent encore reçues (5), el qu'on voit ailleurs Justinien attaquer cet ancien droit 
avec tant d'amertume . que Von est , par cela seul . fondé à penser qu'il avait 
lui-même été obligé de s'en orniper dans sa .jeunesse (i) , quoique cependant 
ce droit fût bien tombé en désuétude à cette époque. 

1 1) J'iftnorc pourquoi Htinecciui el ceux qui l'ont suivi nomment toujours DnrnlWe le 
premier. Ccpenilanl la plane respeelive ijue chacun de ces iléus .lurïscofiiulles doit occuper, 
es! marquée d'une maniirr hien précise. 



Digilizod by Google 



DEPUIS ALEX AN DM-: SÉVÈRE JUSQU'A JU8TIN1EN. 



(3) Clvilùliic net Magasin, lom. I, pag, 3M (nmii dans clw êiliUinmubi*rjuentei( $ 1. 
Iml. î, 10. Ut nlhii anliguilalùi penilut ignantlvr, Kicndum al, olim. Oc. 

[3)53. Praem. Iml... Ut liatat robii primo tegvm cuiiabula non ai antîquii fabulit 
tlisccm, scd ab impérial! tpletulorc appriere, cl tant aure; jiiorii anima: rc.ifrœ itihil 
innlilia n/Ai/yiie pcrpintim fdilliuji . setl i/ui.tl in ijm'i in nm ùl'tinrl argnmtnliê acci- 

(■i) CoUïT. an. CI, ÎS... fer OKOr) OMi'pui ju feulant , qni ad prima m Itnutll rmluttl 

S CCCXCUI, Codei re petit j: Puutfnmn. 

Les deux ouvrages que nous venons d'énumérer furent achevés avec une 
assez grande rapidité. Le Digeste , du moins , hit terminé bien plus tût que 
Justinicn lui-même ne s'y attendait. Mais alors le Code des Constitutions {Con- 
«tUiitiomtvi Cndex) rte se trouvait plus eo harmonie avee le Digeste. Pendant 
les trois années que l'on consacra » ce dernier travail, ou mémo avant qu'on 
s'en occupât, il s'était enrichi d'un grand nombre d'addition* et de suppléments 
qui ne se trouvaient plus classés dans la place qui leur appartenait. Telles 
étaient notamment ces célèbres décisiiiiiMlescoiiInnerses anciennes, décisions 
dont Justinicn lui-même fait monter le nombre à cinquante, et que les mo- 
dernes ont cru relatives aux Secles qui partageaient encore les Jurisconsultes 
( S CCCXVII); telles sont encore une foule d'autres Constitutions postérieures 
a celle-là , et qui ne sont pas totalement dépourvues d'intérêt ( 1 ). D'ailleurs 
l'ancien Code déplaisait peut-être à T ri bo nie n, qui pouvait toujours représenter 
à l'Empereur, pour attaquer ce travail, que lorsqu'il amil été rédige, cinq 
années auparavant, il n'avail point été i]i;u';;é de sa direction supérieure. Quoi 
qu'il en soit , ce fut à lui et à quatre autres Jurisconsultes , parmi lesquels, pour 
la première fois , Théophile n'est pas nommé, que Jusliiiicn confia la com- 
mission de revoir l'anncn ivrunl des Constitutions , et de le continuer: travail 
qui n'était pas entièrement nouveau, car il existait aussi chez les anciens 
(SCCCXVI)unc semblable Itcpctil'i pr.T/rcHn. Comme il est quelquefois fort 
difficile de concilier cette nouvelle édition avec le Digeste, ou même de conci- 
lier soit les passages dit Digeste entre eux , soit les Constitutions du Code entre 
elles, quelques Jurisconsultes ont pensé que Justinicn aurait dû, en consé- 
quence, faire corriger une seconde fois le Digeste d'après le nouveau Code, et 
que ne l'ayant pas fait, dés lors le Code étant di-s irois recueils celui public le 
dernier, c'est lui qui doit avoir la priorité suc tous les autres. Ce qui est eer- 
IHin c'est que les tnitfhites contiennent souvent des renvois à certaines ma- 
tières qui se trouvaient dans le premier Code, cl qui no se relrouvent plus 
dans ce nouveau. 11 est , au surplus , deux circonstances que nous savons sur 
ce second Code , d'une manière posltitc , et que nous ne pouvons que conjec- 
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turer sur l'ancien , c'est que le système de là division en sept parties fournissait 
les neuf premiers livres de te Code (2), et que les Constituions qu'on y inséra 
furent altérées d'une manière tout aussi arbitraire que l'avaient èlé les frag- 
mcnls des Jurisconsultes insères au Digeste. Il résulte de là la conséquence 
que le Code » lui-même aussi peu d'à ul lie ni ici té que le Diijesle sous le rapport 
historique. Ces altérations deviennent frappantes lorsque l'on compare avec 
les lextes mutilés les originaux que renferment le Code et les Novelles de 
Théodose; la preuve que celte comparaison nous fournit à cet égard est tout 
à fait semblable à celle qui nous esl donnée par la comparaison de Gajns avec 
les Pandectes et avec les Instituas. Personne en effet ne saurait douter que 
lorsque les textes du recueil primitif se trouvent en contradiction avec les 
extraits qui en ont été tirés, c'est aux premiers qu'il faut s'en rapporter toutes 
les fois qu'il s'agît de déterminer quelles étalent le) expressions originairement 
employées dans telle Constitution. Il y a plus ; c'est qqe certains écrivains, et 
ceux même qui consentent à peine à convenirque les fragments des Juriscon- 
sultes ont été altérés, n'hésitent point à reconnaître que les Constitutions ont 
subi de grandes altérations. 

(11 Magasin fuir licchimiiiseiachafl , c'esl-à-dire Magasinpaur la Jurisprudence, 
loin. Il], pa c . '88. La plui tonnues lomla Const. 31. C.*B, î5, sur le > testaments faili à la 
tamponne, el la '.'oui/, un C. 6, SI. de caducis Ivilendix. (fuant h h Conit. 15. C. C, Si, 
elle esl annulée parla Novelle 118. 

(9) La méthode suivie dans le Code rat bien au fonil la même nue celle du Di B esle; mais 

malMru qui manquent almolu ment dans le nivale, el cliaijue matière elle-même j esl d'ail- 
leurs lubdlvu&en un bien ]ilus grand nombre de petits tilrei ( j CCCLXXX1T ). 

S CCCXCIV. Jugement «ur l'ensemble du travail de Juslinien. 

Par là se trouvèrent complétés les changements que Juslinien avait voulu 
faire subir aux diverses sources du Droit dans lesquelles on avait puisé jus- 
qu'alors. Pour ju]jerde ces travaux d'une manière saine el assurée, il faut bien 
se aarder de croire que les contemporains de Juslinien aient pu les envisager 
sous le même point de me que nous les considérons aujourd'hui. Ils ne 
durent pas voir sans plaisir qu'il leur serait possible désormais de se procurer 
avec bien moins de frais qu'au paravant les ouvrages de jurisprudence qui 
leur servaient encore de guides dans les écoles et dans les tribunaux; ils ne 
durent pas être moins salisfails non plus tic pouvoir les lire ou au moins de 
pouvoir les feuilleter avec bien plus de rapidité, quoiqu'il soil vrai que l'élude 
et la lecture du texte ftlt alors beaucoup plus négligée qu'aujourd'hui dans les 
écoles. Quant aux ouvrages même d'ot'i èlaient tirés les extraits qu'on leur 
mit en main, ils ne s'en inquiétèrent en aucune manière. Ce qui «Il même été 
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encore plus commode pour eus, c'est qu'au lieu de faire écrire ces extraits en 
latin, au lieu de les répartir sous les trois diverses formes d'ouvrages usitées 
jadis, ce qui les obligeait à feuilleter trois manuscrits différents, Jusiinien 
n'eût fait qu'un se»! et même ouvrage qui aurait été rédigé en langue grecque. 
Peu leur importait en effet de savoir que tel passage était tiré du quatrième 
livre d'iîlpien, sur la Loi Julia et Papia i'oppti-a, lorsqu'ils ignoraient, ou 
au moins lorsque Justinicn ne leur apprenait pas ce qu'avait été cette loi, et 
lorsqu'ils ignoraient en outre à quelle époque Ulpien avait vécu. A l'égard du 
Code, il était encore utile jusqu'à un certain pointa cette époque, que les 
Constitutions relatives à telle ou telle question fussent rangées par ordre 
chronologique; mais on aurait volontiers dispensé Jusiinien de s'astreindre à 
indiquer avec exactitude le nom de celui à qui elles étaient adressées , ainsi 
que le lieu et la date où elles avaient été rendues. 

L'opinion de nous autres modernes, est, au contraire, toute différente de 
celle que nous venons lie tracer : il eût été à désirer pour nous que Jusiinien 
n'eilt pas porté la main sur ces admirables débris de l'édifice imposant du 
Droit romain , tels qu'ils subsistaient encore de son temps dans les livres , ou 
au moins qu'il ne les eût pas altérés avec autant d'audace, pour les approprier 
à ses besoins, et les faire servir à la construction d'un édifice nouveau. Cepen- 
dant il faut reconnaître qu'il est Ires-douteux que nous eussions eu une con- 
naissance plus approfondie du droit des beaux siècles de Rome, c'est-à-dire 
que les ouvrages authentiques fussent parvenus jusqu'à nous, quand bien 
même Jusiinien et ses successeurs n'a m aient pas exée.ulé plus de travaux à cet 
égard que les Empereurs qui avaient occupé le Irène pendant les deux siècles 
précédents. 

S CCCXCV. Novellib ni* Constitution» de Juttinien, postérieure* àse» 
trois Recueils. 

Juttinien régna trente ans encore après avoir achevé ses vastes compila- 
tions. Ce régne, pour un prince aussi ami des innovations législatives, était 
assez long pour qu'il eût le temps d'apporter de nombreux et importants 
changements à ses travaux , par des Constitutions nouvelles et même pour 
anéantir des parties entières de ces mêmes travaux. Il est ccrlain que ce ne 
fut pas l'unique désir de créer pour ces compilations tin monument semblable 
à ce que sont les TVnvflli's ilr riiniJine pour le Code Théodosien, qui déter- 
mina Jusiinien à rendre ces nouvelles Ordonnances. Ces Constitutions con- 
tiennent fréquemment des dispositions Imiles particulières; elles sont écrites 
tantôt engrec tantôt en latin, suivant les pays auxquels elles étaient destinées; 
souvent aussi, l'époque, à dater de laquelle elles devaient avoir force de loi, est 
fixée d'une manière singulière; par exemple, il en est qui sont déclarées 



Digitizod by Google 



376 HISTOIRE-: DU DROIT HUMAIN. — QUATRIÈME PÉRIODE. 



exécutoires plusieurs mois avant leur promulgation ( 1 ). Dans l'origine, elles 
portaient le nom d'.nîn:.», , ce qui retient à peu prés à fiiKlnrilat, employé 
par Dosilheus et par ia Lcx romana des OstroijoLhs ; et c'esl peut-être dans 
la collection latine seulement qu'elles ont reçu celui de Novelles. Au surplus 
celte dernière dénomma lion est celle que nous avons adoptée, et sous laquelle 
nous désirions de nouveau ces Constitutions. Ce n'est que depuis le Juris- 
consulte Haloander que nous sommes revenus à ce nom : jusqu'à l'époque où 
il a vécu, la traduction complète des Constitutions de Justinien postérieures 
à son Cnrïe, avait été appelée , pendant plusieurs siècles , du nom grec d'A«- 
the>tjci, Coepus adthenttcokub. Ce ne fut que loni;lcmps après Justinien 
qu'elles furent relatées à coté des passages du Code qu'elles modifiaient : c'est 
un fait qui est généralement connu ; mais ce qui l'est beaucoup moins, parce 
que peu de personnesl'onl remarqué, c'est qu'elles ont également été relatées 
dans les Inslitutes (2], Il est vrauqiie ce ne fut pas leur leste intégral que 
l'on plaça à côté de ces divers passages : on se borna à en faire une mention 
sommaire, et d'après la méthode qu'on employait autrefois pour rédiger ce 
qu'on appelait PuavriTiA. Depuis trois siècles à peu prés, ces renvois portent 
le nom A'Aulhenticir ; mais c'est à tort qu'on leur a donné ce nom, qui ap- 
partient uniquement aux sources dans lesquelles ces extraits ont été puisés. 

(I ) Ainsi, par exemple, la Sovdle HScstdalée du septième jour doi calendes d'août, et 
elle doit «ire cïéculnireJl partir du commencement de juillet ( cap. 0}. LaNovcllc 137 ni du 
cinquième dos calendes de aepleinliro, el cependant , d^pres la induction commune , elle 
est ciériiloire du premier janvier delà même année (cap. t ). 

i1)C(tilimtcrietlUQçùiin,lt,ai. Il], p. 3SS. 

$ CCCSLCVI. Soitrcrt iitiim'!/?* du lirait pendant cette période entière. 

Les nouveaux principes du Droit dont lu besoin se fit s<;rilir, ou qui au moins 
s'introduisirent pendant le cours de celte période , furent lotis créés soit par 
des Constitutions impériales , soit par l'empire de la coutume. A l'égard de 
cette dernière source, nos connaissances sont d'autant plus bornées que la 
plupart des principes qu'elle engendra naquirent par l'ignorance ou la fausse 
interprétation de notions sur le Droit qui jusqu'alors avait élé eu vigueur , et 
que de plus nous ne possédons aucun ouvrage complet sur l'ensemble du Droit 
qui puisse nous apprendre quel était son état à peu près vers le temps de 
Constantin le Grand ou de Tliéodose II. Il n'en serait pas de même quanl aux 
Constitutions impériales, puisque le Code Théodosien et ses Novelles, ainsi 
que le Code et les Novelles de Justinien , en renferment un nombre 1 tel que 
nous n'avons à déplorer, sous ce rapport, que l'ignorance et la confusion 
d'idées de ceux qui les ont rendues; mais, par malheur, l'histoire de cette 
sooree. a tellement élé négligée jusqu'à nos jours, que personne n'a essayé 
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mémed'en tracer l'esquisse. Cette négligence, il est vrai, peut jusqu'à un cer- 
tain point s'excuser, parce que sauf à l'Égard des Lege» edictales qui, pour la 
plupart, sont mutilées et souvent falsifiées, nous ne possédons presque aucun 
document historique sur ces diverses Constitutions. Cependant ce qui est tou- 
jours surprenant pour nous , c'est qu'on n'ait pas même essayé d'en donner 
encore un catalogue complet , car celui de Frcvmon cl par conséquent aussi 
celui de Wieling se bornent uniquement au recueil de Justinien. Celle lacune 
vient en partie tout récemment d'être remplie par M. de Loehr , dans deux 
essais (1). Je renvoie le lecleur à ses travaux, principalement pour celles des 
Constitutions dont le peu d'intérêt ne merile pas une place dons ce manuel ; 
et j'y renvoie avec d'autant plus de confiance, que M. de Loehr ne les a pas 
seulement disposées suivant l'ordre chronologique, mais encore, sous le régne 
de chaque prince, selon les matières dont elles traitent. 

Au surplus, lorsqu'on veut décider du degré d'importance d'une Constitu- 
tion, soit eu égard à l'époque où elle fut rendue, soit eu égard aux temps qui 
suivirent, il suffit presque toujours d'examiner deux choses ; d'abord si celte 
Constitution est nouvelle, et ensuite quel est son contenu. La première de ces 
deux questions ne nous offre, par malheur, souvent guère d'autre réponse 
sinon qu'il n'existe pas de Constitution antérieure relative à la même matière; 
quant à la seconde, nous sommes la plupart du temps réduits a dire sur telle 
on telle Constitution , que nous n'en connaissons pas de plus récente qui en 
ait détruit les principes. Au surplus ces difficultés , que tous ceux qui s'oc- 
cupent d'histoire sont exposés a rencontrer, ne doivent pas décourage]' l'his- 
torien du Droit Rumain. 

(I) t : eltrrsù'U lier das primai Pec/it bclrftferiden Ctmstitulianen <l*r roemirclten 
Kaiser cor Constantin bit Tlièadose If, c'esl-i-dlre Aperça des Commutions retatires 
au droit privé des Empereur) rsmat'ru, depuis Constantin jusqu'à Thtodoie II; Het- 
delberE, 1811 , in-6°. VeberticM ton Théodose 11 bit Justinien^ Aperçu, etc., depuis 
Thèodote Jt, jusqu'à Juslinitm, il). 181S,ln-8». 

5 CCCXCVII. Constitutions antérieures à Constantin. 

Pendant tout l'intervalle écoulé depuis le commencement de cette période 
jusqu'au règne de Constantin le Grand, nous ne trouvons pas, pour ainsi dire, 
une seule loi nouvelle, à l'exception de celles que plus tard nous trouvons 
citées incidemment et à l'occasion souvent de matières qui leur sont étran- 
gères : cette lacune n'est pas une des moins désagréables de celles qui se trou- 
vent dans la série de nos documents (5 XI ). A la vérité nous possédons des 
Rescrits. Le règne de Maximin nous en présente peu; celui de Gordien, au 
contraire, en offre un grand nombre, ainsi que celui de Philippe. Les règnes 
de Dêce elde Gallus n'en offrent pas beaucoup, et cette proportion qui va en 
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s'augmcntant sous Yalérien et Gallicn , décroît sous Claude, Aurélien cl 
Probus, pour remonter ensuite sous Carus. Mais au surplus, quelque nom- 
breux que soient ces actes, ce n'csl la plupart du temps que par une sorte 
d'instinct divinatoire que nous parvenons à découvrir les innovations qu'ils 
ont apportées dans le Droit. C'est ainsi, par exemple, que Juslinien (1 ) nous ap- 
prcndque ce fut sous Gordien III qu'on accorda aux soldats ce droit qui, mieux 
développé, devint, ce qu'on appelle le héiu-ticc d'inventaire, [liemficium in- 
ventarii). Ily a encore de Gordien unautre Rescril, portant que l'hypothèque 
peut résulter quelquefois :iu profit d'un créancier, même d'une dette chirogra- 
phairc (2) , mois ce Rescril ne contient absolument aucun principe nouveau. 

mf-riu' qu'ils se seraient abstenus de la succession de leur pire, seraient néan- 
moins passibles des dettes de eelui-ci (ÔJ. 

Kous avons de Dioctétien une foule de Rcscrils, dans lesquels se trou- 
vent contenues des dispositions que nous savons parfaitement d'ailleurs 
être nouvelle» pour le Droit romain, cl qu'il ne peut pas non plus avoir intro- 
duites le premier. Tel est, par exemple, le Rescrit qui permet au vendeur de 
demander la rescision de la vente pour cause de lésion de plus de moitié (4); 
el à cdté duquel souvent nous en trouvons plus tard d'antres qui portent 
qu'en matière de rescision de la vente, le prix seul, quelque modique qu'il ait 
été, ne décide rien. Nous avons de Dioclétien un Édit, c'est le Recueil d'Her- 
mofiène qui nous l'a conservé: il est relatif à l'inceste (5). Il parait que Dio- 
ctétien permit aussi à un père de révoquer, pour cause d'ingratitude, la 
donation par lui railt: à sou lits émancipé (G). 

Conslnnee Chlore introduisit, pour les donations, la nécessité de l'insinua- 
tion en justice. C'est son fils qui nous l'apprend (7). 

11. y a plusieurs ( Ions I il n lions à l'égard dt-qiidb s nous sommes certains de 
l'Empereur qui les ;j rendues., sans eiiniKillrt ecpi-ndinit l'époque précise où 
elles onl été promulguées. Ainsi , par exemple , Constantin , dans une Consti- 
tution, invoque celle en vertu de laquelle la vente d'un enfant à l'instant de sa 
naissance (a tnuyaint: Mutyiihioti-titu* ] , était susn-plilile de produire ccr- 
lains effets , lors même que l'enfant devait être libre (8). 
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§ CCCXCVIII. Coiutatitin. 

Les Ëdictalet leges commencent à détenir tellement nombreuses au temps 
de Constantin le Grand , que son nom dans le seul Code de Justinicn est cité 
deux eent cinquante fois, sans compter trente- quatre des lois de ce même 
prince, qui se sonl nusti conservées dans les fruniiituils iiu Coile Thcodosien. 
Les plus importantes sont à peu près les suivantes : 

Relativement aux sources du Droit. Constantin déclara que tout Rcscrit 

sur lequel la date ne ternir point iudiipuv u' -,iil minuit! valnir. On ] ut 1 1 i-rnl 

aussi qu'il déclara que le Droit coutumicr ne pouvait jamais l'emporter sur la 
loi écrite. Si l'on doit entendre par ectle proposition qu'une ordonnance anté- 
rieure doil prévaloir sur une ennhimi: qui se serait établi.: depuis, celle loi se 
retrouve souvent dans tes Constitutions, mais dans l'usage, elle est à peu prés 
inapplicable. 

L'esclavage ne fut point aboli , même en faveur des chrétiens (1] ; il ne reçut 
même aucun adoucissement. Il fut seulement défendu aux Juifs de circoncire 
des chrétiens , et peut-être même d'en avoir nom- esclaves. Le Sénat us- con- 
sitltuï GiAUDUnux n'était pas appliqué à la femme libre qui vivait avec un 
esclave du fisc (/iscalis servit*). L'affranchissement dans les églises devint 
un mode reconnu par la Loi, et tout esclave qui avait joui pendant seize ans 
de sa liberté à un titre quelconque , pouvait , au bout de ce temps , devenir 
libre réellement. A cette époque , le don de la liberté était souvent considéré 
comme une récompense. 

En matière de mariage, Constantin ne se montra favorable ni au con- 
cubinage ni au divorce. II donna plus de force aux promesses de mariage, 
principalement sans doute en faveur des soldats. L'inégalité des conditions 
fut appliquée comme empêchement de mariage avec beaucoup plus de sévérité 
encore que par le passé. Cependant tout enfant né d'une concubine pouvait 
être légitimé par le mariage subséquent de son père et de sa mère. 

Constantin apporta quelque adoucissement à la puissance paternelle, par 
une constitution relative à la vente des enfants (2|. 

A l'égard de la tutelle, il supprima la Lot Claudia. Quant à^Ja curatelle, il 
fisa l'âge de dix-huit et de vingt ans, comme celui où l'on était libéré de ses 
liens {fîrmata œtas). Mais pour que celte exemption fût accordée à des indi- 
vidus du sexe masculin, il fallait en outre qu'ils fissent preuve d'une conduite 
régulière. 

Constantin, conformément aux principes de l'Église, abolit l'incapacité du 
Cœ/ebs ou de ['Orbns de recevoir par testament. Mais il laissa subsister les 
restrictions apposées aux libéralités faites à un époux par le testament de son 
conjoint. 
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Plusieurs Constitutions furent rendues au sujet de l'invention d'un trésor; 
il en «st une surtout qui èxi;;c que ce trésor i-cjirùs^nLé en entier nu fisc 
par l'inventeur. Le mode de su rendre acquéreur des biens aliénés par le fisc 
recul aussi plusieurs modifliMlions nouvelles et importantes. 

A l'égard ilu droit d'by|H)llièqne, il fui décidé que l'hypothèque ne frappe- 
rait pas sur les esclaves et les hèles de Irait nécessaires aui travaux de l'agri- 
culture. Le jiaele coinini6soir« {Le.r Commissoria), c'est-à-dire celui qui 
dépouillait le débiteur de l:i propriété du i;a;;e par lui donné, en cas de non 
payement ii une époque déterminée, [laele dont ou avait fait jusqu'alors de 
si Fréquentes applications en malière d'hypothèques, fui lolalemenl supprimé 
p;ic une Constitution qui reeul mémo un effet rétroactif. 

Les économies faites par un fils soumis à la puissance paternelle, sur le 
traitement qu'il reçoit à raison de son service dans le palais de l'empereur 
(Palalini) conuuenrrut seulement à l'uriner à son é;;ard un v/isfrense pecu- 
triint. C'est une innmaliiui qui appartient à celte époque, et en conséquence 
tous les passades des Jurisconsultes anlcricnrs qui paraissent ; avoir rapport 
ont besoin d'explication. Les Mens que le lils lient de sa mère ne deviennent 
plus la propriélê du père: il n'en a que l'usufruit; et dans le cas seulement 
d'émancipation, il obtient la propriété du tiers de ces biens. Mais cet usufruit, 
il le perd par un second mariage , et c'est là la première des nombreuses 
restrictions que nous voyons apportées par la suite au droit du père. Une 
hypothèque lé|;ale (lui s'établir de plein droit au profit du pupille sur les biens 
de son tuteur- Le droit d'aliéner accordé à celui-ci ne peut pas s'étendre au* 
édifices, mm plus, qu'aux choses molli lia ires, d'une curlaïne valeur. 

fut que sous ies Lmperrurs suivants qu'un permit jusqu'à un certain poinl 
aux parenls d'assurer des aliments à ces eiif.mls. La l'acuité d'intenter Viitof- 
fleioti querela fut limitée à l'égard de la mère contre le testament de ses 
enfants, au cas où elle n'aurai! point eu une maniaisc conduite: celle a «cordée 
ans frères n'eut lieu d'abord qu'autan! qu'ils seraient ijeriuains, et en outre 
que le testateur leur aurait préféré des personnes qui seraient couvertes 
d'ignominie. Constantin cela h! il à peu près la i urine dorh iue que celle admise 
avant Aurjiislc à l'égard d'un codicille qui u'aiait poinl été confirmé par lesla- 
ment, e'cst-à-rfiir qu'il déclara qu'il n'a, ail l'oree uhli|;aloire i|ue quand il avait 
été écrit en présence de cinq ou de sept témoins. Le partage fait par un 

A l'égard de la succession ub tntr*tnt . la mère, même lorsqu'elle n'avait 
point iiberorum, renicillail Inujours. eonmie les simples agnals, un 
tiers de l'hérédité; mais quand elle jouissait du juy libi-iwitm, sou droit ne 
pnuvail jamais s'élever à plus des deux tiers, lorsqu'il se trouvait un oncle du 
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Itère en concours avec les frères. Il pnraltque les biens vacants {bona vacaiitia) 
étaient extrêmement communs à celle époque , et qu'ordinairement l'Empe- 
reur en faisait don à ceux qui avaient su atlirer les munificences impériales 
sur leur tete. C'est à ceux-ci évidemment qu'il faut rapporter d'abord une 
Constitution qui à la vérité n'existe plus, mais dont on trouve la menlion plus 
tard, et qui ordonnait que la propriété d'un pareil bien vacant serait irrévo- 
cablement acquise à celui qui l'aurait possédé depuis cinq ans. C'est à ceux-ci 
en outre que se rapportent un Grand nombre d'institutions que nous retrou- 
vons chez les modernes sous le nom de nuxcaionei exlraordinarim , el 
par lesquelles l'Empereur accordait une lois pnur imites la préférence à cer- 
taines personnes, nu pour mieux dire à des cor pu rat km s nu personnes juri- 
diques, lorsqu'il s'agissait de distribuer de sriublalilcs faveurs: ainsi, par 
exemple, lorsqu'un Dccurion mourait sans héritier connu, ses biens étaient 
recueillis de droit par la Curie ( ordo) dont il faisait partie. Lorsque deux 
personnes avaient sollicitée! uhfenii des biens vacants et qu'une d'elles mourait, 
sa part accroissait à l'autre {petïtionis soc i us ). Eu ce qui concerne la matière 
des obligations , il fut statué que le prêt en argent pouvait rapporter douze 
pour cent [centeximœ uaurw) et le prêt de fruits jusqu'à cinquante; mais à 
l'égard de ces derniers . l'emprunteur ne pouvait jamais refuser la restitution 
du prêt à quelque époque qu'elle lui fût demandée. Dans les donations faites 
entre futurs époux, on nuit éuanl pour leur validiléa la circonstance de savoir 
si elles étaient antérieures ou postérieures à celle formalité des fiançailles, qui 
consistait dans un baiser [intervenicnA oscutum). 

Le tribunal ou la juridiction de l'évéque ( episcopal/n audientia) était déjà 
sans doute établi depuis l'époque de la persécution des païens , mais les mïsa- 
rabites ptrtonœ, ainsi que nous les trouvons une seule fois nommées, qui 
refusaient d'embrasser la nouvelle croyance , étaient libres de se faire juger 
au tribunal de l'Empereur lui-même. La solennité du dimanche ne permettait 
pas que ce jour-là on traitât aucune a traire en justice. L'on avait aboli la/rti» 
denuncialio extrajudiciaire, qu'il ne faut pas confondre avec ce que nous 
désignons aujourd'hui sous ce nom , et qui ressemble bien plutôt à cette insti- 
tution qui avait ilunné son nom à la roiulir.tiu. Il [laçait que des abus grossiers 
et nombreux s'étaient introduits à l'égard des Rcscrits adressés aux parties 
MUgantcs pas l'Empereur, car nous trouvons un jirand nombre de Constitu- 
tions qui n'ont d'autre objet que de réprimer ces abus. Ainsi, par exemple, 
il en est une qui porte que l'ewepli™ pci'cmploirc [pcrvuiplnria erceptio) 
ne doit jamais être détruite par tinRcscrit, mais qu'au contraire l'exception 
d\latohe(dilalannt'.mplù,) ,:sl susceplitjlcdc i être, circonstance que Jacques 
Godefroy interprète cependant d'une tout autre manière. Quelquefois, dans 
une affaire, au lieu de rendre un jugement , nous voyons les juges à cette 
époque, en référer {relatiom-x) à riimpcrcur : cela cependant n'avait lieu en 
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Général que dans les cas où il fallait apporter quelques exceptions à la rigueur 
du droit , ce qui à la vérité était peut-être alors Fort souvent nécessaire. L'appel 
expose la partie qui l'interjette à des peines a ffli clives, quand il se trouve dénué 
de fondement. L'appel n'est pas reccvablc contre un jugement interlocutoire, 
avant que le jugement définitif soit rendu, ni contre l'exécution d'un juge- 
ment : deux cas qui dans la suite fournirent encore matière à plusieurs Con- 
stitutions. 

in! >iiïQ]]>;i!)inlmii<'iil rini ;i l'égard dece qu'on appelait formapubliti 
juris, c'esl-à-dire, : il'é|;;inl rie la manière dont les tuuis devient être comptés (3). 

(1) Lthrbuch dtr phOmphit du retWzm liechti, feu- S -dire Manuel rte la Wftow 
pkieilu Drùit poiiiïf, n. 1(11. (S" rSdiUoD.) 

(2) Contl, î. C. i, «, nui «o |>arait [>ai «Ire la même i[ue celle contenue dans le recueil 
lien Wisi|;.iiii S . ,-i i|uï fli i liin i cr.rAf.VIl, noie «. 

(S|foiB(.î. Th.C. \%\. 

S CCCXCIX. Fil» de Constantin. 

De tous les actes des fils de Constantin , que l'on confond d'ailleurs si fré- 
quemment avec leur père, celui que l'on cite le pins souvent est une Consti- 
tution contre l'emploi des formules judiciaires 'Jitriv foriiiii/w) ( 1 ). Il ne faut 
pas croire cependant que cet acte ait posé a cet égard , avec le passé , une 
liGne de démarcation aussi tranchée qu'on le pense communément. Il démontre 
seulement la tendance générale que prenait .ilni - le droit, de perdre tous ceux 
de ses caractères qui n'étaient basés que sur les moeurs des anciens Romains ; 
d'ailleurs, il ne se trouve que dans le Code de Juslinicn. Déjà à celte époque, 
on voit la première trace de ces nombreux empêchements au mariage fondés 
sur la différence des religions , et sur les liens de parenté, et à l'égard desquels 
nous trouvons dans la suite une si grandequantité de Constitutions. Ic mariage 
fut défendu entre les Juifs et les Chrétiens , et il ne fut plus permis d'épouser 
ni sa niéce ni sa liclle-sœur. La prescription immémoriale (retiistas), c'est- 
à-dire de quarante ans , Fut introduite (2). On déclara qu'il n'était plus besoin 
d'observer aussi rigoureusement qu'autrefoisl'ancicnne formule de l'institution 
d'héritier. La nécessité de la création par le pére , pour pouvoir acquérir une 
hérédité déférée à son fils fut abolie ; l'on décida que si le fils mourait avant 
d'avoir atteint l'âge auquel la loi lui permettait d'accepter lui-même celte héré- 
dité, c'est-à-dire que s'il mourait infans, ou, en d'autres termes, avant d'avoir 
acquis la septième année , l'hérédité ne serait pas déïoluc au père. Vinofli- 
ciosi querela ne pouvait pas avoir lieu lorsque le testateur avait expressément 
ordonné que l'on compléterait la portion Ultime (légitima pars) de l'enfant 
exhèrèdè ; on avait recours plus souvent que par le passé à un moyen analogue 
en quelque sorte à celui-là, eu matière de dot on de donation entre-vifs. Li's 
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Lions d'un soldat mort ait intentât et sans laisser d'hcrilicr, filaient recueillis 
par le régiment dont il faisait partie [Vexillativ) de préférence au fisc. C'est 
à dater de cette époque que nous trouvons des Constitutions, très-diffé rentes' 
entre elles , relativement ait droit de succession sur les Liens d'un condamne. 
Il fut permis à la merc et au patron de révoquer la donation faite à leur fils 
ou à leur affranchi, savoir, à la mère en cas d'ingratitude de la part de ses 
enfants , et au patron , dans le cas de snrvcnancc d'enfants. 

(11 Coït coinémemolqueiiouitnuivonsdans le Bréviaire d' Al arie, employé pour si B niner 
le contraire de ce lui do Les, c'est île la ipi'il «1 passé dam les outrants des ailleurs qui ont 
écrit sur le Droit romain, tl pur.ill onpiiuiant m- pus avoir en In influe signification , cent 

cinquante ans auparavant ; l'on [ I surtout s'en imivaiu.rt: paire ipi'oil employait alors 

Vauùupaliù tyllabaram , qui on effet convient beaucoup mien* S de véritables Formules. 

reyes 5 ccxxxix et ccxli. 

13)11 en est a uni parlé dans la Qitul. 3. C. 7, 39. 

S CD. JtiUen. 

Quoique Julien etlt abjuré Là croyance religieuse de ses prédécesseurs, 
cependant son nom fut assez respecté par Tltéodose et par Justînien , pour 
qu'ils ne se crussent pas autorisés à passer ses Constitutions sous silence, 
niais la brièveté de .son renne ne lui permit pas d'en donner beaucoup; pres- 
que toutes tendent h garantir l'ancien droit des innovations de Co lista ni in, elles 
ne sont done pas d'une très-grande importance pour nous, et d'ailleurs il nous 
arriva .iiHivenl dr ne \:J> lo rumpii-iiilii: [jiiii'nitciiiujit . 

La plupart des consultations de Jovien se rangent dans ta même catégorie 
que celles de Julien. 

S CDI. ralcntinien et Faleim. 

Valeniinien I , son frére Valens et ses fils Gratien et Valenlinicn II privè- 
rent les Manichéens du droit de cité, et prohibèrent le mariage avec les Bar- 
bares. Il est forlsinfittlicr de voir cette dernière mesure admise par les com- 
pilateurs des Wisigolhs , tandis qu'elle ne le fut point par ceux de Justinieti. 
Los mêmes princes ordonnèrent que la femme ne pourrait contracter un 
second mariage qu'après un an de deuil, mais ils diminuèrent à son égard 
la perte des avantages qui lui revenaient de son premier mariage. Celui qui 
dénonce tin homme faisant le métier de mendiant sans être hors d'état de 
gagner sa vie 1 mendkans non invatidus } acquiert la propriété ou d'au- 
tres dro il s analogues sur la personne de celui-ci. Il fut permis d'instituer des 
enfants naturels héritiers, savoir, pour un doilïième, lorsqu'on instituait en 
mémo temps des enfants légitimes et jusqu'à concurrence d'un quart , lorsque 
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«'Était d'autres héritiers. I.'inofficiosi querela fut restreinte à cinq ans, même 
à l'Égard des descendants. Le droit de succession réciproque entre la mère 
cl ses enfants reçut de l'extension. I.cs gages iarrhœ) donnés pour assurer 
l'exécution d'une promesse de mariage ne devaient pas , dans le cas contraire, 
être restitués au quadruple , lorsque la fiancée avait moins de dix ans. On ne 
pouvait pas Établir de /ïrfc/'wf jj'o pour la dot. Tout jugement devait être écrit; 
la partie était toujours condamnée à rembourser les frais à son adversaire, cl 
en outre à abandonner comme amende les vingt-quatre pour cent de ta somme 
dont la consignation, au moment de la demande , avait été authentique ment 
ordonnée. Les magistrats municipaux appelés Dtfeiumre* civilatum furent 
à cette époque , ou institués pour la première fois , ou au moins rétablis dans 
leurs droits, et on étendit leur compétente judiciaire jusqu'au montant d'une 
somme déterminée. , 

S CDU. rhéodose I. 

Tbéodosc défendit le mariage entre cousins germains , sous peine d'Être 
brûlé vif. II rendit désormais impossible à un pêrc de vendre ses enfants , car 
il déclara que celte vente ne transférerait aucun droit à l'acquéreur. Lorsque 
la mére veut devenir tutrice , il faut qu'elle s'abstienne de contracter un nou- 
veau mariage, et même, suivant k>un-s les ,:ppnn:nces , qu'elle prête serment 

biens de son second mari deviennent la garantie de la fortune des enfants du 
premier lit. C'est sous le régne de Théodose que fut rendue cette Constitution 
dont le sens est si npiivoqui'. •■[ prnviH décider qu'un bien vacant ou abandonné 
[ager dexerlux) pourrait firi; acquis nu prunier occupant, même sans le 
consentement spécial de l'Empereur, par le seul fait rie in possession continuée 
pendant deux années consécutives, lin Décurion [curialû) ne peut aliéner 
ni ses immeubles ni ses esclaves , snns une aulorisalion formelle {dtorctitm): 
celte mesure fut très- souvent répétée dans la suite, parce qu'il importait de 
conserver intacte la fortune de ces individus, attendu que cette fortune répon- 
dait delà rentrée des impôts dans le Trésor public. Les petits-fils du coté des 
filles, reçoivent, lorsque le grand -père maternel laisse d'autres héritiers, les 
deux tiers de ce qu'aurait eu leur tnCrc si elle avait survécu ; tandis que dans 
un autre cas , ils prennent les trois quarts. Cette loi rendait fort difficiles les 
calculs des successions, lorsqu'il se présentait à la fois des enfants de plusieurs 
tilles du défunt, et lorsqu'il fallait l'aire l'application de cette disposition aux 
petits-fils eux-mêmes . cl mm pas seulement aux autres héritiers. 
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S CDIII. Arcadhtx et Homrhu. 

Sous le Dom des deux faibles successeurs de Théodose, Àrcadius à Con- 
stantinople ctHonorius àRavenne, on peut être seulement sous le nom d'un 
seul d'entre eux, nous (routons une Constitution qui frappait de peines assez 
graves le divorce, soit lorsqu'il avait eu lieu sans ntolif, soit lorsqu'il avait été 
prononcé pour des causes trop légères (telle sans doute que celles qu'on appe- 
lait auparavant leviaresmore»). Lorsque le divorce avait été prononcé d'après- 
des motifs suftisanh, elle interdisait â la feu nue île contrôler aucun mariage 
pendant cinq ans. Les hiens ueqtiis par des fils dans les fondions du barreau, 
telles que celles d'avocats et d'assesseurs des magistrats, étaient assimilés au 
caxtren»e peculhim . On donnait farce de testament à l'écrit adresse à l'Em- 
pereur, et dans lequel on désignait celui à qui l'on désirait laisser ses biens. 
Les citoyens mariés n'étaient plus assujettis à l'impûl des dechnie et lt,jut 
liberorum élait un droit devenu général. Les petits- enfants venant à la suc- 
cession de leur aïeul maternel, étaient tenus de rapporter lu dot donnée il leur 
mère. La formalité de la crélion était supprimée relativement à l'acceptation 

de sept ans. Les Sénateurs ne pouvaient prêter au delà de six pour cent d'in- 
térêt. Les emphyteoscs n'étaient plus soumises qu'à la même déduction que 
les baux des biens de l'Empereur. L'on notait d'infamie (infamia) la partie 
qui revenait sur une transaction confirmée par serment. La formalité de [a 
ttfù dennneiatio était permise dans sept cas déterminés d'une manière posi- 
tive, ou en général lorsque l'objet de la demande n'excédait pas cent soiidi. 
L'usage de la preuve par écrit fut limité, et l'on rétablit celui de fixer une 
proportion tacite dans les frais de la procédure. 

Théodose II, du vivant même de son oncle, ordonna que la donation faite 
atile nuptial dans le cas de second mariage, ne profiterait qu'aux époux ainsi 
qu'aux enfants issus de celte union , lors même que celte union ne serait pas 
suivie d'une troisième. Tout testament qui avait plus de dix ans de date, élait 
déclaré nul et de nul effet, 

S CMV. Ttièodnxc 1 1 et Vatentimm 1 1 . 

Théodose TI et son collègue Valcntinicn II, ou pciit-èlrc l'un des deux 
seulement, se prononcèrent avec tant de force pour la nullité de toutes les 
actions qui étaient prohibées, que ti-ès-n rlainement. ;i dater de celle époque, 
la différence qu'on établissait entre les actions parfaites [ £c.r perfec/a) et 
celles qui ne l'étaient pas, ne dut recevoir auenne application, puisque l'on ne 
reconnut plus l'exislcnce de ces dernières. Ils déterminèrent quelles seraient 
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les causes de divorce, cl posèrent les premières bases de celle légitimation à 
laquelle on donna par la suite la de nomination de per oblationem curiœ. 
Les enfants émancipes purent succéder à leur mire, et il fut décidé que le 
père devait avoir l'usufruit d'une part d'enfant sur le montant de la dot que 
son fils recevait en mariage , mais qu'il ne pourrait jamais exiger la propriété 
de celte même part. 

Sous le régne de ces deux princes, le testament reçut cette forme sous 
laquelle il se présenta le plus ordinairement dans la suite, c'est-à-dire qu'il 
fol revêtu de la signature des témoins et de celle du testateur. Cctle forme 
s'introduisit également à l'égard des tc>lamnils émis cri langue grecque ; 
mais toutefois ce ne fut seulement que dans l'Orient, en telle sorte qu'en 
Occident, le testament fait d'après le droit civil, et en présence de cinq 
témoins, continua d'être en usage , ainsi qu'il le fut encore après l'invasion 
des peuplades du Konl. Un testament frappé de nullité ne pouvait jamais 
valoir par lui-même comme codicille. Celui qui avait la faculté d'opter entre 
l'acceptation el la répudiation d'une hérédité , était tenu de se décider promp- 
tement. On regardait dans les testaments, comme substitués tacitement, le 
fils , le petit-fils, l'arrièrc-pctit-fils , etc., de l'enfant institué dans l'acte , mais 
qui était décédé avant son ouverture. Un frère émancipé pouvait hériter de 
son frère concurremment avec leur mère commune , et recevait alors un tiers 
de l'hérédité : quant au droit d'hérédité sur la succession du père, on établis- 
sait une différence entre l'enfant à;;é de moins île sept uns et ceux d'un âge 
plus avancé. L'Église ou un couvent obtenaient le droit d'hérédité sur les biens 
de tout individu mort sans laisser île testament ni il'lu'riliers ab intestat. 
Lorsqu'un Décurion laissait tout autre héritier qu'un enfant , ou autre des- 
cendant , ou qu'un individu , Décurion comme lui, on accordait un quart de 
ses biens à la Curie {ordo) dont il faisait partie ; cependant cette loi ne larda 
pas à être adoucie. La nécessité île la bniinrum pnwssin élaii généralement 
tombée en désuétude dan- l'Oieid.nd. On pouvait valablement constituer une 
dot même par une simple promesse. La prescription de trente ans était mainte- 
nant admise, sauf Uiuli-fui- dcu\ c\rcptii>ns . a l'égard de toutes actions qui 
jusqu'alors avaient eu une durée éternelle; mais l'on ne décida point si, 
nonobstantlaprescripliondid'nliliyalioneivile.rol)ligalionnalurelle(fin(wjWtji 
obligatio) ne devait pas inoins subsister. La formalité dite impetratio octioni* 
était aussi totalement abandonnée dans les hautes cours de justice. 

$ CDV. Depuis Martien jusqu'à Jutlin. 

Valentinien, lorsqu'il occupait le trône avec Martien, ordonna que dans 
tout mariage on serait forcé de constituer une dot, et que cette dot, après la 
morl de la femme, serait acquise dans le même ordre, et absolument de la 
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même manière que l'on acquérait la donation anlenuptias, laquelle mainte- 
nant se trouvait déjà placée en regard et par opposition à la dot.. Léon I 
ordonna que tout créancier muni d'une hypothèque consentie par acte certain 
et authentique serait préféré au créancier dont l'hypothèque ne résulterait que 
d'un acte privé passé entre les parties: mais il ne réfléchit pas que le débiteur 
qui consentait. par acte authentique, hypothèque sur un ohjet qu'il avait déjà 
précédemment hypothéqué à un autre par acte privé , porte également pré- 
judice au premier créancier, et que cette action de sa pari mérite tout autant 
d'être punie que celle du débiteur qui, après avoir hypothéqué une première 
fois un bien, l'hypothèque une seconde ; car ce dernier fait étalement tort au 
second créancier (JCCV1II note 3). 

Les fils de famille qui avaient embrassé l'état ecclésiastique pouvaient aussi 
acquérir un pécule, qui jouissait des mêmes prérogative! que le caitr&W 
peculiitm. Le second mariage du père ne lui faisait pas perdre l'usufruit des 
biens de ses enfants. Léon supprima la dot et la tionalion ante impiiasj il 
déclara valables toutes tes stipulations, même celles dans lesquelles on n'aurait 
pas observé les formules consacrées. Il détermina aussi l'autorité devant 
laquelle devait être faite la déclarai mu judiciaire d'une donation. 

Zénon déclara que la légitimation par mariage subséquent ne s'appliquerait 
qu'au cas où il existerait déjà des enfants à l'époque de la publication de sa loi. 
Celui à qui le fisc vendait ou donnait quelque chose, en devenait sur-le-champ 
propriétaire incom mutable , et l'ancien propriétaire n'avait que quatre ans 
pour intenter son action contre le fisc. Zénon lit de l'empli y téose un contrat 
spécial, puisqu'il ordonna que ses li-ipics ne seraient appréciés ni comme en 
matière de vente ni comme eu matière de louage. Mais les écrivains qui ont 
prétendu que par là il introduisit mie nouvelle espèce deyw-s- in re, n'ont pu 
arriver à une semblable conjecture que parce qu'ils avaient de fausses idées 
sur la doctrine admise depuis longtemps à l'égard de tout ce qui concernait 
les immeubles appartenants à des villes. La Constitution de cet Empereur, 
relative aux injures personnelles, a donné naissance au terme technique de 
jwijuriinduiii '/.niiiniiiniini . Zéiiiiu ailoueil les suites trop sévères que 
l'erreur commise par le demandeur (p/un pelitio). entraînait contre lui ; les 
dispositions qu'il statue relativement à la pr<-,,i<- Icslimiiui.ile. sont fort remar- 
quables, parce qu'on en a faussement l'ail dériver l'origine de l'interrogatoire 
secret {judkanlis intrare sécrétion). 

Anaslasc permit à la femme divorcée de se remarier au bout d'un an. Il 
facilita les moyens de se soustraire à la puissance paternelle qui chaque jour 
s'affaiblissait davantage: mais les nouveaux modes qu'il introduisit à cet égard, 
parvenaient quelquefois Ires-bien à concilier tous les droits de famille. Le 
frère émancipé était préféré à lous les autres agnats dans la succession de son 
frère. La cession d'une créance à tout autre litre que celui de donalion, ou de 
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quelque autre motif particulier, n'engendra ît pas d'action en justice pour une 
somme supérieure a celle que le cession narre avait donnée comme prix de sa 
cession. La prescription de quarante ans. introduite par Ànastasc, était venue 
anéantir tous les droits que la prescription de trente ans avait respectés jus- 
Or: prétend que ce fut Justin qui, pour complaire à son neveu, supprima 
toute défense de mrsallhmv [>;ir ë - a .■ 1 1 i ; i ; ; ■. ■ : m/iis il n'est pas encore bien certain 
qu'il sort réellement l'auteur de cette, mesure. Ce prince permit d'à ugnie nier 
la valeur de 1m donation ant?. miplias, même pendant la durée du mariage. 
Le leslamenl d'un aveugle fut par lui soumis à une forme particulière. L'ac- 
tion Hypothécaire devait durer quarante ans dans certains cas, tels, par 
exemple, que celui ou le même olrjel avait été hypothéqué à deux personnes 
différentes, circonstance dans laquelle il était d'autant plus juste d'augmenter 
les droits du créancier, que h violation de la loi entraînait une peine contre le 
débiteur qui l'avait enfreinte. 

S CDVI. Constitutions de Justinien . contenues dam non Code. 

Justinien, par des Constitutions antérieures à son recueil, mais qui y furent 
placées depuis, abolit le Sbeutus-cossultd:* Claudmnds; il accorda te droit 
de cité à tous les affranchis sans distinction ; il ordonna qu'un esclave appar- 
tenant à plusieurs maîtres, pourrait être valablement affranchi par un seul 
maître; il statua en outre que l'institution d'un esclave comme héritier, équi- 
vaudrait à son égard à la dation de lu liberté, ixs t'àgc île dix-sept ans l'on 
eut le droit d'affranchir par testament, et en nui™ Imites les restrictions appor- 
tées à ce droit par la Lor Fuma Cahinia disparurent à la fois. Le maître devait 
se démettre de son droit de patronage au moment de l'affranchissement. 

Le mariage fut défendu entre les païens et les citoyens qni avaient reçu le 
baptême. 

On pouvait acquérir la puissance paternelle au moyen de ce que l'on appe- 
lait oblatio mritr,; mars elle ne s'acquérait, en cas d'adoption, que lorsque 
celle-ci était faite par un aïeul ou un bisaïeul maternel. Une espèce d'adoption 
était aussi permise' aux femmes. On pouvait maintenant abdiquer la puissance 
paternelle par une simple déclaraliuu faite devant l'autorité compétente, sans 
qu'il fut besoin désormais ni d'une vente simulée, ni A'aM fiduda particulière. 

Quiconque était soumis à la puissance d'un tuteur ou d'un curateur, était 
inhabile à exercer lui-mémclcs fonclionsde la tutelle ou de la curatelle. C'est 
sans doute à raison de cette einmistanee que la puberté, même chez les 
hommes, ne fut plus déterminée que d'après le nombre des années. 

Justinien supprima la différence qu'on Habitait autrefois entre les choses 
mancipf et nec mancipf, mais surfont celle qui existait entre les immeubles 
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situés en Italie et ceux situés ailleurs. L'usucapion et la possession longi tam- 
pons, furent assimilées l'une à l'autre, mais la durée de la première, qui n'avait 
plus d'application qu'aux choses mobiliaires, fut fixée à trois ans. Quelquefois 
la prescription de trente ans, opposée à une action, peut elle-même donner 
matière à une action. Parmi les anciennes manières naturelles d'acquérir la 
propriété, la caplurc d'un animal, la confection d'une nouvelle espèce avec 
une autre et la peinture, reçurent d'autres déterminations. 

L'habitation {kabitatio) donnait lieu à mu: j^itiriilimi île swvitmlii. 

Le mode d'extinction de la servitude par le non usage fut rattaché à la 
doctrine de la possession longi tamporii. 

L'aliénation du fonds dotal(/(iJidi/»di«lo/w)deqiielquenianiére que ce fonds 
eût été constitué en dot, ne pouvait plus avoir lieu même du consentement de 
la femme. Le droit de la femme, de revendiquer sa dot, devint singulière- 
ment favorisé; d'abord parce qu'on accorda l'action même contre un tiers 
détenteur, et qu'en outre on lui concéda des faveurs spéciales relativement à 
son droit d'hypothèque sur les biens du mari. Cette revendication avait lieu 
dans tous tes cas d'insol validité du mari, même sans qu'on eût fait prononcer 
la séparation. Les retenues à faire lors de la restitution de la dot (retentiones) 
furent supprimées. La différence établie entre In dot profeclitia et celle 
adventitia, ne fut pas exactement maintenue, et la rciuxoriw actio fut 
confondue avec \'ex stipulatu actio. Le père ne pouvait avoir qu'un simple 
droit d'usufruit sur tout ce que ses enfants ne tenaient pas de sa libéralité et 
même, dans le cas d'émancipation, il ne conservait qu'une partie de cet usufruit. 
Le fils pouvait disposer, par testament, de son pécule quasi castretise, sans 
s'exposer à X'inofficiosi quereta de la part de ses ascendants. 

Les modes d'extinction de l'hypothèque ainsique le .fa» dominii impelrare 
subirent divers changements. L'hypothèque éteinte par la vente de l'objet 
hypothéqué et faute du consentement du créancier ne renaissait pas, lors 
même que la chose revenait entre les mains de l'ancien propriétaire, ainsi 
qu'on l'a faussement pensé d'après l'expression fidurarum rerum employée 
en cette occasion. 

Quant au mode d'acquérir une universalité (per univertitatem sitecessio) 
lorsqu'il s'appliquait à une hérédité, Justin i en introduisit d'abord une nouvelle 
manière d'accepter cette succession, après l'expiration d'un délai pendant 
lequel on était supposé délibérer sur cette acceptation; et ensuite il déclara 
que cette délibération serait superflue, en disant qu'un inventaire lui semblait 
devoir produire le même effet. 

Lorsqu'une hérédité était échue à un fou ou un furieux, c'était son cura- 
teur qui l'acceptait pour lui provisoirement, et en attendant qu'U eût recouvré 

Toute personne soumise à la puissance paternelle pouvait bien, par testament, 
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disposer de ce nouveau pécule (quasi castreme peoutium) qu'on venait 
de créer en sn faveur, mais non du surplus de ces biens. 

L'héritier institue, non plus nue les personnes soumises à sa puissance pale r- 
ncllc, ne pouvaient être témoins du fi^l.iiiirnl ihns lnpid il <>(.iit institué. Le 
nom de l'héritier devait être écrit par le testateur lui-même ou par un des 
témoins. Justinien restreignit beaucoup la prérogative accordée aux soldais 
de ne pas Sire tenus d'observer les régies du droit dans leurs testaments. Il fut 
permis d'instituer héritier une personne incertaine [incerta persona). On 
ne Faisait plus dé distinction entre le fils et l;i fille. iThtivt'iiitsnt à l'exhéréda- 
tion, et la Constitution dont nous avons parlé plus linul, et qui enjoignait de 
compléter la légitima pars ne souffrait aucune espèce de contestation. A 
l'instar de la pupUlarit substitutio, on en introduisit une applicable aux fous 
et aux furieux, au profit de tous les parents de celui-ci. L'ancienneté d'un 
testament ne l'invalidait jamais dès l'instant où i! n'avait point été révoqué. 

Tous les legs furent rangés sur la même ligne, et assimilés en outre aux 
fidéicommis à titre particulier. La peine de la restitution au double contre 
l'héritier qui se refusait à la délivrance fui étendue aussi à tous les legs, sans 
distinction de leur forme ; mais néanmoins elle fut restreinte aux seuls eas où 
ils étaient faits dans une intention pieuse [ml pian émisas). On pouvait lais- 
ser un legs à titre de punition (panœ nomme) contre l'héritier, pourvu 
qu'il n'obligeât point celui-ci à faire une chose que la loi défendait. On conçoit 
sans peine que, pour assurer le payement du legs, on donnât hypothèque sur 
la portion de l'hérédité échue à celui qui devait le délivrer. Tous les legs purs 
et simples, tous ceux qui n'étaient pas purement personnels, étaient acquis 
au légataire dès l'instant même de la mort du testateur, et non pas seulement 
à dater de celui où l'on faisait l'ouverture du testament. Dans les fi dé i commis: 
tout l'effet que produisait le Seiutus-consultum Pegastabd» avait étftattrihuè 
au SENATcs-coasuLTm Trebellumi». Le fidéicommis pouvait être valable- 
ment exigé toutes les fois que l'héritier ne pouvait pas nier qu'il lui eût été 
confié, et il était permis de lui déférer le serment à cet égard. 

Les enfants adoptifs étaient admis à la succession ab intestat de l'adoptant. 
Les enfants ne représentaient pas complètement leur mere dans la succession 
dé l'aïeul maternel lorsqu'ils concouraient avec d'autres descendants , mais 
seulement lorsqu'il n'y avait que des collatéraux. A cette époque, la fille venant 
elle-même à la succession de son père, excluait tous les autres collatéraux , à 
l'exception de ses frères et sœurs , attendu que ceux-ci avaient un droit égal 
au sien à celte hérédité. Les frères utérins succédaient à leur mére de préFé- 

i. i, . i t. in I(!ft. ,* » l_lntnl vit i,;mlt l. i.Jl-.l' |-r I. r-i.l .il 

leur droit d'hérédité ; ainsi, lorsque le plus proche manquait, un agnat plus 
éloigné prenait sa place ; c'était ce qu'on appelait successif). Le rapport était 
généralement exigé dé tous les enfants, petits-enfants, etc. 
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Il existait une Constitution particulière, et même écrite en grec, qui réglait 
la manière dont un patron entrerait en possession des biens de ses affranchis. 
C'était seulement à lq;;inl diu'os di-niiers, et ainsi que par rapport au nouveau 
mode d'émancipation, que la bonorum posseaxio avait subi quelque modifi- 
cation, car en général elle n'avait reçu aucun changement. Bien loin de cela, 
Justinien confirma expressément la fixation dcsdélais dans lesquels elle devrait 
élre demandée (ttaluta temparn). 

Quant aux antres manières générales d'acquérir, l'arrogation, le Sematus- 
COnsvLTVxCuuDMNUii et la rrmiieit) él.ïienl ttnnliées en désuétude. 

Dans le cas de prêt {mntui datio) l'intérêt pouvait quelquefois être fixé par 
une simple convention, nuis le taux de cet inti'n'l tHail toujours calculé rigou- 
reusement selon la profession du créancier. La stipulation s'éteignait irrévo- 
cablement en cas de mort d'une des parties, c'est-à-dire qu'elle ne s'éteignait 
alors que relativement aux héritiers de celle-ci. La seule preuve admissible 
contre une stipulation écrite élait l'alibi du débiteur, c'est-à-dire sa présence 
dans une autre ville au moment où l'obligation avait été passée. Justinien en 
créa une nouvelle lit/i-rancm abligntio avec l'exception non numérotât 
pecuniœ qui avait été fixée à deux années. Les rouirais parfails par le seul 
consentement [consenm) n'avaient de valeur qu'après [a rédaction et la 
confection complète de l'acte par écrit, lorsque l'intention des parties contrac- 
tantes avait été qu'ils fussent faits par écrit. On pouvait attaquer toute dona- 
tion faite par vin simple pacluin. Toute donation entre -vifs excédant einq 
cents solidi, devait être insinuée, c'est-à-dire déclarée juridiquement, et Justi- 
nien exigea il la présence de cinq témoins pour qu'une donation, faite à l'article 
de la mort, fut valable. La donation antr tmptitt* avait pris le nom de dona- 
tion propler nuptiax, et elle ne pouvait même plus être faite que pendant te 
mariage. Les causes de la révocation de donation furent déterminées d'une 
manière exacte par Justinien. Tout jugement arbitral qui n'avait point été 
précédé d'un accord des parties, pouvait être attaqué dans les dix jours après 
qu'il avait été rendu. 

L'obligation d'un mineur, lorsqu'elle portait sur une somme considérable , 
n'était susceptible de s'éteindre par le payement de cette somme, qu'autant que 
ce payement avait été effectué avec le consentement de l'autorité. La compen- 
sation élait devenue d'un usage plus général que par le passé. La novation ne 
pouvait plus s'opérer que par la déclaration formelle des parties , que leur 
intention élait que la dette déjà née se convertit en une autre obligation. 

Or lames adiuri.-. avaient une durée de cent ans; c'était lorsqu'elles appar- 
tenaient à une église. En matière de procédure, on ne faisait plus attention 
au cas où la partie ou son fondé de pouvoirs seraient notés d'infamie, parce 
que d'ailleurs ces cas étaient beaucoup plus rarfs qu'autrefois. 

L'obligation de produire en justice les actes écrils était devenue d'un usage 
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général. Dans le cas où une partie réclamait le payement d'une dette dont 
l'existence semblait avérée, son adversaire élait tenu, pour prouver qu'il l'avait 
acquittée, de produire au moins cinq témoins qui vinssent attester celte 
extinction. 

§ CD VII. Constitutions de Justinien postérieures à son Code. 

Les Constitutions que Justinien rendit après la publication de son Code 
fixèrent à quatorze ans t'flrje qui suffisait pour qu'une personne libre Ml affran- 
chie des liens de la puissance paternelle [emancipatioj. Il supprima toute 
différence entre les personnes nÉes libres et les affranchis, sans toutefois, 
relativement à ces derniers , porter atteinte au droit du patron [salvo jure 
patronatut). 

Pour le mariage , on exigeait un contrat solennel toutes les fois qu'il était 
contracté par des personnes d'une haute naissance ; quant aux autres Romains, 
on se contentait d'un acte écrit, sauf même encore à l'égard des dernières 
classes du peuple, qui n'en avaient pas besoin. U fut aussi établi en quelque 
sorte que les mariages qui ne seraient contractés que par un simple accord, 
et sans un acte écrit , entraîneraient tacitement et la dot et la donation ante 
nuptias. La faculté de divorcer fut accordée dans cerlains cas très-détermi- 
nés, et ce qu'on appelait légitimation, pouïait aussi avoir lieu par l'effet d'un 
Hescrit. 

Les enfants issus de mariages prohibés par la loi ne pouvaient pas être con- 
sidérés comme des enfants naturels. 

La tutelle et la curatelle furent accordées aussi aux cognais. 

On ne pouvait saisir et arrêter les choses appartenant à un débiteur, et qui 
se trouvaient entre les mains d'un tiers , qu'autant qu'il n'y avait pas d'espoir 
que le débiteur put s'acquitter lui-même. 

La dot et la donation propler nuptias étaient assimilées l'une à l'autre. 
On ne pouvait se livrer à aucune interprétation arbitraire à leur égard, 
lorsque le mari survivant se trouvait dans l'indigence. 

En matière de testament, Justinien abolit la disposition de son propre 
Code qui exigeait que le nom de l'héritier fût toujous écrit par le testateur , 
mais il admit toute action dirigée contre un testament imparfait, parce qu'il 
prétendit que la faculté d'attaquer un acte nul était accordée dans tous les cas, 
parla loi, d'une manière tacite. Il facilita le testament des enfants, et aug- 
menta leur légitime (légitima pars). U donna l'énumération des causes de 
l'exhérèdation. Justinien détruisit presque entièrement l'effet de la Loi Fal- 
cidli, en permettant au testateur d'interdire son application. Faute par l'hé- 
ritier d'accepter l'hérédité, les fidéicommissaires, les légataires, et même des 
pcrsonnesenlièrementélrangèresaudéfunt, pouvaient accepter, en son lieu et 
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place, l'hérédité de celui-ci, disposition qu'on ne parvient a comprendre par- 
faitement qu'en se référant a l'antique usage de caducavindicare. Le legs fait 
avec défense d'aliéner l'objet légué hors de la famille, fui singulièrement adouci; 
cette mesure eut lieu à l'occasiond'uncasquiseprèsentaàla cour même de Jusli- 
nien ; il fuldéeidé que cette prohibition serait levée après le quatrième degré du 
légataire, ou bien lorsqu'il se trouvera il un pupille parmi les personnes intermé- 
dia ires entre le testa ment et l'époque où le quatrième degré viendrait à s'éteindre. 

Les principes de la succession ab intestat furent d'abord entièrement 
réglés pour l'avantage des enfants issus du même lit seulement, et à l'exclu- 
sion de ceux issus de lits différents : mais ensuite elle le fut d'après des prin- 
cipes tout à fait nouveaux : on n'eut plus aucun égard ni à leur puissance 
paternelle, nia la différence des sexes, en telle sorte que c'està partir de cette 
époque qu'on se trouve forcé d'établir différentes classes entre les héritiers, 
les père el mère et les ascendants aux degrés supérieurs héritaient de leurs 
enfanta et petits-enfants conjointement avec les frères et sœurs de ces der- 
niers pourvuqu'ils fussent issus du même lit, et même ensuite concurremment 
avec les enfantsde ceux-ci, mais non avec leur descendance ultérieure. Les frères 
et sœurs issus de lits différents, et leurs enfants, venaient ensuite, et après 
ceux-ci tous les autres collatéraux, eu égard uniquement à leur proximité de 
parenté. Quoique ce classement fût par lui-même plus qu'arbitraire, la loi 
cependant n'avait pas [iris sur elle de fixer en outre invariablement la portion 
d'aucun de ces héritiers ; elle ne s'était prononcée seulement qu'a l'égard de 
la dot tacite et de la donation ^ropfer nuptias (1 ), dont j'ai parlé plus haut, 
ainsi que sur la part qui revenait aux Itberi naturaies. A l'égard de tous les 
autres cas, elle gardait le silence le plus absolu sur la fixation des parts. 

Les cautions ne pouvaient pas être poursuivies par le débiteur principal ; 
et entre plusieurs cautions le juge devait avoir égard à la solvabilité et à la 
présence de chacune. Les cautionnements {intercessiones) souscrits par des 
femmes avaient encore bien moins de valeur que par le passé , particulière- 
ment lorsque ces cautionnements étaient au profit de leurs maris. 

Les actions au profit des églises duraient cent ans dans l'Occident; mais 
elles furent réduites ensuite à quarante ans (2). Les retationes furent défen- 
dues. On avait dix jours pour appeler d'un jugement. 

(1> l,"tpoque reipectlvede chacun de ce! deux élali du droit, n'eit pat parfaitement 
déterminée. Souvent on comidere la Novelle, qui porte aujourd'hui le n» 3 , comme étant 
F-lM ancienne que la cent trente et unième, mais tout» deul datent de la même année, et 
11 n'y a entre «lies <jue uuelquti mail de ditKrence. 

(S) Celte demi èri? prrariptirm nvriil eh'? maintenue. 
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CHAPITRE II. 



HISTOIRE DE LA CULTURE DE LA SCIENCE DU DROIT. 



S CDVII1. Écoles de Droit. 

Entre les établissements publics consacrés à l'enseignement du Droit , et 
parmi lesquels il y en avait Aussi de particuliers à l'usage des arpenteurs (1 ), 
. l'un des plus remarquables est l'école de Bcrytc. en Syrie ; cette école existait 
dans le pays qui avait déjà produit Papiuien et Ulpicn. Nous ignorons quelles 
furent les causes qui déterminèrent les Empereurs à rétablir dans une con- 
trée qui ne faisait point partie des provinces latines de l'Empire. Nous nu con- 
naissons non plus la méthode d'e ns ci finement qu'on y suivait, que parce qui 
nous en est dit à l'époque de Juslinicn. Mais ce qui paraît constant, c'est que 
ses professeurs ne lardèrent pas longtemps à prendre pour bases de leurs 
leçons les ouvrages des Jurisconsultes de la période précédente. 

(1) DiOuta, II, 535. 

S CDIX. Décadence de la Science du Diwit. 

Maigre tous ces établissements , et quoique la carrière du Droit continuât 
encore d'Être une des plus avantageuses, quoiqu'elle fût toujours la roule 
presque assurée qui conduisait aux premières dignités de i'Einpirc.lasaienec 
du droit ne put résister davantage à l'influence funeste du temps. Ammien 
Marcellin , et la Constitution de confirmation du Code Théodosien , nous en 
fournissent la preuve : l'historien et le législateur se réunissent ici pour se 
plaindre également des progrès laits chaque jour par l'ignorance dans cette 
branche des connaissances humaines. Ce n'est donc pas sans étonnement 
qu'on trouve encore d'excellents Écrivains sur la jurisprudence au commen- 
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cernent du troisième siècle de l'ère vulgaire. Mais à l'époque où nous sommes 
parvenus on n'en trouve plus aucune trace : les dissensions intestines qui 
désolèrent l'empire après la mort d'Alexandre Sévère , anéantirent complète- 
ment jusqu'à la moindre trace de quelque perfection dans les arts et dans les 
sciences. Cependant le besoin et les avantages d'études fortes et solides en 
jurisprudence, et les secours immenses qu'elles eussent pu fournir, devaient 
se faire d'autant mieux sentir que l'on s'éloignait chaque jour de plus en plus 
du temps et deslieux où le Droit romain avait pris naissance. Il n'est peut-être 
pas très-difficile de s'expliquer pourquoi il en fut tout autrement. D'abord il 
n'était guère possible que le Droit romain s'élevât à une plus grande hauteur 
que celle à laquelle il était parvenu vers la fin de la période précédente , il en 
résultait dés lors qu'il ne pouvait manquer de rester stalionnaire, puis, bien- 
tôt après, de rétrograder. Ensuite ce droit ne tarda point à trouver dans la 
théologie, une rivale des plus redoutables sous lou.i li's r.'ip|ieils. C'est donc à 
tort qu'on attribue la décadence de ce Droit uniquement à ce que , durant la 
quatrième période, F.nqierciii m: publièrent plus, dit-on, que des Rescrits 
sur les matières du droit civil, et c'est une chose pins étrange encore de pen- 
ser qu'il en dût résulter qu'on n'eût plus désormais aucune occasion d'appli- 
quer devant les tribunaux les maximes de ce Droit. Rien, en effel, ne prouve, 
et d'ailleurs il n'est pas vraisemblable que les Rescrits aient été plus Fréquents 
après le règne d'Alexandre Sévère qu'avant ce règne. Mais, quand même on 
serait certain qu'ils furent plus fréquents , celte circonstance n'expliquerait 
nullement celle décadence dont nous nousoccupons de rechercher les causes; 
car les Empereurs , à coup sûr , consultaient des Jurisconsultes avant de 
rendre leurs Rescrils. Ainsi donc, quand bien même , ce qui n'est pas admis- 
sible, l'application de la science du Droit se fût bornée dorénavant aux Res- 
crits, ce ne seraient ni les objets , ni les occasions d'y avoir recours qui au- 
raient manqué. Quoi qu'il en soit , il fallait maintenant obtenir la permission 
de l'Empereur avant de pouvoir se livrer à la profession de Jurisconsulte 
(S CCCXIII). 

S CDX. Des Jurisconsultes de cette époque en particulier. 

Parmi les Jurisconsultes qui ont vécu avant Constantin le Grand, on doit 
citer les compilateurs des deux recueils de Rescrils, Gsïcobjus el Henio- 
oiiiEs. A leur égard, comme pour la plupart de leurs contemporains, nos 
connaissances se bornent à savoir leurs noms. Quant à leurs compilations, si 
nous laissons de colc les fragments qu'en renferme sans doute le Code de 
Justinien, mais qu'il nous est impossible de reconnaître et de distinguer, 
attendu que ses rédacteurs ont eu le soin de ne jamais indiquer les sources 
dans lesquelles ils avaient puisé , ce qui nous en reste dans la Cotlatio Roma- 
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narwn et Utosaïcarum tegitvi, dans le recueil des Wisigolhs ou dans ta 
Cotuuitalio veteris jt/r/sconstdti est d'une trop faible importance pour que 
nous puissions déterminer te rapport , peut-être fort éloigné dans le principe, 
qui existait entre ces deux ouvrages. 

L'un des deux, Hcrmogènes, qu'on trouve toujours cité le dernier, mérite 
d'être distingue des antres Jurisconsultes de son siècle. Il est l'auteur d'une 
compilation sur le Droit romain {Eprlomm} qui mérite plus qu'aucun autre 
travail du même genre d'être considéré comme le type de nos Pandccles, 
pour la rédaction desquelles celte compilation a même été de quelque 

L'honneur d'avoir mérité de prendre place auprès des Jurisconsultes de la 
période précédente appartient aussi, quoique à un moindre degré, au Juris- 
consulte que Jean de Lydie désigne sous le nom d'Aunii.cus, mais qui est 
appelé ailleurs Aurélius Ahcadius Ccarisids , ainsi qu'à ud autre Juriscon- 
sullenomméJtuijsAQUii.». Cesdeiunoms complètent le nombre des quarante 
Jurisconsultes incertains ou peu connus, qui se rapportent au temps dont nous 
nous occupons maintenant. 

S CDXI. CoLLATIO MOSAICJRUI ET KoUArUTIUIl LEIU'T et Coïts ultàtioîi es. 

Deux ouvrages fort insignifiants par eux-mêmes, dont les auteurs nous 
sont inconnus et dont ta date, si même elle ne doit être fixée à une époque 
plus rapprochée, n'est guère plus ancienne que la période dont il s'agit ici, 
ont acquis une haute importance pour nous, par cela seul que nous ne possé- 
dons plus les sources dans lesquelles ou a puisé les matériaux. 

Le premier de ces ouvrages, intitulé Comparaison des lois de Moine arec 
les lois romaines [MosaIcàmim et Romanarub lïouh collatio) a été attribué 
pendant un certain temps à Lieinius Rufinus, et désignée même par les mots 
Lex Dei, qui sont ceux par lesquels son auteur débute; il contient des pas- 
sages de Gajus, de Papinien, de Paul, d'Ulpien et de Modcstin, ainsi que 
des Constitutions tirées des Codes Grégorien, Hermogénien et Théodosicn; 
cette compilation était destinée à démontrer aux Jurisconsultes combien il y 
a d'analogie entre le Droit mosaïque et le Droit romain ( 1 ). Les quinze pre- 
miers titres roulent sur les délits; le seizième ou le dernier, celui qui nous 
Ml parvenu le plus mutilé, est le seul qui soit de quelque intérêt pour l'histo- 
rien du Droit civil ; on y trouve quelques passages sur la légitima liereditax. 
Ce recueil fut imprimé pour ta première fois en 1573 seulement , d'après un 
manuscrit de Pilhou {fragmcntitm pithoei) ; mais ce manuscrit était très- 
nlléré, et la manière dont les fautes qu'il contient ont été rectifiées jusqu'à ce 
jour, n'est pas propre à dissiper tous tes Joules (2). 

Le second de ces ouvrages est Lin recueil de Consultations désigné , d'après 
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lu première , sous le litre de Cohsui.t»tio tetebis Jdhiscohsdlti de pactis ; 
il nous intéresse principalement en ce qu'il contient un granit nombre de 
passages tirés des Sentcntiw de Paul , pour lequel le compilateur témoigne 
la plus grande déférence, et ensuite parce qu'on y trouve aussi quelques 
anciennes Constitutions qui ne se rencontrent point ailleurs. Cujas l'a fait 
imprimer en 1577, avec ses propres Consultations, dans une édition de ses 
œuvres : c'est Schulting qui le premier l'a divisé en neuf chapitres. 

(t)Pr. TÙ.7.fàMe,J<irliam*u!li,quùiMormpriwi hoc, alatuit ; tt T. K. I/ocqui- 
tlemjurùeil.menlem tamm tegia Mqrtit Imp. rhemloaii Conatitulio ad plsrum un* 

(3) H paraît qu'il eiislnlt autrefois un manuscrit de cetouvraije al'abboïe de Baint-Dcnli. 
Schulting a fait rnllatinnner, par PilfEuius, un autre manuscrit qui avait appartenu aScaliger. 
ftoever a aussi donne des suppléments; niais lotîtes ces variantes do sont que de simples 
conjecture* de copiste, en telle sorte qu'à proprement parler il ne s'est conservé qu'un seul 



S CDUI. Enseignement du droit antérieurement à Juttinieti. 

Juslinien nous a transmis des documents très -positifs sur le mode d'en- 
seignement et d'étude du Droit dans tes établissements publics, tel qu'il 
existait immédiatement avant ses compilations, mode qu'il est indispensable 
de connaître si l'on veut se former une juste idée des intentions de cet Empe- 
reur sur les changements qu'il projelait à cet égard : ces documents se puisent 
dans son ordonnance sur l'enseignement duDroit romain, c'est-à-dire dans la 
Const i tution om nem reipublicœ o u adAnteceisores (l),ouenlînqu'onappelle 
Prœmiutn ad Digetta. Mais ces documents ne sont ni bien complets , ni par- 
faitement clairs, et la raison en est toute simple, c'est qu'au temps de Justin ten, 
il y avait une foule de détails qui étaient généralement connus, et qu'il était 
dès lors inutile de répéter, tandis que nous autres modernes qui les ignorons, 
nous sommes forcés aujourd'hui de nous borner, à leur égard, à de simples 
conjectures, facultéqui ne nous est même pas permise à l'égard de tous. Ainsi, 
par exemple, que savons-nous sur la manière d'entamer et de finir ces éludes, 
sur la rétribution que les élèves étaient tenus de donner aux professeurs, sur 
la méthode qu'on employait pour légère, recilarc, optis trader e, et sur une 
foule d'autres objets semblables? Remarquons en outre que la Constitution 
de Justinien ne parle que des Écoles de Constantinople et de Beryte , dans 
lesquelles on se servait de la langue grecque pour l'enseignement public, de 
sorte qu'il se pourrait fort bien qu'on suivit une tout autre marche à Rome. 
Un point curieux et important It éclnircir, serait de savoir si dès lors, dans les 
deux premières villes, il ne suffisait pas qu'il existai, de tel écrit d'un Juris- 
consulte, une traduction grecque pour contribuer fortement à assurer une 
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prééminence marquée à cet ouvrage. La solution de celte question sertirait 
peut-être en même lemps à expliquer pourquoi les Romains soumis à la 
domination des Wisigoths, consultaient bien plus souvent les écrits de Paul, 
leur compatriote, que ceux d'Ulpicn, né en l'hénicic, tandis que les Grecs fai- 
saient précisément le contraire. 

Ilparalt que dans chaque écolcil y avait quatre AntecessoreÈ ou professeurs, 
qui par là parvenaient ordinairement à une charge plus éminente encore, par 
exemple, à celle de cornes consistera ou de magùter, ou au moins qui por- 
taient un litre plus distingué ; ils étaient appelés non-seulement disertissimi, 
mais encore clarissimi ou illustres. Quiconque se consacrait à l'élude de ta 
Jurisprudence, était tenu de fréquenter l'école pendant cinq ans, mais à pro- 
prement parler, il n'était élèi r ou umlitriir que durant les trois premières 
années. L'organisation intérieure des écoles était du reste à peu de eiio.se près 
la mime qu'aujourd'hui, c'est-à-dire que l'année scolaire se partageait ou en 
deux semestres égaux, ou peut-être aussi en deux portions inégales, de sorte 
que chaque année, l'élève suivait des cours faits sur deux ouvrages {cotuniina} 
au moins, l'un après l'autre. Ainsi, dans le cours des trois ans, il entendait 
les leçons des professeurs sur six ouvrages (2). Mais dans l'explication de tous 
ces ouvrages, à l'exception toutefois des Institutes, le professeur négligeait 
tout ce qui était tombé en désuétude, et il est probable qu'il ne poursuivait 
même pas l'examen de chaque ouvrage jusqu'à sa tin , car on doit bien croire 
que cet usage existait alors comme il existe aujourd'hui. Chaque année les 
élèves recevaient un litre nouveau ; de telle manière qu'à dater au moins de 
la seconde, ils se trouvaient revêtus d'une espèce de grade ou de dignité. 
Pendant la première année , les élèves qui s'appelaient alors Dupotutiî, sui- 
vaient les cours sur les Institutes de Gajus, et sur les quatre libri singularvs 
de la dot, de la tutelle, des testaments et des legs, non pas d'après Gajus seu- 
lement , mais d'après les ieges et pour leur donner à l'avance une idée des 
objets sur lesquels leurs études devaient rouler au commencement de la seconde 
année. A cette époque, ils prenaient le nom d'Edictales, parce qu'ils s'ocen- 
paient de i'Édit, c'est-à-dire sans doute du travail d'tilpien sur l'Édit. On leur 
expliquait d'abord la première partie (prota), ce que Justinien blâme forte- 
ment, puis alternativement on leur faisait voir ou hien ta seconde partie qui 
traitait en premier lieu de la manière générale de procéder en justice, et en 
second lieu des actions portée* en justice en vertu d'un droit sur les choses 
elles-mêmes [dcjudii:iis\ ou bien la troisième partie qui avait pour objet tous 
les contrats, alislrnclion ecpemhnt îles litres de rébus {rreditis). Le profes- 
seur chargé de w.Ur portion de l'enseignement, qui durait deux années , ne 
recommençait pas son cours pour les élèves nouveaux qui luiarrivaient chaque 
année ; il le continuait s'il en était à sa seconde année , ou le commençait s'il 
avait fini dans l'année précédente. Dans la troisième année, on s'occupait des 
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stipulations, et les élèves, qui prenaient alors le nom de Papinianisti , Étu- 
diaient huit des dix-neuf livres de réponses écrites par Papinicn. Quant aux 
autres matières {parles tegum ), on ne les enseignait plus, au moins nu 
temps de Justiaieu, en sorte qu'elles ne portaient point de nom particulier. 

Durant la quatrième année, les élèves étaient appelés Lytœ, on ne sait pas 
bien précisément pourquoi. Peut-élre était-ce parce qu'ils s'exerçaient eux- 
mêmes, avec le secours des écrits de Paul, à interpréter les passages des 
Jurisconsultes [per semett'paox recitabant). Dans le cours de la cinquième 
année, ils portaient le nom de Prolytœ, et ils étudiaient les Constitutions. 

vantes, ù rendre ctlteCiuislilulion un peu plus iiili-llipil.lr. J .n Lui ili |niij quelques additions 
à ce travail dans mes leçons sur les passages probatoires, en télé desquelles elle se [rouve 
depuis lon|!!i!Hlps : |>ar elcuiple, loin. IV, |>. 1M. Dans ee dernier endroit, j'ai, cuinme plus 
il'iin commentateur, publié de rapparier la Glose qui fait remarquer qu'il n'est pas parlé du 
tiBBldtusieme livre. 

(9) Il a été prouvé par le calcul, dans le Ciciltltùeha Hagatbt, Inm.Tl, pan- Ï65, que 
chacun de ces six livres était tout différent el d'une étendue plus considérable qu'aucun des 
deu\ mille ouvrages de jurisprudence alors existants, ou qu'un des cinquanies livres des l'an- 
dectes. Suivant Juslinnn, rli.tnm i!ri |iriTjiifrs i-nak'nait. l'un dans l'autre, dix mille lignes 
(<1««), chacun des second), quinie cents seulement, el chacun des troisièmes, trois mille ; 
et même dans le calcul des premiers, on n'avait pas tenu compte des passages néclicés ou 
omis par les copistes. 

S CDXIII. tfét/ui/l:' iiiiifirllt: rf't'/tsrigiwMfiit introduite parJustinien 
dans les Écoles de Droit. 

Juslinien prit pour base de sa méthode d'enseignement celle que nous 
venons de décrira: mais lu seul rapport qui exisl.ïl entre ces deux mélhodcs, 
consistait en ce que, d'après la sienne, les élèves devaient suivre des cours 
publies sur ses diverses compilations, et devaient également s'en occuper hors 
de ces cours. Il défendit, mais seulement pendant fort peu de temps, dépasser 
sous silence aucune (les doctrines tombées en désuétude. Les commençants 
qui portaient le nom de Justtniuimles (1), étaient soumis à'stiïvre l'explica- 
tion des Instituas de Justinien et la première partie (prota) des Pandectcs 
( l.iv. I à IV incl. ). Le cours de la seconde année roulait soit sur la seconde 
partie des Pandcclrs. appelle aussi du judiriia { Liv. V à XI incl.), et, par 
exemple, qui était professée par Théophile, soit sur la troisième dans laquelle 
on ne traitait que des contrais parfaits re et parfaits comeimi, attendu que 
ceux parfaits litleris n'étaient plus en usage ; on s'occupait aussi de nouveau 
derebtts[Liv. XII AXIX incl.). On joignait à cela comme libri singttlarcs, 
les livres XXIII, XXVI. XXVIII cl XXX compris dans la quatrième partie 
(£10. XXàXXVU me/.), et dans la cinquième (XXVIII à XXXVI incl.). 
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Dans la troisième année, on voyait tontes les matières qu'on mit laissées de 
coté durant la première année, et on faisait marcher de front avec cette étude 
celle des livres XX, XXI, XXII, qui reçurent plus lard le nom collectif &'Aitti~ 
papinianus. 

Pendant la quatrième année, on s'oceupait de ce qui faisait autrefois l'objet 
de l'enseignement des deux précédentes, c'est-à-dire des dix autres livres de 
la quatrième et de la cinquième partie. Dans la cinquième année, on étudiait 
sans être astreint à recitare, seulement par légère, d'une part les Constitu- 
ions impériales, de l'autre la sixième partie des Pandectes (Liv. XXXVII 
à XLV incL), et la septième (Liv. XLVl jusqu'à laftn), qui toutes deui ne 
portaient point de nom particulier. 

Justinîen était persuadé qu'il devait, de cette manière, former de grands 
Jurisconsultes, ou du moins des boni mes. en état de bien conduire les affaires. 
Nous ignorons quelles élaient les études préliminaires nécessaires à ceux qui 
suivaient la carrière du Droit; s'ils étaient obligés de connaître à l'avance, ou 
s'ils étudiaient en même temps les anciens écrivains grecs et romains, l'his- 
toire et la philosophie. Ce n'est en effet qu'une pure conjecture que l'opinion 
émise par un écrivain moderne qui a prétendu qu'il y avait dans les écoles de 
Droit un Grand nombre de professeurs chargés spécialement d'enseigner ces 
sciences accessoires. Avant Juslinicn , la plupart des élèves étaient dans les 
écoles dès l'âge de quinze ans ; il en était probablement de même à l'époque 
qui nous occupe. 

(1) Cutis nom qu'ils portent dans le manuscrit de Coctlinnue, qui appartenait autrefois 
a Scbwara. Dans noire Oïlilinn du Corput jutit , on n"a mCme pas rclalt ce nom comme 
variante de la dénomma lion ordinaire : Justiattmi iioci. 

$ CDXIV. Jurisconsulte! de cette époque. 

Lesbommes qui servirent à Jttstinien pour dépecer les écrits à l'aide desquels 
sa compilation fut rédigée, avaient tous étudié le Droit d'après cette même 
méthode dont l'Empereur dit tant de mat dans sa Constitution. Il nous était 
déjà facile depuis longtemps de juger du peu d'étendue de leurs connaissances 
par la nature du style des divers passages de ce recueil qui ne leur permirent 
pas de se borner au modeste rôle de copiste, lorsque la publication de l'ou- 
vrage de Jean Lnurentius, dans lequel il se plaint si amèrement de l'ignorance 
de ses contemporains, est venue nous en fournir une nouvelle preuve d'uu 
genre différent. A la tétc de ces Jurisconsultes on peut placer Justinien lui- 
même. Ce prince, d'après la bassesse de son origine, n'était pas certainement 
en état déjouer un rôle brillant dans la carrière des sciences, puisqu'il devait 
toute son instruction à son oncle maternel, qui, sans savoir ni lire ni écrire. 



DEPUIS ALEXANDRE SÉVÈRE JUSQU'A JUSTINIEN. 401 



s'itait élevé d'abord au rang de général, el avait même fini par revélir la 
pourpre impériale. C'est donc avec bien plus de fondement qu'on peut ranger 
parmi les Jurisconsultes illustres de cette époque Tribonieh, homme doué 
de connaissances variées, possesseur d'une riche collection de livres sur te 
Droit romain, mais aussi, flatteur éhonté, ministre et législateur avide, dont 
le peuple, lors de la révolte de Nicée, demanda l'exil, et qui ne fut pas moins 
replacé bientôt après à la téte des affaires. A coté de lui se place le professeur 
Théophile, Jurisconsulte le plus ancien de tous ceux de cette époque, puisque 
ses ouvrages ne servirent point à la rédaction du Code (§ CCCXCIX)et qui est 
pour nous d'une haute importance. Nous possédons de lui un ouvrage écrit 
en grec, comme on doit bien s'y attendre, et qui contient le plus ancien comme 
le meilleur de tous les commentaires de ces Institutes de Justinien, que lui- 
même avait composées. L'importance de cet ouvrage a été mal appréciée; il 
était facile cependant d'en sentir toute l'étendue, en considérant combien il 
était plus avantageux de consulter un Jurisconsulte qui avait encore pu com- 
pulser les diverses sources de la compilation de Justinien, que tous ceux qui 
venaul plus tard avaient éléprivésd'un tel avantage. C'cstce qu'on n'a point fait: 
l'ouvrage de Théophile a eu le sort le plus malheureux: on l'a mal interprété, 
on l'a critiqué à contre-sens, enfin, on a considéré cet écrit comme d'une dalc 
beaucoup plus moderne (1) qu'il ne peut être, à n'en juger seulement que par 
les diverses qualités qui lui sont inhérentes. Il est facile de se convaincrede sa 
date véritable, non-seulement d'après le témoignage positif d"Éticnne et de 
Thallelaeus, mais encore d'après la conlexture et une foule de passages de ce 
livre lui-même (3). C'est Viglius de Zuichcm qui, en 1534, a publié ta première 
édition du texte grec de cet ouvrage. Reitz, en 1751, a fait imprimer ce texte 
avec une foule de variantes, de notes et d'additions importantes, et l'a accom- 
pagné d'une nouvelle traduction latine. Le livre même que j'offre au lecteur 
prouve assez combien le travail de Théophile est susceptible d'être consulté 
souvent par l'historien du droit. Ainsi, on peut le dire avec assurance, si 
aujourd'hui nous ne possédions pas Gajus, ou si, avant sa découverte, nous 
n'avions pas eu les fragments d'Ulpien, Théophile eût été bien plus souvent 
encore la seule source à laquelle il nous fat permis de puiser. Ses travaux sur 
les Pandectes et le Code ne sont pas pour nous de la même importance; nous 
en dirons autant de ceux de ses contemporains collaborateurs aux mêmes 
ouvrages, Dorothée, Étiîhm, Thau-eueus , Théodore Heriopolites et 
Cïrillus. Ruhnkenius nous a donné un échantillon de ces derniers dans le 
Nom* Tlieiaurus de Meermann. 

(1) Baron , Viilleju» et beaucoup d'autres écrivain s ont imagine, pour juslifler Théophile 
it'une partie de ce» reproches , de dire nue c'était l'exemple il'Accurse oui l'avait culminé a 
nepai comprendre le* obliquons dam ce i|iie iei Romain» apiielalent la seconde parité lie 
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plan (vident, c'est iiuu Tlieojihilc il dù quelquefois ne pas (Ire d'.iccnrd avec lui-même, ou 

festemenl en contradiction avec Icjcni qu'on crc.it trouver dans Ici Instituas de Juslinien. 
(2) Hcineccius diL avec raison de lui, dans ion abrégé des Pandeclei ( H, 8): Cuiut datet 



§ CDXV. Novelles de Julien. 

Peu de temps après la morl de Juslinien . un Jurisconsulte appelé Jiruen 
rédi[;ca en langue lu lier lui i-\ti mïI ;i-t/ aliri';;i'. m,ii> ri , ii;,-:-[i> r'n |ilii-icur> 
endroits ^ des dernières Constitutions [Novdla) de l'Empereur. fions n'avons 
aucun renseignement sur ce Julien, et ce nom est peut-éire lui-même hypo- 
thétique, car il est possible qu'il ne lui ail iAi: dmmé .\\v,\ l'imitation do celui 
de Salvius Julianus , qui avait fait quelque chose de semblable sur l'Édil. Cel 
extrait [Epitome hovell*ruh| parut avant le texlc complet lui-même, qui , 
par opposition . fui d r- s i ; ; n i • dans la suite sous le nom de Courus autuenti- 
corum ou n'AuTHENTic*. 11 fut publié pour la première fois en 1512 par 
Boèce. Français Pitbou y ajouta encore le livre pro comiiiariis dont ilcroyait 
que Julien lui-même était l'auteur, tandis qu'il ne peut certainement provenir 
que du Scholiaslc de cet ancien Jurisconsulte. 

Quant à I'Ulpiauus de edendo {% CCCXXXII], aux Exceptioues leges 
rovukoru* , à la Suant Noveliarmh (du droit le plus moderne] appelée Bm- 
cbvlocus, par tous ceux de ses édiii'iirs postérieurs au premier (voyez ci- 
dessus S LXXXIX, note 1 ), tous ces ouvrages appartiennent à l'histoire du 
Droit romain depuis Juslinien. 

S CDXVI. Les Basiuqdïs. 

Trois siècles environ après ia mort de Juslinien, ses successeurs sur le 
Irrtne de Constanlinople, Basile le Macédonien, puis Léon le philosophe, 
disciple de Pholius, entreprirent de refondre le Code tout entier, cl d'y faire 
entrer les ordonnances postérieures, à l'exception cependant de celles qui 
avaient été rendues par Justtnten lui-même, exception qui était assez peu 
importante. Ils rédigèrent ainsi sous le nom très- convenable de Basiliques 
(b«(c1««i r-raiais!,) , un ouvrage divisé en soixante livres, dont Constantin Por- 
phyrogénele ordonna plus lard une révision. Les Basiliques diffèrent de ta 
compilation de Juslinien, d'ahord en cequ'elles sont écrites en langue grecque, 
el ensuite parce qu'on se servit, pour les composer, des traductions tantôt 
prolixes, tantôt abrégées, rarement fidèles et littérales, que des particuliers 
avaient faites des diverses parlics de cette compilation : elles en diffèrent en 
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outre en ce que les trois ou quatre ouvrages anciens se trouvent refondus en 
un seul, pour lequel on a suivi, mais en l'altérant beaucoup, l'ordre adopté 
dans le Code. Les Basiliques sont à peu près pour le Droit de Juslinien , ce 
que la version des Septante est pour l'ancien Testament. Cet ouvrage sert 
principalement lorsqu'il s'agit de constater l'exactitude des leçons douteuses; 
l'on en fait usage aussi pour réfuter par exi-mplr l^ssei-lion hardie de Jensius, 
qui prétendait que le Digeste et te Code de Juslinien n'étaient que des tra- 
ductions latines d'une traduction grecque, en un mol, que les fragments des 
Jurisconsultes romains contenus dans les Pandectes ne nous parvenaient 
qu'en traversant ta filière de deux traductions successives . l'une d'abord en 
grec, puis l'autre en latin. La réfutation que les Basiliques peuvent fournir 
contre celle dernière assertion , est tellement complète , que Jensius se vit 
forcé lui-même de convenir qu'apparemment tes Basiliques étaient une nou- 
velle traduction de la traduction. On trouve d'ailleurs dans les Basiliques 
quelques passages qui manquent souvent dans nos manuscrits des diverses 
compilations de Juslinien [1J, ou qiu ne s'y trouvent pas conçus dans les 
mêmes termes ($ CCCXXII). 

Il est tout naturel que les glossatciirs du moyen âge, et leurs disciples 
n'aient eu aucune connaissance i.lo linéiques. puisqu'il cette époque il n'exis- 
tait plus aucune relation politique en Ire Rnvcniie t;t Conslaiitinoplc , et que 
d'ailleurs, ce nouveau Code n'unit été rciii;;c et présent que pour les sujels 
lie l'Empire grec. D'ailleurs , dans une proiincc romaine, la langue grecque, 
loin de pouvoir servir à lever une seule difficulté, en eut au contraire fait 
naître de nouvelles. A l'époque même de la renaissance des lettres , bien du 
temps s'écoula encore avant que ce livre fut généralement connu. Ce ne fut 
que Fort tard, et seulement en 11)57. qu'llervet fit imprimer ta traduction de 
quatre livres entiers sur les soixante dont se compose ce Code, et en y joignant 
la traduction des fragments de deux , ou pour mieux dire , ainsi qu'il le 
croyait, de trois autres livres. Cujas s'occupa tn-aiieini[> des Basiliques : il 
publia, en 15B6, la traduction du soixantième livre qui fut suivie, en 1609, 
de celle de douze autres livres , traduction trouvée dans ses papiers après sa 
mort. La seule édition que nous ayons du texte grec est celle que Fabrot a 
donnée en 16-17, en sept volumes in-folio, avec une traduction latine et des 
commentaires. Cette édition est peu soignée. Kcitz , en 1752 , a donné un sup- 
plément qui se rattache aux quatre livres publiés par Hervet. La réunion de 
toutes ces publications nous offre maintenant un ensemble d'abord de trente- 
six livres complets , ou an moins, dans lesquels 1rs éditeurs n'indiquent point 
de lacunes , quoique certains manuscrits contiennent plusieurs passages qu'on 
y eberebe en vain ; et en outre une série de sept livres qui offrent des lacunes 
dont une partie peut être remplie à l'aide d'un manuscrit de la bibliothèque 
du Roi à Paris (2|. Parmi les dix-sept livres qui nous manquent et dont Fabrot 
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dc nous a donné que des extraits, il paraît certain nue Cujas n'a jamais possédé 
les sept livres qui suivent ceux dont Hervet a donné une traduction incom- 
plète ; il est probable qu'il n'a jamais eu non plus les deux livres qui se placent 
à la suite de ceux dont la traduetion a été publiée d'après ses papiers; ce sont 
ces premiers qui vont jusqu'à l'endroit où commencent les quatre d'Hervel. 
Au contraire , il a eu en possession les sept livres postérieurs à ceux publiés 
par Hervet et ReiU, et nui précédent immédiatement le soixantième livre dont 
Cujas lui-même a fait ta traduction. Ainsi , ou ces livres existent encore , ou 
ils ne sont perdus que depuis environ deux siècles (5). 

Plusieurs ouvrages se rapportent aux Basiliques : tels sont des Sckoltei, ou 
remarques , dont une partie cependant est antérieure aux Basiliques et avait 
été rédigée sur les sources mêmes de cet ouvrage, des gloses, et l'ouvrage 
intitulé Synopsit ou Ecloga Basilicoritni, répertoire qui, dans le principe, 
était disposé par ordre alphabétique, mais qui, dans l'édition de Lcuncla- 
vius (1575) et dans les additions deLabbaeus(lGu7), fut rangé d'après l'ordre 
des livres de Basilique , autant qu'on pouvait l'établir d'après la connaissance 
qu'on avait de cet ordre. 

(1) Ainsi, nareicmple, les Basiliques ont servi a remplir les lacunes qui eiistaienl dam le 
titre 8, livre IX du Code de Juslinien , titre dans lequel deux passa|jes lires des écrit» de Juris- 
consultes, et qui te trouvaient dans tes manuscrits ordinaires, a ce qu'il paraît contre 
l'intention Formelle de Juslinien, avaient successivement disparu. Avant que l'on eût connais- 
sance dci Basiliques . ces lacunes étaient remplies par la ConstituUon mente a laquelle ces 

(ïl Ce manuscrit, qui taisait autrefois partie de la bibliothèque dc Colslln, s été consulté 
pour ta première fois par Jimlttr, a l'occasion de la controverse célèbre qui s'éleva sur la 
véritable leçon du fr. 71. ». 50, lï (*'qrea Otiliititchu Magasin, lom. III, pog. SUO). 
M. de Pilai a rapporté en Allemagne un manuscrit complet des Basiliques. 

{31 L'histoire littéraire des Basiliques a été traitée dans le Civitùtitche* Magasin, lom. II, 
pag. S85-«9.Paçiujqui,i chaque instant, renvoie a la .Ijrmpsi* basiticorum, aurait cer- 
tainement bien plulùl tait ses renvois aui Basiliques complètes, il l'impression avait dv son 
temps reproduit autant de parties de cet ouvrarce que nous eo possédons aujourd'hui , et 
Denis GodEfroy dans ses notes en eut fait de même. Nous possédons un précieux ManuaU 
Basiiiçotum de Uauhold. Leip.. 1810, in-*>. 

§ CDXV1I. Novelies de Léon. Jurisconsultes grec* modernes. 

Les Constitutions dc l'empereur Léon ont clé imprimées fort mal à propos 
à la suite de quelques éditions du Corpus juris : c'est de là seulement que 
quelques personnes ont été conduites à conclure qu'elles appartenaient au 
Droit romain de la quatrième période. 

Les derniers écrivains dont les noms méritent d'être cités dans cet appen- 
dice où je ne puis faire aucune mention du droit ecclésiastique, sont Etis- 
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tache, dont l'ouvrage a été publié pour la première fois par Sichard (édtlion 
fort inférieure à celle de Cujas ) , et Cobstuntik Hihue-iofule , qui a été 
imprimé en 1780, par les soins de Mccrman fils, après avoir clé revu par 
Hertz , et dont on a donné depuis cette époque une nouvelle édition en grec 
moderne. 
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CHAPITRE III. 

LE DROIT ROMAIN CONSIDÈRE EU LUI-MÊME A LA FM 
DE CETTE PÉRIODE. 



$ CDXVIII. Rapport entre cet aperçu el celui de la période 
précédente. 

En examinant le Droit romain tel qu'il existait à la fin de eette période , on 
reconnaît qu'il présente, avec celui qui est en vigueur maintenant, des poinls 
de eonlact tellement nombreux , qu'il devient indispensable de lui consacrer 
un ouvrage spécial, dans lequel chaque doctrine soit traitée avec tous les 
détails que ne saurait comporter une histoire du Droit. Après avoir offert 
sous chaque période l'exposition de chacune des matières en particulier, nous 
ne devons plus nous occuper en ce moment que de tracer le tableau du Droit 
civil, tel qu'il résultait de la législation de Justinien, en l'envisageant d'une 
manière Générale et en insistant aussi sur celles des doctrines anciennes qui 
ne sont plus applicables alors. En un mot, nous avons à peindre celte légis- 
lation de Justinien, telle que l'histoire nous la fait voir, hésitant sans cesse 
entre l'observation rigoureuse des termes de la loi el le vague de l'arbitraire, 
entre des modifications partielles et un bouleversement total. A cette exposi- 
tion nous ferons succéder celle du Droit public. 
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S CDXIX. Source». 

Toutes les sources du Droit romain se réunissent et se confondent mainte- 
nant plus que jamais en une source unique, les lois. En effet, les Empereurs, 
afin de placer la science du Droit au-dessus de loulcs les controverses , firent 
émaner ce Droil loulcniier d'eux et de leur au toril* suprême. Il y avait cepen- 
dant une foule d'inslilulions qui ne pouvaient pas se concilier avec ce pouvoir 
absolu. Telles élaient eu jinr-t ît-til îi'i- toutes les dispositions qu'on avait copiées 
relativement aux anciennes sources dans les écrits des Jurisconsultes anciens 
qui faisaient alors autorité. Ces dispositions sont même de nature à nous per- 
mettre de croire que, sinon des Plébiscites au moins des Sénatus-consulles et 
des Édils Prétoriens, pouvaient encore à chaque instant apporter quelque 
modification nouvelle au Droit civil. On n'admettait plus de différence entre 
une lewperfecta el lesautres, et les compilateurs de J usti nie n accumulèrent, 
au sujet de la distinction entre le Droit positif et le Droit enutumier, des 
choses tellement disparates qu'il est difficile de considérer tout ce qu'ils rap- 
portent comme faisant partie du Droit encore en vigueur. On rangeait sans 
scrupule dans te Droit écrit , non-seulement les Édits des magistrats , mais 
tnéine les Réponses des Jurisconsultes (Rusponsa prmlenlum). 

PREMIÈRE SECTION. 
DES PERSONNES. 

A. DIFFÉRENCE ENTRE LES PERSONNES LIBRES ET LES ESCLAVES. 
% CDXX. 

ta différence enlre les personnes libres et les esclaves était toujours la 
même qu'autrefois. L'idée n'était encore venue à personne que cette distinc- 
tion s'accordait beaucoup moins avee les principes du christianisme, que celte, 
par exemple, qu'on établit entre les riches et les pauvres. On savait bien que 
tous les hommes étaient égaux devant Dieu;' mais devant la justice humaine il 
y eu avait un grand nombre qui étaient incapables de contracter le mariage, 
d'exercer l'autorité paternelle, et de posséder aucune propriété. Le temps 
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avait fait disparaître quelques-unes des manières dont l'esclavage prenait 
naissance autrefois, et en même temps aussi il avait rendu plus faciles divers 
modes d'opérer l'affranchissement; mais la qualité d'homme libre ne demeu- 
rait pas moins une condition indispensable pour jouir de l'exercice des droits 

Les hommes nés libres et les affranchis étaient complètement égaux les uns 
par rapport aux autres; mais il dépendait de celui qui accordait la liberté à son 
esclave, de décider si cet affranchi deviendrait par là son égal. 

Ceus qui étaient^rfampftï (1], avaient, à la vér ité, quelque analoaie avec les 
esclaves, mais ils joui ssaic ni du plein exercice des droits de citoyen, el dès lors 
on n'en faisait pas mention en traitant de la matière qui nous occupe en ce 



(I)Cwk(.ÏI. C. Il, JJ, La IfgitJjtiQD varia souvent surtout a l'éjard de la queiiion de 
savoir quelle cil la qualité de l'enfant d'un adatrtpliui et d'une ufrionùo libre. Cujas parie 
a ce luje[|]V Obi. 58) d'une ConstilliLion dE Juslinicu. J^Liui.rlt: diiiii un manuscrit, el que 
eodcfroy(od.n"oc. M) croit 1 turl être la iVoo. 62, c. ï. On la trouve itnns le Corinis juri< 
a la mile de ta l'ragmalica sanc lio. 

S CDXXI. Rapport» religieux, tenant lieu du Droit de cité. 

La jouissance complète du Droit de cité, pour tous les hommes libres de 
l'Empire, était une chose tellement reconnue,que l'on conçoit sans peine pour- 
quoi l'on ne s'occupait plus d'une manière spéciale de ce Droit, quoiqu'on 
ignorât d'ailleurs qu'il n'en était pas non plus fait mention jadis, en traitant 
de la doctrine relalivc à l'état des personnes. A la place de cette ancienne di- 
stinction entre ceux qui étaient citoyens romains el ceux qui ne l'étaient pas , 
nous en voyons maintenant une nouvelle qui cependant ne se trouve pas 
établie d'une manière positive dans les livres de Jurisprudence. Il résulte de 
cette distinction, que ceux des chrétiens qui professent les opinions religieuses 
de la cour de l'Empereur {Orthodoxes, Catholiques) ont une prépondérance 
marquée non-seulement sur les païens, mais encore sur ceux de leurs coreli- 
eionnaires sectateurs des opinions rejetées par la grande majorité et surtout 
par la cour {Hœrelici). Les moines ait contraire n'éprouvèrent aucune atteinte 
dans leurs propriétés. 

Les corporations ou personnes juridiques étaient devenues plus nombreuses 
depuis que la religion chrétienne avait fuit naître un si grand nombre d'églises, 
de couvents, de maisons d'asile pour les pauvres ou pour les orphelins , et 
tant d'aulres établissements semblables. 
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B. DIFFÉRENCE ENTRE CEUX QUI EXERCENT DES DROITS POUR EUX- 
MÊMES, ET CEUX QUI LES EXERCENT POUR AUTRUI. 

S CDXXII. 

Les rapports dont il s'agit ici ressemblaient alors bien moins que jamais à 
ce qu'ils avaient été par le passé, et même iln'élait plus fait aucune mention de 
deui d'entre cui , manuë et manciprum. 

PoïE8T*s , 1° sur /es Enclaves. 

L'autorité du maître sur ses esclaves était encore précisément la même qu'à 
la lin de la période précédente. 

2" Sur les Fail Fasmlias. 

La puissance paternelle, ainsi que lout ce qui s'y rapporte, avait été fort 
adoucie. Toutes tes difficultés élevées à l'égard des différentes doctrines qui s'y 
rattachaient autrefois, se décidaient d'après les principes el les résullals déri- 
vant des seuls rapports de la filiation , sinon dans tous les cas , car on ne doit 
point s'attendre qu'il se fut opéré à cet égard un changement complet ni tout 
à fait conséquent avec lui-même, mais au moins dans la plupart des circon- 
stances. A la vérité, celte filiation n'était considérée comme constante du coté 
du pére , qu'autant qu'elle résullait d'un mariage légitime. 

Quant à celte dernière origine de la puissance paternelle, il n'y avait plus 
de mariages qui fussent aussi rigoureux que par le passé ; parmi celles de ces 
unions qui jadis laissaient plus de liberté , et qui à la vérité étaient devenues 
maintenant des liens trcs-élroils . la plus facile à rompre était toujours le con- 
eubinal, qu'on travaillait déjà à abolir depuis deux siècles entiers. 

Il suffisait maintenant pour qu'il y eût possibilité de mariage entre les deux 
parties contractantes, que celles-ci ne fussent pas parentes entre elles jusqu'au 
troisième degré en ligne collatérale. Ainsi , le mariage entre cousins était 
jicrmis de nouveau ; cependant il y avait certains cas où il était interdit, mémo 
au quatrième degré entre parents collatéraux. Une prohibition absolue était 
prononcée entre le parrain el la marraine, un juif cl un chrétien, l'homme et 
la femme adultères, le séducteur et la personne séduite , un beau-frère et une 
belle-sœur. On n'avait plus égard à la différence des conditions , et Juslinien 
lui-même avait donné l'exemple de l'abolition de cet empêchement en épou- 
sant une ancienne actrice [mima) qui était fille d'un garçon de cirque. 
La qualité d'étranger, dans l'un des deux époux, né nuisait pas non plus à la 
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validité du mariage. La bénédiction nuptiale n'était point nécessaire , en sorte 
que le mariage n'était pas encore considéré comme une cérémonie religieuse, 
maïs on exigeait des fiançailles ( xpoiisitlia J pour les grands , à l'exception 
toutefois îles étrangers (barbari). 

La dissolution du mariage, par le consentement mutuel des deux épouxftomi 
gratiâ), et plus encore celle par la volonté d'un seul, Étaient toutes deux res- 
treintes à un certain nombre de cas déterminés. La loi entravait plutôt qu'elle 
ne favorisait les seconds mariages. 

L'adoption proprement dite était rare, et les conditions qu'on v apposait 
étaient fort surprenantes. On avait souvent retours à la légitimation qui était 
de trois sortes , l'une pour les personnes dont la conscience religieuse était 
timorée, l'autre [>our les grands, et la troisième pour les favoris de l'Empereur. 
Un fils naturel ne pouvait plus être légitimé par une simple arroijation. 

L'extinction de la puissance paternelle était devenue beaucoup plus facile, en 
telle sorte que la participation d'un tiers étranger était désormais inutile à cet 
effet, et que dès lors celui-ci ne pouvait plus avoir aucun espoir, même éloigné, 
d'exercer sur le (ils te droit de manoipium ou celui de patronage. Les 
anciennes charges sacerdotales qui libéraient delà puissance paternelle, furent 
remplacées, sous ce rapport , par les noun'lle.- rli[;nilrs t [c l'Eglise cbrélieunc. 

Il n'est fait aucune mention des enfants naturels ; ainsi, par conséquent, on 
ne trouve plus le principe que les enfants issus d'un mariage prohibe par la 
loi sont assimilés aui enfants naturels, ni qu'à l'égard rte la inére, quand elle 
est d'une famille distinguée [ingenua et Wtutri»), et qu'elle a des enfants 
légitimes, il ne peut élre nullement fait mention des enfants qu'elle aurait eus 
hors mariage. 

C. TUTELLE ET CURATELLE. 

S CDXXII1. 

A l'époque où nous somme arrivés, la tutelle et la curatelle étaient moins 
un droit qu'un devoir. C'est pourquoi, lorsqu'il s'agissait rte les conférer, on 
avait égard à la capacité de celui qui était appelé à les remplir. Cependant 
elles n'étaient pas encoreà beaucoup près soumises à une investigation publique 
aussi rigoureuse qu'elle l'est de nos jours. 

Les femmes romaines n'étaient plus suumises à une tutelle perpétuelle à 
raison de leur sexe seulement; et la tutelle exercée sur les individus du sexe 
masculin ne cessait que lorsqu'ils avaient atteint un âge déterminé. L'autori- 
sation du tuteur n'était considérée que comme une simple participation prise 
par celui-ci aui droits de celui qu'il représentait (1). La curatelle sur les 
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mineurs, laquelle n'était cependant point de régie générale, s'éteignait par le 
fait même de la dispense d'âge (vaniaatatit) à laquelle on avait enfin donné 
une détermination plus précise. 

(I) Tatou, iur le S S. /tul.S, 8. Le luleuret le cunteur portent (oui demie nom.de 

D. différence établie sous le rapport du célibat (celibatus) 

ET DE LA PRIVATION D'ENFANTS LÉGITIMES (ORBITAs). 
§ CDXXIV. 

Il n'était plus question maintenant ni du célibat (cœlibatus], ni de la pri- 
vation d'enfants {orbitan}. En parcourant le code de Justmicn, on ne peut 
même pas soupçonner quelle importance on attachait encore du temps d'UI- 
pien à cette distinction entre les personnes. Il faut toutefois cicepter deuï 
anciennes Constituions relatives à la suppression de celle distinction , et qui 
se trouvent dans ce Code. 

DEUXIÈME SECTION. 

DES CHOSES. 

S CDXXV. Espèces de choses. 

Beaucoup de choses étaient maintenant considérées comme étant de droit 
divin [divini juris); mais cette circonslance n'établissait plus, entre celles-ci 
et les autres, une limite aussi forte et aussi tranchée que celle qui eiistait par 
le passé. 

On trouve la désignation d'un Lien plus grand nombre qu'autrefois de 
choses appartenant à l'Empereur. Quelques-unes d'entre elles sont désignées 
sous le nom de dominicœ res. 

Au lieu de l'ancienne distinction entre les choses manciplet les biens-fonds 
situés en Italie [Prœdia Italien), on s'attachait déjà bien davantage à déter- 
miner si (elle chose était ou (nobiliaire ou im [nobiliaire. 

Le nombre des choses incorporelles était très -considérable. Parmi les 
diverses espèces de servitudes, il n'était pas rare maintenant que l'usufruit 
n'eût plus lieu que de droit. Il y avait aussi plus de tendance qu'auparavant à 
établir, pour de simples citoyens, une distinction entre la propriété qu'on 
appela dans la suite propriété improprement dite et soumise à une propriété 
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principale, et que les Glossa leurs, plus tard, appeXtnaldmnitàumutiJeiuàai- 
ternatnm, pourladistinBUcrduiAfmim'Kmii/iVe<ii«oA<ft<m. Quelques-unes 
des charges de la cour {mililiw) étaient rangées parmi les choses incorporelles. 

$ CDXXVI. Propriété. 

la propriété des biens d'une succession passe maintenant des mains du 
défunt eu celles de l'héritier, sans distinguer s'il a ou non été informé du 
décès de celui-ci. La distinction établie entre lesmaniires naturel les d'acquérir, 
et les manières civiles ou propres aux seuls Romains, n'entraînait plus dès 
lors les mêmes conséquences iju'aulrefois , c'est-à-dire que les premières avaient 
le même effet que les secondes , et non pas seulement de placer les choses 
ainsi acquises simplement in bonis. La simple tradition {tmditio) transférait 
indistinctement la propriété parfaite de toutes choses quelconques, et de même 
que l'usucapïon, dont le terme était maintenant fixé à trois ans pour les choses 
mohiliaircs , avait pour effet de rendre le possesseur propriétaire incommu- 
lahlc, de même aussi mi avait allai-lie un si'iulilatile. résultat à la possession 
de dix et vingt ans, qui jusqu'alors n'avait été considérée que comme engen- 
drant une exception. Otielqncl'oi!. même, vers la fin de cette période, l'cveeptiotl 
de trente ans, nouvellement introduite, produisait le même effet. On employait 
bien plus souvent, dans cette circonstance , le mot tituiiis que les termes de 

Le droit d'aliéner était souvent distingué de celui de propriété , et le droit 
d'hypothèque parti'-ulicrriiienl élait il ru ■nu if un usage si général, qu'un avait 
été obligé d'introduire une expression technique, celle de cliirograplian'a 
pecuiiia, pour désigner l'espèce d'ulili|];i;iiiri que u'™;;i!mlrait pas un pareil 

droit. Ce droit prenait si fréquemment naissance à l'insu même des parties 
contractantes (1), il procurait si souvent des avantages particuliers, inhérents 
ii la priorité de sa date, que celte partie du Droil romain ne recul aucune 
amélioration remarquable par les institutions de JusLinicu : cependant le pacte 
eomuiissoire {lex uomtnixsoria) ne fut plus en vigueur dans cette matière. 

L'acquisiliun par l'entremise d'autres personnes ne dépendait plus de l'au- 
torité qu'on exerçait sur ces mêmes personnes; doctrine qui ne fut réellement 
établie qu'à l'époque dont il s'agit, attendu que ce ne fulqu'alorsque \apuii- 
na/ice(poteata«),te trouva la seule et unique manière d'être soumis an droil 
d'un autre (§ CDXXII). A partir de ce moment, celui qui se trouvait sous la 
puissance paternelle, pouvait acquérir pour lui, et un fondé de pouvoir pou- 
vait acquérir pour son mandant, tout aussi valablement que celui-ci même. 

t I) Il n'était mfrllr ]>.i.i sans r\ |>I<' l.i |rrrj[>rF/n'' se n'uni! :ilr ((mil irliy|intllvi|iir, 

île mtme qu'elle |mmjv.i II se réunir ii ifaulrci droits. On jinll -Vil i.mi'.iincre, [îaroïepllite. 
|iar l.i Coml.t. C, S, 0, et par la Cotul. SO. (.'.S, te. 
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S CDXÏVII. Influence des rapports de famille sur la propriété. 

Cod. 6, W. Dt bomi •nalemiâ elinaurni gmerit. 61. De bonii quai liberit in poletlate 
centlilulii ex nalrimonia val allai odquintnlur. 

Cod. 5, tï. De rei uj-onie actions in et slipulala uctionem tramfuta , et de mlura 
dalibui praslila. 

La puissance paternelle avait cessé d'exercer aucune influence sur le quasi 
castreme peculùim. Quant à cette espèce de pécule qu'on appela par la suite 
peeulmm adoenlitium , la puissance paternelle ne donnait guère sursn pro- 
priété qu'une influence asse* semblable à celle que procurait la tutelle; cepen- 
dant le droit d'usufruit que le père exerçait sur ce pécule , établissait sous ce 
rapport une grande différenec: ihV.-iii moins le réMillat i]e. r.el usufruit ne devait 
et ne pouvait être en aucun cas de dispenser le père de rendre comptedu fonds. 

A l'égard de l'influence de la dot, celle-ci était plus favorisée qu'elle ne 
l'avait jamais été. On plaçait en regard de la dot la donation propter taiptia* , 
dont la quotité devait cln: alisuiiiiueEil é^ale a celle de la dol. Il était permis 
de demander la restitution de la dol, pendant même la durée du mariage, 
lorsque la fortune du mari se dérangeait , et il n'y avait plus besoin pour cela 
d'une séparation simulée entre les époux. Les droit divers de retenue d'une 
partie de ta dot, attribués au mari dans certains cas. ainsi que la punition 
qu'on lui infligeait de restituer la dot par anticipation , n'existaient plus , mats 
Ils étaient compensés soit par la perle totale de la dot que la femme encourait, 
soit par la privation d'une partie des biens qu'on imposait au mari. Les épo- 
ques de la restitution de la dot étaient filées d'une autre manière. La nouvelle 
législation n'avait point égard à la différence regardée autrefois comme si 
importante, entre la dot profeeth-r et relie ndrvnfirr 'jirn/i'cHtia advenli- 
lia); cependant il j a encore beaucoup de traces de cette ancienne distinction 
dans le Code de Justinien. On avait pris des mesures plus efficaces par rapport 
aux liiens iitmr l >ln , rntnt.v iparaplterna). 

Le droit d'aliéner, aeiwrté aux tuteurs et aux curateurs . était bien plus 
limité encore qu'autrefois. 

S CDXXV11I. Mode» de tuccamm. 

tu». 0, SI. De tmlilcis ttiltrnilîs. 32. /te his qui unie «y«'rf(l.< Inhalai liereililaleui 
tmrumUlUHl- 

Lcs manières d'acquérir une universalité se réduisaient toutes maintenant 
au cas de mort, et alors peu importait que le défunt, à l'époque de sa mort, 
Fut ou non libéré du joue de lu puissance paternelle. Justinien ne dit presque 
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rien des individus qui ont encouru la privation de leurs droits civils , quoique 
néanmoins tout ce qui les concerne doive fournir des considérations très- 
importantes dans cette matière du Droit civil (1). 

I. En cas d'hérédité {hercditai) , la formalité de l'inventaire n'était plus 
simplement un moyen utile pour placer l'héritier à l'abri des légataires , c'en 
était un également pour le garantir contre les poursuites des créanciers de la 
succession. Cependant, l'héritier necessariu* et celui qu'on appelait tu-ut 
continuaient toujours d'hériter sans qu'il leur fût nécessaire de prendre pos- 
session des biens héréditaires, seulement chaquejour on établissait de nouvelles 
exceptions pour les cas relatifs à ce que les modernes appellent transmiirion. 
Les obligations résultantes d'un délit commis par le défiant (obligatio/ies ex 
deticto), ne passaient point encore non plus à ses héritiers. Lorsque c'étaient 
des enfants ou d'autres descendants du défunt , qui venaient à sa succession , 
ce que chacun d'eui avait reçu du défunt, de son vivant, était déduit sur la 
part qui lui revenait dans la succession. Il n'est pas certain , toutefois , qu'on 
fit cette déduction à l'égard de ce qui avait été compris dans une donation pure 
et simple. 

TJn fils placé sous la puissance de son pére, ne pouvait encore disposer par 
testament que de son pécule castrense et quasi castrense. Le pére ne pou- 
vait même pas l'autoriser à disposer du surplus de ses biens , en sorte que, 
sous ce rapport, le nouveau droit s'écartait beaucoup de l'ancien. La forme 
extérieure du testament variait à l'infini, quoique cependant, dans l'Empire 
grec on rejetât toutes distinctions entre les testaments qui élaïenl valables 
d'après le droit civil et ceux qui l'étaient d'après le droit Prétorien. Les sol- 
dats n'étaient dispensés de la stricte observation des formalités voulues par la 
loi , que quand ils se trouvaient à l'armée. La crétion avait été abolie, on ne 
sait pourquoi. Tout individu, pour ainsi dire quel qu'il fût, pouvait être insti- 
tué héritier; seulement il n'était pas permis d'instituer conjointement avec 
des enfants légitimes ceuxqui étaient nés d'une concubine, ni surtout ceux qui 
provenaient d'un commerce incestueux ou adultérin. En matière d'enliéréda- 
tion, on n'établissait aucune différence entre les fils et les filles ; mais Justïnicn 
n'avait pas déterminé d'une manière précise ti cette distinction ne pouvait 
pas être rétablie jusqu'à un certain point , soit en vertu do l'autorité pater- 
nelle exercée par le testateur, soit par le testament du pére ou do la mère. On 
ne sait pas non plus avec certitude de quelle manière il avait accordé avec son 
nouveau système de succession ab intentai, la doctrine relative aux diverses 
précautions qu'il fallait apporter dans le testament à l'égard de l'exhéréda- 
tion de certains héritiers. L'exlie rédation ne pouvait avoir lieu que pour un 
certain nombre de causes déterminées, dont la preuve devait être rapportée 
par l'héritier institué ; mais elle n'était indispensable qu'à l'égard des descen- 
dants ou des ascendants du défunt. La légitime (légitima portio) avait été 
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augmentée, à la vérité d'après des bases assez mal calculées, mais an cas où 
elle ne remplissait pas la quotité voulue, on était d'accord qu'elle devait être 
complétée. II était des cas dans lesquels , lors même qu'elle avait élé complè- 
tement omise par le défunt, le testament n'était pas pour cela déclaré nul en 
son entier ; il n'y avait que l'institut ion d'héritier qui se trouvât seule viciée. 
A regard des substitutions, on en avait établi une nouvelle espèce applicable 
au fils ou petit-fils en état de démence {substitvtio exemptera). Les legs 
et les fidèicominis étaient devenus plus faciles. Ces deux sources donnaient 
toujours naissance à la revendication et à l'hypothèque. La doctrine des 
cadaca était tombée dans l'oubli , et tout legs était généralement considéré 
comme acquis de plein droit au légataire, à dater de la mort du testateur. 
Quoique les codicilles pussent étfe valables par eui-mémes et indépendam- 
ment d'un testament, cependant ils étaient assujettis maintenant à une cer- 
taine forme; on ne faisait d'exception que dans les cas oû les volontés du 
défunt avaient été imposées à quelqu'un qui ne pouvait en nier l'existence. On 
ne décernait plus aucune peine contre les célibataires ( Cœlibe» ) , ni contre 
ceux qui n'avaient point d'enfants (Orbi). 

La succession ab intentai était débarrassée de toutes les distinctions qui 
naissaient autrefois de la puissance paternelle cl de la différence des sexes. 
Cependant Justînien ne l'avait pas déterminé d'une manière parfaitement 
uniforme. L'ancienne maxime, in légitima keredilatibus tuceeaxin mm tut 
n'était plus en vigueur. 

La femme qui n'avait point apporté de dot prenait sur la succession de son 
mari une certaine portion concurremment avec les autres héritiers de celui-ci. 

II. Quant à la bonontm pos»et»io, non-sculemcnt elle pouvait être ré- 
clamée devant tout magistrat quelconque, et aussitôt après la mort du défunt, 
mats encore on n'avait même plus besoin de la réclamer (2); seulement il 
fallait comme, par le passé, n'en pas faire usage trop tard. On prétend que 
Justinien l'avait supprimée, mais cela est si peu vrai, que Justinien lui-même 
établissait expressément qu'il y aurait lieu à la bonontm possessio ab intes- 
tate- aux quatre cas suivants : unde liberi u/ide tegitimi, unde cognati et 
onde vfr et vxor. Quant aux patrons, il n'établit pas un ordre particulier à 
leur égard, attendu qu'il avait beaucoup plus confondu ensemble leurs droits 
et ceux des agnats qu'ils ne l'étaient auparavant. Cependant il est vrai de dire 
que la bonontm jHisnirsain parait avoir été oubliée par Justinien dans quel- 
ques institutions plus nouvelles que celle-là. 

III. En ce qui touche Vaildicliolibertatumconservaiidanim causa, nous 
ne saurions déterminer avec précision jusqu'à quel point une institution assez 
semblableà cette espèce de iowlrmnpoîïessjoprofitailaux légataires. Il parait 
au surplus qu'on n'avait introduit cette institution en celte matière, que pour 
récompenser les légataires qui avaient donné des enfants à l'ÉLat (S CCXCV). 
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(1)Cmu(. 4. C.8,51. Il faut eïtfpiirliiuleWiDiocléllen. 

(î) Les expreulotis eraploj-éei dam lu lnitllutes (J 1 et 3, 8}: Quoainque modo... 
BdmiUaail!eamjudicium,trmbicMiUe unt imitation de celle autre phrase guaiicMiioiie... 
aililœ tel wtettntte h-ietUltiti. iiulh-in, ,|tie l'un Lruiivedans la Consl. 1. Tu. ep. A , 1 , que 
les compilateurs iti- Jn.iiriiiii unt laii-f-c de cité. 

TROISIÈME SECTION. 

DES OI1L1GAT10NS. 

S CDXÏIX. Origine de» obligations. 

Le mode d'origine des obligations par les contrats avait subi peu de chan- 
gements. Le prêt d'une somme d'argent {niutaum) produisait sa as doute des 
résultats à peu près semblables à ceux qui prenaient autrefois naissance du 
Sïiutus-cousultijh Maceuomanil*. En cette matière on ne pouvait quelque- 
fois exiger des intérêts, même en vertu d'une simple convention {pactum), 
mais seulement, à la vérité, dans des circonstances fort rares. Le taux te plus 
élevé de l'intérêt permis par la loi n'était régulièrement qu'un demi pour cent 
par mois ( temisies unirai ) : il était défendu de cumuler les intérêts avec le 
capital, et la somme des premiers ne pouvait jamais outre passer celle du second. 
L'hypothèque n'admettait plus de Icx commissoria. Comme condition de la 
validité d'un contrat innommé, on voit paraître maintenant le suffrage [siiffra- 
gium) des parties. Parmi les contrats parfaits par les paroles, la stipulation 
était le sent qui subsistât toujours : un monument antique. Vlmlrumen tu m 
plenariœ sceutitafit, nous en a conserve les solennités; Irés-souvcnt on se 
contentait de passer ce contrat par écrit. La fîdçjuuio seule remplace mainte- 
nant la spoiiaio et ta /ideprominio ; elle est, sous quelques rapports, plus 
rigoureuse qu'autrefois; sous certains autres, elle l'est beaucoup moins. 
L'emploi qu'on faisait de Vemceptio non numérotai pecuniœ avait constitué 
line nouvelle sorte de contrat parfait par écrit. Bans les contrats parfaits par 
le seul consentement, les parties contractantes exigeaient souvent, comme con- 
dition indispensable, la rédaction d'un acte écrit. Un grand nombre d'innova- 
tions s'étaient glissées dans le contrat d'empli ytéose. Les dispositions du 
Sii>iTUS-coNauLTu>VEi.LE[AHti> avaient été suiviesd'une manière plus précise. 

La novalion, le payement {sohitio) et la compensation avaient subi quelques 
modifications légères. La eompensatiou devait toujours s'établir d'elle-même 
et de plein droit. 

Les quatre classes de délits [delicta) étaient les mêmes qu'autrefois, sauf 
cependant, en certains cas, le vol (furtum). La condamnation obtenue par 
un créancier contre son débiteur ne pouvait plus s'étendre jusqu'à réduire 
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celui-ci en esclavage; ccttcpcine triait abolie et ne su lis is fait plus que par l'usage 
qui s'en était maintenu. Les magistrats jouissaient d'une autorité plus «tendue 
qu'autrefois pour juger ceux des crimes qui n'avaient point porté atteinte à la 
fortune d'un citoyen, et pour les punir, abstraction faite de tout avantage qui 
pouvait ou non revenir de Icurjugcmentau profit d'un individu quelconque. 

B'un autre cûtê, la classe nombreuse des divers cas qui donnent naissance à 
l'obligation, et que l'on comprend sous la dénomination de varia: camarum 
figura-, classe dont il n'est point parlé dans les Institutes, s'était encore aug- 
mentée, par les pacta légitima, tels par exemple que la donation , parles 
promesses, par les in facluni itrfioiws et les nombreuses ol/liga.titm. -v < Ieq<>. 

% CDXXX. Actions. 

Il n'y avait plus maintenant d'autre manière de poursuivre et de réclamer 
tous les droits en justice, que l'action, ou pour mieux dire le caractère par- 
ticulier de ce mode île procéder on justice s'était entièrement effacé, et il n'en 
était plus resté que le nom qu'on appliquait à Ions les autres modes sans dis- 
tinction. Quoiqu'on n'établit plus de distinction entre l'action directa et 
l'action uli/ii , Juslinien cependant avait déterminé de nouveau un cas dans 
lequel il fallait nécessairement avoir recours à une action utilis ( 1 ). A pro- 
prement parler, il n'y avait plus d'action qui lùlperpéliiellelperpetua}, mais 
cependant on ne donnait le nom d'action ten iporaire [tcmporaria)ayi'ï celle 
qui ne durait pas trente ou quarante ans. Les dilatorim exceptio7tes étaient 
bien plus distinctes des ptmmploriœ que par le passe. Les prœscripHoiies, 
telles que nous les trouvons dans Gaj us, étaient tombées tout à fa il en désuétude. 
Les interdicta avaient perdu tout ce qui les caractérisait autrefois. Lessatis- 
datiom» ne se présentaient plus aussi souvent; elles n'étaient même exigées 
que de la part des fondés de pouvoir {procuratores) lesquels étaient toujours 
admis à procéder en justice au nom de leurs mandants et dont l'assistance était 
souvent même ordonnée. Le serment (vaiumiu'œ jitsjuraiidttrn) qu'on 
exigeait généralement de la part des parties et de leurs avocats avant d'eri- 
lamer une affaire, avait pris la place des anciennes peines portées contre ce 
qu'on désignait sous le nom assez bizarre de phis petitio. On n'est pas d'ac- 
cord sur la question de savoir si la condamnation aux dépens était La suite 
nécessaire de la perte d'un proeès. 

(])$M./iti(.î,J. 
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DROIT PUBLIC. 



I. DROIT POLITIQUE. 

g cdxxxi. 

A l'époque dont nous retraçons l'histoire , l'Empereur exerçait seul le pou- 
voir souverain. Rarement il partageait cette autorité avec d'autres que sa 
femme. La puissance impériale, vers la fin de d'elle période, n'Était plus divisée 
en deux portions suivant les l'ouli-Ms île l'Orient et de l'Occident, ainsi que 
cela arriva si souvent vers le milieu de cette même période. L'Empereur ne 
devait fréquemment sa couronne qu'à une révolte, ou à quelques intrigues de 
cour. Indépendamment du pouvoir législatif qui s'étendait même jusqu'à cer- 
tains points du droit sacré et du droit civil lui-même, l'autorité de l'Empereur 
embrassait en outre le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire. 

Tous les magistrats publics ne tenaient leur pouvoir que de l'Empereur 
seul. Les charges considérées comme les plus imporlantes , étaient celles de 
la cour [Qua-Mor xacri PalatK, prœpoiiiui tacri cubicir/i, etc.), parmi 
lesquelles on comptait celles des Palatmi. Le rang des Patriccs et des autres 
grands de l'Empire !j«'r/i : rfis.iii>u', luibîiînshui , itlw-liv.i). était fixé d'une 
manière rigoureuse. On donnait aux traitements des fonctionnaires, le nom de 
taerre largitiones. Parmi les anciennes magistratures du peuple romain, le 
Consulat tomba tout à fait en désuétude. Le Sénat était soumis au Préfet de 
la ville { Prœfectrin i/rbi), et ne formait plus , à proprement parler, qu'une 
cour de justice. Les gouverneurs dans les provinces (Rectoreg) avaient de nou- 
veau réuni en leur personne toutes les branches de l'administration publique, 
mais les êvéques partageaient avec eux leur autorité. On attachait peu d'im- 
portance au serment qu'on était obligé de prêter pour attester qu'on n'avait 
point obtenu les places à prix d'argent. 

Lesautorilés municipales étaient les DefensoresAcs villes, et les Decuriones 
ou Guriates dont les fonctions étaient si importantes. On employait três- 
souvenlle ministère de Tabellions {Tabetliones), officiers publics qui se ser- 
vaient de papier porlant un ligne {prolocoUum}. qu'il leur était défendit 
de couper. 
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II. INSTITUTIONS TENANT PARTICULIÈREMENT A l'oHDRE PUBLIC. 
S CDXXXII. Droit ecclè»iasHque. 

1. L'instruction publique appliquée aux doctrines religieuses était alors con- 
sidérée comme une affaire du plus haut intérêt , mais dans laquelle l'Empereur 
pouvait exercer une forte influence, ainsi que réproutal'évéquc mime dcRome, 
Virgilius. On attachait une grande importance à extirper toutes les opinions 
condamnées par le dernier concile, ou rejetées par l'ordre immédiat de la 
cour, et lorsque les Empereurs toléraient ces mêmes opinions, ils ne rougis- 
saient pas de dévoiler les véritables motifs de leur douceur (1). Justinien ne se 
doutait certainement pas que son orthodoxie n'était pas des plus pures, et que 
sa femme , particulièrement, serait Irès-mal notée sous ce rapport dans l'his- 
toire ecclésiastique. 

Les évêques exerçaient un pouvoir très-étendu ; ils avaient aussi une sorte 
de juridiction (epiacopalis audientia). On les nommait par la voie de l'élec- 
tion , et on les choisissait quelquefois parmi les laïques. 

La condition des moines dans l'Orient ne ressemblait pas encore au tableau 
que Benoit de Piorcie nous fait de leur situation en Occident à l'époque dont 
il s'agit ici. Ils étaient libres, sauf seulement ceux qui, par punition, avaient 
été renfermés dans un couvent. 

L'Église possédait de grands biens, et l'on pensait si peu ù l'empêcher par 
une loi de cumuler tant de propriétés, qu'on la favorisait au contraire autant 
que possible dans ses nouvelles acquisitions, en même temps que l'on s'oppo- 
sait à ce qu'elle aliénai ses anciennes propriétés. 

Quant aux autres établissements consacrés à l'instruction publique, les 
Écoles de Droit étaient encore à peu prés les seuls. L'École d'Athènes expia , 
par sa destruction , l'attachement qu'elle portait à la religion des philosophes 
de la Grèce antique. L'on reprochait même aux anciens, que leurs écrivains 
n'avaient pas été chrétiens (2). 

Les arts étaient tombés dans un tel état de décadence , que la richesse de 
la matière, les dorures, le brillant et l'éclat extérieur passaient comme les 
seules causes qui pussent donner de la valeur à tout objet quelconque. 

(t) La Novelle U* de Jullinien 11 clceple, dantle Cl, les paysans do l'application de 
quelque! -unei de cei loti répreiiivei, et en donne le molif suivant: Idque non iptorum 
gratia, ted prepter Coru/ilulfon™ pradiamm , qua ab ipils colunlur, pmpttrque 
redilutet Mtnita, quai exinile in/erunlur pablico. 

(3) Saint Jerc-me avertit de le prémunir contre ces écrivain», et en cite pour preuve ion 
propre exemple; In aiiou l'avaleni accahlé de coups a cause de ton érudition païenne. L'on 
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avait, il'anrùj Tertgllicn , une opinion aemblahlc i«rlp compte des grand» homtnei , ancôtrtj 
ie ces Romain», dont on avait iriomnM. 

S CDXXMI. Droit de la guerre et des gens. 

II. La discipline et l'organisation de l'armée étaient dans un tris-mauvais 
état, attendu que l'Empereur n'allait plus à la Guerre, que les principaux 
grades se vendaient à l'encan , et que ceux qui les achetaient ne le faisaient 
souvent que dans la vue de jouir des prérogatives attachées à l'état de mili- 
taire, enfin qu'on incorporait dans les rangs, des soldats, et des individus 
condamnes à titre de châtiments, ou des moines déserteurs de leur ordre. 
Cependant quelques généraux, Bélïsaire entre autres, paraissent avoir en 
encore à commander des armées plus braves , el qui leur portaient un atta- 
chement personnel. 

Les frontières de l'Empire avaient sirigiilièmiieul rit' iiwerrées, el si, pen- 
dant un certain temps, elles embrassèrent les mêmes contrées qui avaient 
appartenu aux anciens Romains, ainsi que l'Italie et l'Afrique, les choses 
furent bien loin d'un état aussi prospère sous le règne dé Nushirvan ou Cos- 
roéstl. 

S CDXXXIV. Administration de ta justice. 

III. L'administration de la justice en matière civile était déposée entre les 
mains de l'Empereur et de ses délégués. Suivant toutes les probabilités , la 
justice s'achclait ù prix d'argent, et encore plus facilement que les lois. Les 
citoyens appelés miserabiles personnes pouvaient choisir leur tribunal. Les 
Defemores civita-tum étaient incompétents dans tous les cas ou il s'agissait 
de trois cents solidi. Les avocats [togati) formaient un ordre particulier , el 
qui, à ce qu'il parait, était investi d'une grande considération. C'était daus cet 
ordre, ainsi que chez les antecetsores qu'on trouvait encore le plus de con- 
naissances en droit. Les cwseeutores avaient beaucoup de ressemblance avec 
nos huissiers. La loi déterminait le temps qu'un procès pouvait au plus durer. 
Les dépens (*;wr(W<c) constituaient une matière fort importante. 

5 CDXXXV. Manière de procéder en justice. 

La procédure mmmeuwit par Ytvtitio de la demande: vingt jours après 
intervenait Vin jus rncare du juge, cependant il est encore question de la 
Beiuaparticulière.autrefoisenusace.Lorsqu'ils'aisissaild'apporter les preuves 
d'un fait, les témoins étaient entendus sous la religion du serment, el leur 
audition était encore publique. Les preuves reposaient souvent sur la foi 
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attribuée aux actes des officiers publics {rabet/ioncs], ou sur la déposition 
de témoins uniformes , et la formalité du serment H6m déciioire n'était pas 
encore abrogée, les moyens de droit, au contraire, étaient très -nombreux. 
Tout jugement détail être rédigé par écrit. Le délai de l'appel était plus étendu 
qu'autrefois, et maintenant il était permis également aux deux parties. L'exé- 
cution du jugement entraînait la cessio bonorum de la part du condamné, et 
dans le cas oii l'insolvabilité d'un débiteur donnait lieu à ses créanciers de 
s'immiscer dans ses affaires, le grand nombre de créanciers hypothécaires 
qui se présentaient obligeait nécessairement d'établir un ordre, c'est-à-dire 
une priorité ou cens sur les autres. 

S CDXXXVI. Délits et peine*. 

IV. Cette branche du droit public était moins rigoureuse qu'un siècle 
auparavant, mais néanmoins elle était tout à fait différente de ce qu'elle 
avait été dans les premiers temps de la république. 

La mise en jugement n'était plus le résultat nécessaire d'une accusation 
formelle intentée en vertu d'un Plébiscite. Des a^uiih particuliers {agents* 
in rébus) étaient institués, à l'effet de rendre l'instruction des affaires plus 
facile. Les esclaves n'étaient plus les seuls qu'on appliquât à la question. 

Parmi les délits , nous devons signaler celui de lèse-majesté , même commis 
enversles premiers fonctionnaires derElat,rabjuralionde la croyance ortho- 
doxe, et surtout la sodomie, qui était envisagée sous le mémo point de vnc que 
dans le Droit mosaïque. 

Parmi les peines, celle de mort était distinguée en plusieurs espèces signa- 
lées entre elles par des aggravations particulières. La confiscation des biens 
se bornait à Faire passer la fortune du condamné entre les mains de ses 
enfants et de ses parents (1 J, sauf le cas de lèse -majesté, cas dans lequel on 
ne croyait pas qu'il fût possible de prendre jamais des mesures trop rigou- 
reuses, même contre les enfants du criminel. 

(1) On a coutume de citer la JVon. 171 , c. 13, comme ayant supprimé la conflfcalion dans 

elle n'a pas élé rétablie avec la même rt*lriclinn par la ,Vot>. 1S4. c. 13. Mais le nul d s celte 
dernière n'était pas de rendre la peine plus forte; clic tendait au contraire a l'adoucir. Quant 
a la première, elle ne roule crus mr les abus contraires aux lois que les magistrats se per- 
mettaient , et non sur la confiscation légale. 

S CDXXXVII. Recettes et dépenses publiques. 

V. Les revenus publics étaient en fort mauvais état. Les guerres , et de 
nombreuses constructions, souvent inutiles, telles que l'église de Sainte-Sophie, 
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et une autre église située sur l'emplacement de VEmbolwi, où avait habité 
Théodore , avaient épuise le trésor laisse par Anaatase. Au lieu des anciens 
impôts frappés par Auguste sur les successions, etqui avaientdéjà cessé depuis 
longtemps d'être une source abondante de richesse, à cause du grand nombre 
de personnes auxquelles les Empereurs en faisaient la remise {petitionesbona- 
nitn), on en introduisit de nouveaux, entièrement contraires à la raison, tel 
par exemple que l'iErion , et comme ces nouvelles charges ne suffisaient pas 
encore, Justinien fit prendre de l'argent partout où il était possible de le faire. 
Ce fut lui aussi qui introduisit le monopole dans le gouvernement, c'est-à-dire 
le droit exclusif de vendre certains objets , droit qui opprima pendant si 
longtemps le commerce de Conslanlinople. 

S CDXXXVm. Police. 

VI. Les spéciales du Cirque ou de l'Hippodrome surtout, étaient l'objet des 
soins de la police ; mais l'oppression exei-cée par le parti vert, et qui fut cause 
de l'insurrection de Wiccc, atteste assez combien cette branche d'administra- 
tion était mal dirigée. Les théâtres ou figuraient les.ViW elles Kfhnm offraient 
àcc qull parait des représentations toutâ fait contraires aux bonnes mœurs (1). 

(1 ) fore» la A4». St , et la ifeicriptlon ta talents par lesjudi brillait Thtodora. On 
trouve celte description tirée de l'iuropc, dans l'édition de 1715 du Memagiama, t. l,p. M7; 
«lté donne en Uni points un «ment, formel .1 la chattete du liècJe deJuttinieu {fUrfrstwn 
lemporum ) tant vantée par lui. 



FIN. 
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